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Cette these fait l'historique et le bilan de 

l'enseignement professionnel de l'adrninistration 

publique dans les  universitCs canadiennes. Concen- 

trC au deuxi&me cycle et conduisant la maftrise 

en administration publique, il est offert au sein 
d'Ecoles autonomes, de departements de science 

politique, et, dans une moindre mesure, de facult6s 

d'administration. Cet enseignement n'a pas fait 

I'objet d'Ctudes approfondies. Notre these consti- 
tue une contribution en ce domaine. 

L'enseignement de l'adrninistration publique 

repose sur des assises fragiles. D'une part, l'ad- 

ministration publique n'est pas un champ theorique 

ayant atteint le statut de science 6tablie. D'autre 
part, dans le champ de pratique, elle n'est pas 

reconnue cornme profession. N&anmoins, cet enseigne- 

ment, orient6 vers la pr6paration la carriere de 

d'administrateur public, est b i e n  Ctabli au Canada, 
contribuant par la B clarifier et B prCciser la 

thiorie et faire progresser la champ de pratique. 

Mais cet enseignement, captif de sa finalit4 

immCdiate de formation des dirigeants du secteur 

public, ne peut, selon nous, exister sans le sup- 
port de ce secteur. La relation entre I'environne- 

ment gouvernemental et l'environnement universi- 

taire est done au coeur de cette Ctude. 



Cette pr4occupation explique le choix de notre 

modele: le mod&le systimique. Prenant appui sur les 

Ecoles universitaires d'administration publique, au 

nombre de cinq au Canada, nous avons postule 1) que 

la crCation des programmes de maxtrise en adminis- 
tration publique rBsulte de demandes et d'appuis 

gouvernementaux; 2) que, par contre, une fois ces 
programmes gtablis, leur 6volution et leur d6vel op- 

pement ont C t C  tributaires de facteurs internes aux 
universitgs; 3) mais que leur avenir est lie la 

reponse du secteur public 3 ce type de programmes. 

Nous en sommes arrivee & la conclusion que tel 

Btait  le cas, mais avec quantitt5 de nuances. Si les 
universitb ont pu creer leurs programmes sans 

demandes gouvernementales formel 1 es, el 1 es  ont pu 
compter sur des appuis, notament dans l'envoi de 

fonctionnaires en formation et dans I'embauche des 

jeunes finissants. Cet appui gouvernemental s'est 

poursuivi tout au long de la p6riode d16volution et 
de developpement des programmes et il est toujours 

prCsent, m8me en periode de restriction des budgets 
et des effectifs du secteur public. Les administra- 

tions publiques, acteurs secondaires, sont nean- 

moins essentiels au maintien de ces programmes. 

Grace h cet appui, 1es programmes professionne1s 

font avancer la thCorie e t  la pratique de  cette 

spCcialit6, contribuant ainsi a son raffermissement 
comrne spCcialitC et son avancement au sein des 

sciences sociales. 
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CHAPITRE INTRODUCTLF 



L'gmergence de l 'adminis trat ion  publique 

comme s p k i a l i t k :  

1 '  apport des universi  t 6s canadiennes 

Chapitre introductif 

L'administration publique comme objet d'ensei- 

gnement est une rgalit6 bien implantge dans l e s  

universitk canadiennes. On en a pour preuve les 

cours ,  1es concentrations et les programmes qui y 

existent dans toutes 1es regions du pays. Cet 

enscignement est un phinomene rCcent qui s ' est 
prhpar4 dans la dkennie 60, s'cst structur4 dans 

la decennie suivante, s'est consolid6 dans les 

ann4es SO, pour se transformer dans la decennie 

actuelle. Cet enseignernent nous interesse parce 

qu'il f a i t  partie d'un phenomhe plus vaste: 1'Cvo- 

lution de la science politique et celle de l'admi- 

nistration au sens gCn6rique, donc des sciences 

sociales dont elles sont des composantes. Cet 

enseignement nous en apprend 4galement sur l'impor- 

tance qu'accordent 1 'Stat et la sociCtC qu'il 

reprgsente 5 la prgparation et au type de prgpara- 

tion qu'ils priviligient pour ceux qui assistent 

les 6lus dans la gouverne des institutions publi- 

ques. Cette t h k e  se consacre a l'enseignement 

universitaire de 1 'administration publique au 

Canada, particuli6rement dans sa relation avec les 

pouvoirs publics. 



Au Canada, B l'instar d e s  Btats-Unis, l'en- 

seignement de l'administration publique a d'abord 

pris naissance dans les dkpartements de science 

politique. I1 s'est ensuite implant& quoique avec 

beaucoup moins de force, dans  les facult& d'admi- 

nistration. Mais le symbole de 1 'importance crois- 

sante de cette spGcialit6 est sans contredit la 

crgation, entre 1969 et 1975, si Z'on excepte un 

cast d'ecoles universitaires et non Btatiques 

d'administration publique vouies exclusivement B la 
prgparation S des pastes d e  direction dans une. 

fonction publique en rapide expansion. 

L'influence la plus immCdiaternent perceptible 

de la vigueur de l'enseignement de l'administration 

publique peut se mesurer, entre autres, en dressant 

la liste des programmes offerts dans les universi- 

t 8 s  canadiennes, notarnment i la maftrise, pivot de 

cet enseignement. Le Guide de prosrammes en admi- 

nistration ~ublique 1993 de ltAssociation cana- 

dienne de programmes en administration publique en 

a rGpertori6 17. Nous les prgsentons sous la forme 

du tableau suivant auquel nous nous r4fkrerons 5 

maintes reprises dans notre recherche. Nous formu- 

1 ons cependant 1 es remarques suivantes : les rensei - 
gnements de ce guide sont ceux donnks par. les 

universit6s membres de sorte que deux programmes 

n'y figurent pas. Nous les prksenterons au moment 

approprid dans n o t r e  travail. L e s  donnCes sont 

celles de la fin des annees 80. 11 y a eu des 

changements depuis et nous en tiendrons compte au 

dernier chapitre consacrC aux annees 90. Le pro- 



gramme de martrise en analyse des politiques de 

llUniversit& Lava1 aurait figure au tableau si nous 

n'avions pas envisage l'administration publique au 

sens plus 6troit de gestion, I'opposant ainsi & 

cette autre spCcialitC qu'est l'analyse des politi- 

ques . Les programmes mentionnes sont d' importance 

variable, a1 lant de concentrations en administra- 

tion publique au sein de departements de science 

politique B une formation professionnelle cornpl&te 

au sein d'Bcoles autonomes. Enfin, la colonne sur 

les dates de crCation des programmes provient de 

nos propres renseignements. Nous l'avons ajoutge 

a f i n  dlCviter au lecteur un second tableau consacrt5 

5 cette seule rubrique. Malgre ses limites, le 

tableau I presente l'avantage de prksenter en un 

seul coup d'oeil la situation g8nCrale de cet 

enseignement au Canada. 

Aprhs en avoir fait ressortir 1es caract& 

ristiques principal es regroupges dans les catego- 

ries suivantes: date de creation, cadre institu- 

tionnel , contenu, gCographie et importance, nous 

serons mieux ii mCme d'aborder la presentation 

spgcifique de notre sujet de t h h e  consistant en la 

mise en lumit5re du r61e des universitks dans 1 '6 -  

mergence de l'administration publique come spgcia- 

lit& dans le contexte canadien. 



Tableau 1:Maltrises en administration publique 
dans les universites canadiennes en 1993 



Chronol ocrisuernent , 1 es programmes s'italent de 
1953 5 1990. ~'Universiti Carleton est la pionniere 

au Canada en matiPre d'enseignement de l'adminis- 

tration publique. Son programme de maftrise is arts 

en cette sp6cialitC date de 1953, bien avant tous 

les autres. Le programme le plus rCcent est celui 

de llUniversitC Western Ontario offert depuis 1990 

et consacri B 1 'administration municipale. Le temps 

fort de la creation de ces programmes se situe dans 

les quinze ans compris entre 1969 et 1984, periode 

ayant vu naftre 80% d'entre eux. 

Au plan institutionnel, la moitiC des program- 

mes proviennent de dgpartements de science politi- 

que, trois de facultCs d'administration, cinq 

d'icoles et un de dgpartement d'administration 

pub1 ique. 

Les appellations sont de deux ordres: maf- 

trise en administration publique dans dix cas, 

refldtant la vocation professionnelle du programme 

alors qu'autrement la maitrise, is arts, ou 5s 

sciences dans le cas de 1 'universite' de MontrCal , 
avec ou sans mention d'une concentration en admi- 

nistration publique, est le signe du caractire 

acadkmique donnC i la formation. L'appellation de 

maltrise Bs arts identifiant le programme profes- 

sionnel de 1 'kale de Carleton a s t 6  conservce pour 

des raisons d'ordre historique et pratique. 

Le contenu des programmes est variable. Ceux 

des facult& d'administration insistent sur 1es 

techniques quantitatives et l'apprentissage des 
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habi 1 etCs propres la gestion des organisations . 
Ces facul tCs off rent un programme gCnCrique se 

traduisant par une annge de formation commune aux 

Btudiants inscrits S la maftrise en administration 

des affaires et & ceux de la maitrise en adminis- 

tration publique, suivie d'une annee de sphialisa- 

tion confgrant un dipl6me de MBA ou de maPtrise en 

administration publique (MAP) ou en management 

public (MPM) dans un cas. Ceux Qmanant de la sci- 

ence politique privilggient une formation ax6e sur 

l'environnement propre l'administration publique: 

l'gtat, son r6le, son fonctionnement et ses insti- 

tutions, g6nkalernent avec une insistance sur les 

politiques publiques. Les cinq ecoles reflitent ces 

deux tendances des degres divers. Ainsi, aux deux 

extrhes, 1 'fcole nationale d'administration publi- 

que, cas unique auquel nous aurons amplement lloc- 

casion de revenir, a, d8s sa fondation, adopt6 la 

philosophie de l'administration au sens gknkique, 

ou approche manageriale, d'orfgine ambricaine, 

alors que l'un des traits distinctifs du programme 

de llUniversitb Queen's a toujours BtC la priorit6 

accordCe aux politiques publiques si bien qu'el le a 

r6cemment changC le nom de son &ole en celui 

d'gcole de&tudes en politiques pour mieux reflQter 

cette orientation. 

G6ocrra~hisuement, 1'Ontari.o est le chef de 

file pour le nombre de programmes offerts avec 

huit, presque la moitik, suivie des provinces de 

1 'oues t avec quatre, des provinces maritimes avec 

trois et du Qu6bec avec deux. 



Le dernier critere, l'importance du proclramme, 

peut de prime abord &re d'application plus d i f f i -  

cile. Tel n'est pas le cas si nous utilisons deux 

facteurs, celui du nombre dwCtudiants admis annuel- 

lement et celui du nombre d'enseignants attach& au 

programme. 11 existe une nette d6marcation dans ces 

programmes pris sous l'angle du nombre d16tudiants: 

ceux qui en admettent entre 20 et 30 par promotion 

et les autres qui en re~oivent une dizaine tout au 
plus. Pour ce qui est de l'importance du corps 

professoral, une rggle en usage au Canada et s y s t k -  

matiquement appliquee aux etats-Unis par un orga- 

nisme d'accr6ditation de programmes administration 
1 publique , veut que pour &re viable un programme 

de ma2 trise en administration publique doive re- 

grouper un minimum de cinq professeurs impliques 8 - 
temps plein dans les activites d'enseignement, de 

service et de recherche 2 Itint6rieur du programme 

(NASPAA 1991:5). L'application de l'un ou l'autre 

de ces facteurs nous conduit 3 classer comme impor- 

tants les programmes des cinq 6coles auxquels s ' a -  

joutent les deux programmes professionnels offerts 

par les dkpartements de science politique. 

Cette entree en matiere factuelle nous permet 

maintenant d'entrer de plain-pied dans la prbenta- 

tion s p k i f i q u e  de notre suje t  de thgse. 

l La National Association of Schools of Public Affairs and 
Administration regroupe 222 universites offrant 245 programmes dont 
217 de maztrise selon son annuaire de 1992, p. 9. 



Le terme "administration publique" est plus 

faci le & circonscrire qu'8 d i f  inir. Les Franqais, 

pour qui llAdministration, avec la majuscule, se 

r&f&re a l 'action des pouvoirs publics et au lieu 

o.it elle s'exerce, estiment que le terme utilise i c i  

pour signifier cette action et ce lieu est un 

pl6onasme. L'institution c r G e  & l'initiative du 

g6n6ral de Gaulle en 1945 en vue dlunifier la 

formation des hauts fonctionnaires a pour nom 

l'dcole nationale dlAdministration. Au Royaume-Uni 

on utilise le terme "Civil Service" pour dgsigner 

le secteur public et les fonctionnaires sont des 

"Civil Servants", rappel constant de la subordina- 

tion de l e u r s  activitgs A l'autoritt5 des d u s .  1 1  

n'y a pas d'institution unique consacrCe 5 leur 

formation et la plus  connue, le " C i v i l  Service 

College" n'a aucun mandat d1exclusivitt5 en matike 

de perfectionnement d e s  employ& de 1'8tat et est 

en comp&tition avec d'autres 6coles et universitks. 

Au Canada, l ' activi t4 gouvernementale s 'exerce au 
sein de la fonction publique dont la 'presque tota- 

lit6 est compost5e de fonctionnaires de carrigre. La 

prhparation spdcifique aux postes de cornmande n' est 

1 'apanage d'aucune institution gouvernernentale ou 

non gouvernementale. 

Pour l e s  fins de cette these, nous concevons 

l'administration publique comme un champ de p r a t i -  

que, un champ thgorique et un champ d'enseignement. 

L e s  trois sont interrelitk et s'alimentent mutuel- 

1 emen t . 



L'administration publique est un champ de 

pratisue. Elle dgsigne lVactivitC gouvernementale, 

c'est-&-dire l'action de concevoir et d'appliquer 

les  politiques de L'Etat, action exerc&e par des 

empl o y k s  r6mun&r&s pas 1 es pouvoirs pub1 i c s  . Dans 
le cas de la conception des politiques, cette 

action s'exerce en collaboration avec 1es 61us 5 

qui incombe cependant la prise de dkision. L'ap- 

plication de ces politiques se f a i t  higrarchique- 

ment selon un code de procCdures administratives. 

mesure que s ' 6 M v e  le niveau de responsabilit6 dans 
ces fonctions, des capacitgs intellectuelles et des 

habiletCs administratives de plus en plus pouss6es 

sont requises. Se pose alors le problhe de la 

preparation de personnes aptes et intgressees  h 

assumer des t k h e s  complexes. L'administration 

publique est donc un champ de pratique bien cir-  

conscrit necessitant une preparation var ike  d6pen- 

dant du contexte et du niveau de responsabilit6. 

Un debat qui touche B l'administration publi- 

que come champ de pratique a lieu depuis quelques 

anndes au s u j e t  du caractere professionnel de cette 

a c t i v i t g .  Nous nous y engagerons dans notre &at de 

la question alors que nous invoquerons les argu- 

ments des tenants des deux options en prksence. 

En second lieu, l'administration publique est 

un champ thgorisue. Sa pratique a donn6 lieu 5 

1'6laboration et B la diffusion d'un ensemble de 

connaissances 3 caractgre empirique d'abord, puis 

de plus en plus theorique. Cependant, comrne branche 



du savair, 1 'administration publique est un s u j e t  

controvers6. I1 y a mgsentente dans le milieu 

universitaire quant au degrC d'autonomie et de 

scientificit6 de cette spiicialit6. Bien que notre 

thgse ne porte pas sur l'administration publique 

cornme champ thgorique, une section de notre &tat de 

la question traitera d'opinions Cmises sur ce sujet 

Zt cause de l'incidence directe de ces d6saccords 

sur l'enseignement de la discipline. Indipendamment 

de ce problime ~pist&mologique, nous ne pouvons 

nier que la pratique de l'administration publique 

ait produit une r6f lexion qui ne cesse de se raffi- 

ner. Elle s'est d'abord distinguge par son carac- 

t&re inductif provenant de la mise en comrnun, pour 

fins de partage, de 1 'experience des praticiens. 

Pour prkiser ce dernier terme, nous utilisons la 

d6finition de FELTS (1991:177) pour qui "a practi- 

tioner is an individual whose primary employment is 

in an applied area of government". Cette rGflexion 

est devenue davantage d6ductive grSce 5 la contri- 

bution d'intellectuels Venus de la science politi- 

que, de la sociologie des organisations, du droit 

administratif, de la science konomique, des sc ien-  

ces  quantitatives et  de la psychologie. On peut 

alors  parler  d'un aspect dialectique dans 1 'adrni- 

nistration publique, aspect qui n'est cependant pas 

r e l i 6  h 1'6largissement de ses frontieres mais h 

la prkaritg de ses assises intellectuelles. 

Ce corpus de connaissances en voie d'6labora- 

tion se transmet de deux fa~ons: par le perfec- 

tiannement en cours d'emploi ou de manigre plus 

t5laborge par la formation universitaire. Ce dernier 



point rejoint notre troisisme volet, l'administra- 

tion pub1 ique come champ d' enseianement . Nous 

avons eu, dans la prksentation g&n&rale, un por- 

trait de cet enseignement au niveau ofi il est le 

plus repandu dans les universites canadiennes. 11  

est presque absent des programmes de premier cycl e, 

deux programmes de baccalaur6at seulement sont 

donngs, et inexistant jusqu's prgsent au niveau 
2 doctoral . Trois exemples nous sont donnh du 

perf ectionnement en cours d'emploi : celui du 

Centre canadien de gestion du gouvernement f k d k a l ,  

crt% en 1988 2 partir de programmes existants, et 

celui  des "Executive Development Centers" que les 

gouvernements de llOntario et de la Colombie-Bri- 

tannique ont respectivement mis sur pied en 1989. 

* L'UniversitB Carleton a cr60 en 1992 un programme de 
doctorat en politiques publiques, alors que 1'Ecole nationale 
d'administration publique s'apprste 5 inaugurer B 1 'automne 1996 un 
programme de doctorat en administration publique. 



Le titre de notre thtse  indique une relation 

entre 1'Bmergence de l'administration publique 

comme sp6cialitg et le r6le des universitCs dans 

cette &mergence. C' est sur ce seul aspect de 1 'ad- 

ministration publique que porte notre recherche. On 

doit aux universit4s canadiennes, dans un chemine- 

ment semblable 5 celui dcs universitgs amkricaines, 

d'avoir fait passer la preparation des administra- 

teurs publics, de c o w s  de perfectionnement res- 

treints au sein des institutions gouvernementales, 

2 une formation 5 la f o i s  &tendue et structurke 

permettant & des dirigeants et futurs dirigeants de 

la fonction publique d'stre dipl8m&s dans 1eur 

champ de carrigre. A ce stade post-empirique de 

1 'administration publique comme champ de connais- 

sance, 1 'universitk occupe une place stratggique. 

De son intgrgt et de la qualit& et son enseignement 

et de sa recherche, sans oublier les moyens mis B 

sa disposition, d6pend la vigueur de cette sp6cia-  

lit&. Inversement, tout d&sint&rgt en constitue un 

facteur d'gtiolement. Ni tout fait une profession 

dans son champ de pratique, ni tout B fait une 

science dans son champ thgorique, ainsi que nous le 

verrons , mais nGanmoins un ob jet d'  enseignement de 
haut niveau, 1 'administration publique reste mar- 

qu6e du sceau de la vuln6rabilit6. Notre recherche 

se veut une contribution B son renforcement . Nous 
exposerons dans notre problgmatique la voie que 

nous entendons suivre pour rendre compte des ef - 
forts des universitgs en faveur de cette dimension 

du savoir. Leurs programmes d'administration publi- 



que, bien que c r G s  synchroniquernent, ne se sont 

pas dkvelopp6s uniform6ment. Certains se maintien- 

nent ou se transforment alors que d'autres battent 

de l'aile et que certains ont m i k e  disparu. Quelles 

que soient les raisons de cette situation, il nous 

faut garder en mgmoire le probliime intellectuel de 

l'absence de dglimitation du champ de connaissance 

et du niveau d'autonomie de l'administration publi- 

que. Pour un champ d'enseignement aux ass ises  aussi 

fragiles, l'environnement interne et externe rev6t 

une importance primordiale, Nous mettrons cet 

environnement, prkise dans notre probl&matique, en. 

relation avec l'unitg d'analyse au coeur de cette 

thPse  soit les  programmes de maztrise en adminis- 

tration publique des cinq gcales existant au Cana- 

da. 11 s'agira, en s o m m e ,  de faire ressortir le 

r61e de cet environnement sans lequel les universi- 

t e s  ne peuvent elles-mGmes apporter une contribu- 

tion significative 5 la thgorie et A la pratique de 

1 'administration publique. 
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3. Justification 

Notre these est pertinente comme objet de 

recherche en soi et en science politique. 

Notre these est pertinente comme objet dlCtu- 

de en soi. L'enseignement universitaire de l'admi- 

nistration publique au Canada date de soixante ans. 

En 1936, deux professeurs de 1 'Universit6 Dalhou- 

sie, R.A. Mackay et Luther Richter, venu dlAllema- 

gne, crC&rent au sein du dCparternent de science 

politique les premiers programmes de premier et de 

deuxieme cycle en administration publique au Cana- 

da. Ces programmes ne survecurent pas au dCcds du 

professeur Richter en 1949, mais il y eut renais- 

sance de celui de maPtrise vingt ans plus tard. La 

seconde initiative e s t  venue de ltUniversit4 de 

Toronto. W.E. GRASHRM (1986: 3) rapporte ce f a i t  peu 

connu de l'introduction d'une maitrise et d'un 

doctorat dans cette discipline en 1937 od quelques 

Ctudiants auraient obtenu le premier diplhe mais 

oG personne ne se serait inscrit au second. En 

1946, la CollPge Carleton, creC pour la formation 

par cours du soir de militaires et de fonctionnai- 

res du gouvernernent f idera1 , conf erait s e s  premiers 

dipldmes: des baccalaureats &s arts en journalisme 

et en administration publique. En ce 60e anniver- 

saire du premier programme, nous faisons le point 

sur cet enseignement, non par le biais des fonde- 

ments de la discipline, mais par 1 'etude du contexe 

du developpement de ce savoir. 



Si la transmission de connaissances en 

administration publique est assez nouvelle chez 

nous, c e  phbomsne n'a r i e n  d'exceptionnel. En 

1958, llOrganisation des Nations unies pour l'kdu- 

cation, la science et la culture, ~'uNESCO, publia 

le rCsultat d'une vaste enquete sur cette question 

ofi elle constata que: 

"L 'enseignemcn t de  I ' a d m i n i s t r a t i o n  
p u b l i q u e  est d ' o r i g i n e  relativement rt5- 
cente. 1 1  faut mettre sa naissance et son 
dgvel oppemen t en re1 a t i o n  directe a v e c  
I 'oxigine de  la bureaucratie dans ses 
formes modernes et avec I ' e x t e n s i o n  d e  
1 ' i n t e r v e n t i o n  C t a t i q u e "  (1958: 2 0 1 ) .  

Elle soulignait egalement plus h a u t  que: 

" T I  est i m p o s s i b l e  d e  nier une con- 
comitance assez e ' t ro i t e  entre une r6- 
f l ex ion  et un enseignement portant sur le 
service  pub1 i c  e t  l e dPveloppement d e  
ce lu i -c i"  (1958: 2 5 )  

Depuis, des ouvrages, peu nombreux il est 

vrai, ont paru sur ce sujet, dont la mention des 

principaux se retrouve dans 1'4tat de la question. 

Bien que le Canada ne figure pas dans 1 es 26 pays 

GtudiPs par 1'UNESCO p o u r  la raison que l'on sait, 

les recherches sur ce crgneau etroit de I'adminis- 

tration publique sont rares si l'on excepte un 

p e t i t  nombre d'articles parus notamment dans la 

revue Administration pub1 ique du Canada. En fai t , 
cet enseignement n ' a  Ct& l'objet d'aucune 6tude 

exhaustive. Not re  these v e u t  apporter une contri- 

bution en ce domaine. 



Notre troisieme point de justification est un 

corol laire du precgdent . L' absence d'ouvrages sur 
1'expCrience canadienne en cet enseignement en- 

trahe sa m&zonnaissance l16tranger. Sans doute 

cette expgrience est-elle assirni1Ge B l'expgrience 

amgricaine, bien document6e grsce notamment aux 

publications de IfAmerican Society for Public 

Administration (ASPA)  dont la cr6ation remonte A 
1939 et ii son organisme d'accrkditation de program- 

mes, la National Association of Schools of Public 

Affairs and Administration (NASPAA) crt56e en 1970 
1 et mentionnge pr&&demment . Si spkif ici t-6 cana- 

dienne il y a, sa mise en lumitre permettrait l' 

a t t e i n t e  d'un objectif en administration compar6e. 

Enfin, notre thgse a une incidence d'ordre 

pratique, en planification. 1 'instar des E t a t s -  

Unis, l'enseignement de l'administration publique a 

atteint un plateau au Canada cornrne nous serons en 

mesure de le constater, non, dans notre cas, par la 

compilation des inscription mais par la description 

de ll&volution des programmes. Lh-bas, selon une 

compilation pour le compte de la NASPAA (CONANT 

1992:288-9), la courbe de c e t  enseignement se pr6-  

sente comme suit: rapide croissance de 1972 5 1979, 

dgclin prononce de 1979 B 1983 et stabilitg rela- 

tive de 1983 2 1989. la lumiere de ces donnies, 

un bilan de notre experience s'impose. 



Notre t h k e  est pertinente en science politi- 

que. La science politique est le berceau de l'admi- 

nistration publique en Arngrique du Nord. La r&f& 

rence oblig4e sur ce point est l'article de Woodrow 

WILSON publii en 1887 dans le Political Science 

Puarterly indiquant que 1 'administration 6tant le 
1 I government in action", une science de I 'adminis- 

tration devrait exister qui s'appliquerait 5 en 

augmenter 1 ' ef ficacit6. Suivent deux des ouvrages 
les plus citk en administration publique encore 

au jourd'hui , 6crits par des politicologues amgri- 
cains, Politics and Administration, de Frank J. 

GOODNOW en 1900, B 1 'origine de 1 'idee de la dicho- 

tomie entre le politique et l'administration de 

l'Btat, et le premier manuel dtadministration 

publique, Introduction to the Study of Public 

Administration, de Leonard D. WHITE, en 1926, oG il 

exprime le souhait de la constitution d'une science 

de I'administration publique. I1 en a 6t& de m&me 

au Canada bien que les opinions divergent sur 

1 'identit6 du premier ouvrage en administration 

publique. P R O S S  et WILSON (1980:lO) estirnent que ce 

serait Canada and Its Provinces, de SHORTT and 

DOUGHTY, paru en 1914, alors que pour KERNAGHAN et 

SIEGEL (1991:9), J.E. HODGETTS et J . I .  GOW (entre- 

vues de thgse ,  l995), ce serait The Civil Service 

of Canada, de R . M .  DAWSON, datant de 1929. Sur - - 
1 'enseignement de 1 'administration publique les 

premiers textes canadiens datent de 1945, dans The 

Canadian Journal of Economics and Political Science 

o sont reproduits 1es actes dtun symposium de 

1'Association canadienne de science politique. 



En second lieu, la science politique a pour 

objet ll&tude de 1 'Etat. Les questions relatives au 

fanctionnernent de son appareil sont de son ressort 

et, par extension, la preparation des dCtenteurs  et 

aspirants & des postes de responsabi 1 i t6 adminis- 

trative dans cet appareil . CHEVALLI ER et LOSCHAK 

(1980:23) expriment bien l1int6r6t de la science 

politique pour cette dimension de llEtat, convain- 

cus que: 

"L ' i d l e  gue 1 'administration repre- 
s e n t e  un a s p e c t  primordial de 1 ' a c t i v i t g  
e ' t a t i q u e  d e v i e n t  plus e 'v iden te  avec l a  
montke de I ' e - ~ e ' c u t i f  e t  I ' e x t e n s i o n  d e s  
i n t e r v e n t i o n s  pub1 iques dans  1 a v ie  
e'conornique e t  socialet'. 

Notre tableau I sur les programmes en ensei- 
4 gnement de l'administration publique au Canada , 

r6vGle  que huit d'entre eux, dont trois avec men- 

tion au dip1 erne, proviennent des d6partements de 

science politique. C'est presqu'egal en nombre % 

ceux off erts dans les autres unites administrati- 

ves. La science politique est par cons6quent acteur 

et t6moin dans le developpement de cette spkiali- 

t6. 11 est logique qu'elle en suive l'&volution. 

Enfin, c'est une question de politiques publi- 

ques, domaine trgs gtudi6 en science politique, que 

le choix de former en administration les futurs 

hauts fonctionnaires et ceux en exercice. 



4. Etat de la question 

Notre &tat de la question, assez volumineux, 

se divise en trois parties: 1 'administration publi- 

que c o m e  spCcialit6, comrne profession et comme 

objet d'enseignement universitaire. 

A. L'administration ~ublique comme spkcia- 

lit6 

Sur l'autonomie de l'administration publique 

comme sp6cialit6, 1e d4saccord est total chez les 

universitaires, ainsi que nous le laissions enten- 

dre plus haut5 .  L'unanimitO d e s t  pas pres de se 

f a i r e  sur I'idee que l'administration publique soit 

une science, une discipline 5 l'intgrieur d'autres 

plus &tablies, un art, une technique ou un ensemble 

de techniques, ou simplement une activitg. I1 

n'entre pas dans l'objet de cette t h h e  de tenter 

de trancher ce dilemrne. Mais le manque de concerta- 

tion sur la nature de l'administration publique 

entrafnant des rc5percussions sur son enseignement, 

nous ne pouvons nous dCf iler devant la necessit6 de 

fa ire  &tat des opinions qui ont cours. VENTRISS 

(1993:1911) exprime la frustration ressentie devant 

l'absence d'un statut dGfini pour l'administration 

publique comme suit: 

"What can one s a y  about a f i e l d  t h a t  
s t i l l  generates enormous debate about how 
it is to be defined?" 



L e s  tenants du statut de discipline autonome 

de l'administration publique sont rares et leurs 

arguments tiennent davantage une reconnaissance 

d'une spdcificitg qu'5 une dhmonstration bien 

4tayGe. Ainsi, dans le premier volume de la revue 

britannique The Journal of Public Administration, 

un article ayant pour titre "public Administration: 

A Science" (MERSON l923:22l), s'applique 5 en d6fi- 

nir la portee, laissant 5 dtautres plus tard le 

soin d'en diterminer 1 e caractire scientif ique. 

C'Ctait en 1923 et l'administration publique se 

concevait d&j& c o m e  la science de llex&cution des 

politiques et cornmenpait 18 06 la science du poli- 

tique se terminait. Un article de Luther GULICK 

(1937:191) portant le m&ne titre mais sous forme 

d'interrogation, dbcrit l'adrninistration de facon 

pragmatique, la maniere amiricaine, dans l'opti- 

que de l'administration au sens g6nCrique: 

"~dministration has to do w i  t h  g e t  - 
ting t h i n g s  done with the accomplishment 
of defined objectives. The s c i e n c e  of 
a d m i n i s t r a t i o n  is thus the s y s t e m  of 
know1 edge  whereby  men may unders tand  
r e 1  ati o n s h i p s ,  predict r e s u l  t s ,  and in- 
f l u e n c e  outcomes i n  any  s i t u a t i o n  w h e r e  
men a r e  organized  a t  work t o g e t h e r  for a 
common p u r p o s e .  Public a d m i n i s t r a t i o n  is 
that p a r t  o f  the  science of administra- 
ti on which has t o  do wi t h  government,  and 
thus concerns i t s e l f  p r i m a r i l y  w i t h  the 
executive branch,  where t h e  work of go- 
v e r n m e n  t is done.  " 

Ces deux exemples ne sont pas pris au hasard. 

11s constituent un modile de l'argumentation sui- 

vant laquelle le caractPre scientifique de ltadmi- 



nistration publique derive de la presence de ce 

caractgre dans les disciplines-meres de la science 

politique et la science administrative. Mais la 

meme premisse ent rahc aussi des conclusions con- 

traires, quand e l l e  n'est pas elle-meme contestee. 

Quelques lignes plus loin dans son article, Gulick 

est d'avis que l'adminiotration publique est davan- 

tage un art qu'une science i cause de la composante 

"valeursl' qui separe 1 es sciences sociales des 

sciences exactes .  Ce terme piCg6 de "valeurs", que 

1 'on peut d k f  inir sommairement par 1 'ensemble des 

croyances d'un individu ou d'un groupe, Btant 

indissociable des faits, il n'est pas Ctonnant que 

Dwight Waldo nie la possibilitC d'en arriver ii 

construire une science de 1 ' administ ration. "He 

even despairs, dit l'un de ses biographes, of 

reaching common agreement on a definition of the 

field of public administration" (FRY 1989: 218). 

Un ardent dgfenseur de la spCcificitC de 

I'administration publique e s t  Nicholas HENRY: 

"We contend, d i t - i I  , t h a t  public 
a d m i n i s t r a t i o n  is unique, t h a t  it d i f f e r s  
s i g n i f i c a n t l y  from b o t h  p o l i t i c a l  science 
(its mother discipline) and management 
( i t s  a l t e r  ego) i n  t e r m s  of certain fa- 
cets of o r g a n i z a t i o n  theory and techni- 
ques o f  management" (1986:20). 

Henry attribue i?i La "National Association of 

Schools of Public Affairs and Administration", for- 

mCe aux ttats-Unis en 1970, le debut de la recon- 

naissance de l'administration publique "as a sepa- 



rate, self-aware field of study" (1990: IS), apr& 

bien des dgboires pour une discipline devenue 

moribonde ("on the skids") ( 1 9 9 0  : 4 ) .  

D'un auteur qui, A un extr6me identifie l'ad- 
ministration publique comrne 6 t an t  plus qu'une 

discipline mais une "superdiscipline" (ROUSE 1982: 

390), nous passons un auteur situ6 Zi 11extr6me 

oppose. Pour Martin MINOGUE (1983:66), le terme 

"administration publique" n'a de sens que restreint 

aux "administrative rules, procedures, and routines 

which characterize pub1 ic service in action". I1 

reprend llid&e de Heinz EULAU (1977:421) qui aurait 

d&fini l'administration publique comme "an intel- 

lectual wasteland", en affirmant que: 

"~ublic a d m i n i s t r a t i o n  i s  still i n  
u s e  as a terminology, but i t  is now es- 
s e n t i a l  l y devoid of conceptual meaning. 
The i d e a  t h a t  t h e r e  is something called 
public a d m i n i s t r a t i o n  which can be defi- 
ned and r e c o g n i s e d  a s  d i s t i n c t i v e  from 
o t h e r  " d i s c i p l i n e s "  - like p o l i  tics, 
economics o r  management s c i e n c e  - would 
be r egarded  a s  absurd by a n y  s o c i a l  sci- 
e n t i s t ' '  (MINOGUE 1983: 65). 

La prhisse de la scientificit6 des deux 

sciences-meres de l'administration publique, la 

science politique et la science administrative, 

peut ne pas aboutir une reconnaissance de la 

sp6cificit6 de l'administration publique, avons- 

nous postul4 en page prkcedente. C'est 5 cette 

conclusion qu'arrivent en ef f et les tenants des 

approches pol itique et administrative. Pour l es uns 



c o m e  pour 1 es autres , 1 ' administrat ion publique ne 
prgsente pas encore les signes d'un savoir diff6- 

rend&. Mentionnons 5 ce propos la pol iticologue 

Catherine LALUMI~RE (1975:8) qui enurnire les &tapes 

& suivre pour atteindre le statut de science: lente 

accumulation d' observations un peu dCsordonn&es, 

ces matgriaux alimentant la rkflexion qui permet de 

poser 1 'ob jet et les methodes d'une discipline nou- 

velle; investigations plus profondes; dggagcment 

des cadres thgoriques d'une d'une science nouvel le. 

Selon el le, l'administration publique aurait at- 

teint ce niveau intermgdiaire oli les recherches ne 

suffisent plus mais oC la derni&re &tape n'est pas 

f ranchie. Pour 1 a science administrative, qui 

inclut dans son cursus la thgorie des organisations 

et qui a, & sa base, le fameux POSDCORB etabli par 

Gulick en 1937 : "~lanning, Organizing, Staffing, 

Coordinating, Reporting et Budgeting", ces fonc- 

tions valent pour toutes 1 es organisations, privges 

ou publiques. I1 n'existe alors nu1 besoin de 

d6velopper une science de 1 ' administration qui 

scinderait en deux la science-mPre. La revue de 

1 '~niversite Cornel 1, Administrative Science Ouar- 

terly, est le vghicule de cette philosophie dont 

l'application se retrouve dans tous les programmes 

g6nGriques d'enseignement de l'administration en 

Amgrique du Nord. 

Un second obstacle & la reconnaissance de 

l'adrninistration publique comrne discipline autonorne 

dgrivant de sa dgpendance B ses deux sciences- 

mGres, est celui de I 'absence d'unanirnith sur 

l'autonomie de ces disciplines elles-memes. Le meme 



dCbat change dPs l ar s  de niveau.  En sciences soc ia -  

les, la science politique serait perCue comme une 

"science molle" cornpar6 par exemple 2 la science 

6conomique (TRENT et STEIN lWl:79), ou 5 la socio- 

logie qui, en comparaison, para5t  simple, cohg- 

rente, et formant un tout (UNESCO, 1955:16). I1 y a 

peu de temps encore, dans un colloque sur l '&tat 

actuel de la science politique, on a 5mis l'id&e 

qu'au Qukbec, la science politique n16tait pas 

parvenue 5 s'imposer comme discipline autonome et 

que les efforts pour y constituer une thgorie 

gGn8rale sl&taient heurt4s B l'opposition ou S 

11indfff6rence (LECLERC 1985:17,22). Andre J. 

BBLANGER (1992:113-115) opine dans le meme sens 

lorsqu'il deplore l'absence d'assise 6pist6mologi- 

que et de thkoriciens fondateurs en science politi- 
1' que, une science qui d e n  e s t  pas encore tout a 

f a i t  une" estime-t-il . C'est une constatation 

s6vGre corroborge par T .  LOW1 dans un texte p a n  la 

mgme ann6e oii il k r i t  que "the modern bureaucratic 

state has made political science just another 

dismal science" ( p . 5 ) .  La logique du "si" et "a- 

lors" nous permet de relier la situation de la 

science politique dgcrite ci-haut 5 celle de l'ad- 

ministration publique. L'autonomie de la premii!re 

n'gtant pas &tablie hors de tout doute, il en 

serait de mgme pour la seconde. 

Du c6t6 de l'administration, qui prend appui 

sur la thhorie des organisations, 1es opinions 

suivantes tgmoignent du refus de 1ui conferer le 

statut de science achevge. SEGUIN et CHANLAT 

(1983:5) estiment que "ce que l'on appelle la 



th&orie des organisat ions est dans un cul -?e-sac". 

L e s  organisations &ant des construits sociaux aux 

formes & la fois semblables mais aussi diffCrentes 

selon leur secteur, il est difficile de parler 

d'une thCorie de l'organisation. En second lieu. 

l ' organisation en tant qu' ob jet d' Ctude s ' apprt5- 
hende a partir de plusieurs disciplines telles la 

science Cconomique, la science politique. la socio- 

logie, la psychologie. Cette multidisciplinaritC 

n' a pas reussi 5 fonder une theorie des organisa- 

tions d'autant plus que ces disciplines "sont 

elles-memes, "par difinition, des sciences inache- 

v6esf' . 

CHEVALLIER et LOSCHAK (1980: 5) sont encore 

plus explicites. Le premier chapitre de La science 

administrative, consacrP B "La constitution du 

champ scientif ique", commence ainsi : 

' ' ~ a  s c i e n c e  a d m i n i s t r a t i v e  s e  prC-  
sente a u j o u r d ' h u i  comme un ensemble de 
d i s c o u r s  C c l a t P s ,  s t r a t i f i g s  dans I e  
t e m p s  e t  j u x t a p o s P s  dans I 'espace p l  u t B t  
que rCuni s  en un pro jet g l o b a l  et a r t i c u -  
l&s autour d ' u n e  problgmatique c o h g r e n t e .  
A u  p o i n t  qu'on  peut l e 'g i t imement  se  d e -  
mander ce qui a u t o r i s e  d p a r l e r  d ' u n e  
s c i e n c e ,  au  s i n g u l i e r ,  m a i s  a u s s i  t o u t  
simp1 ement d e  s c i e n c e " .  

Pour cl ore momentanement ce debat, 1 ' opf nion 
d'un f ondateur de 1 '"American Society for Public 

Administration" et ancien doyen de la "~raduate 

School of Government'' de llUniversitC Harvard sur 

le statut de l'administration publique, nous paralt 

approprige (PRICE 1988 : 8) : 





an over1 ap of many fields". Science-carrefour, 

faisant converger comrne d'autres, telles l'adminis- 

tration des a f f a i r e s ,  "vers 1 'etude d'un objet 

dCtermin6 les mgthodes d'analyse et les connaissan- 

ces  de plusieurs disciplines" (UNESCO 1964: prefa- 

ce), elle n'est pas pour autant une s c i e n c e  autono- 

m e ,  multidisciplinarit6 n'etant pas synonyme de 

synthise, selon CHEVALLIER et LOSCHAK (1978:66-7). 

Inskons, dans notre prgsentation, une note de 

l&g&retC sous forme d'un petit test objectif sur la 

nature de I 'administration pub1 ique, 5 partir des 

elements fournia par McCURDY (1986:l-2) au debut de 

sa recherche bibliographique sur cette sp6cialitC. 

L'administration publique est: a) un processus 

politique; b )  l'application des principes de g e s -  

tion au sein de 1'Etat; c) 2 la fois la politique 

et l'administration; d) une sphgre de la psycholo- 

gie sociale ayant trait 2 la dynamique de groupes, 

la gestion dee programmes requerant le travail en 

Gquipes; e) cette partic de la sociologie ayant 5 

voir avec les grandes bureaucraties; f) la partie 

de 1 a science Cconomique qui etudie 1 ' imposition, 
et la d6pense par  redistribution; g) l e  droit avec 

son regard sur la loi et son application; h) le 

suivi des dCveloppements technologiques et l'utili- 

sation de ses applications pour une meilleure 

gouverne de 1 letat; i) t o u t e s  ces reponses. Pour 

l'auteur, la rCponse se situe 3 la case i). 

L'administration publique n'a-t-elle rien de 

spCcifique? CHEVALLIER et LOSCHAK (1980:31-2) 

croient que son mode d'intervention sociale ne la 



rend assimilable 2 aucune autre organisation parce 

qu'il reside dans l'usage exclusif des moyens de 

contrainte juridiques et physiques. Appareil de 

lr8tat, elle fait partie du politique, elle a une 

identit&. Son objet, dit LALUMI~RE (1975:17) e s t  

llAdministration, c'est-2-dire les services de 

1 'etat, excluant ainsi 1 es administrations privges. 

On en dgduit que la thgorie en tient compte. 

Le mellleur document sur le contenu et 1 'auto- 

nomie de l'administration publiqu~ reste l1&tude de 

I'UNESCC (1958). Bien qu9ant&rieur au d&veloppement 

de cette spgcialit6 dans les universlt&s canadien- 

nes, i l  grzrde toute son actualit6 au sujet des 

bases de la discipline. On y dkrit clairement Zes 

deux philosophies en p r k e n c e .  La premii?re  postule 

qutil existe des faits traduisant 1 'activit6 de 

l 'administration publique, susceptibles d'une 

analyse scientifique, irrgductibles & d'autres 

types d'analyse, B s a i s i r  par une d6marche particu- 

liere dans un cadre m&thodologique en autonomie 

croissante. La seconde postule que les sciences 

administratives sont 1 'ensemble des aspects des 

diverses sciences social es  dirigees vers 1 'admi- 

nistration publique qui serait un "Lieu g&omCtri- 

que" d'gtudes B objet unique mais prockdant de 

dkmarches inte11ectue11es diffgrentes (p.22-3). 

Andrg Molitor, auteur de ce rapport, n'est pas 

persuadg lui-mPme de 1 ' existence d'une science 

autonome mais, conclut-il, l'htiquette donnge & une 

branche de la connaissance importe moins que la 

reconnaissance de son caractgre acadgmique et de sa 

valeur didactique (p.24). 



Le manaqement public 

Le management public est l'idgologie du mana- 

gement appliquge au secteur public. "Le management 

est d'ahord un Ctat d'esprit (politiquement neutre 

pour les uns, implicitement politique pour 1 ~ s  au- 

tres)", souligne SIWEK-POUYDESSEAU (1974:966). Son 

implication principale reside dans "la primaute aux 

buts & atteindre, aux r4sultats h obtenir, sur les  

rggles 2 respecter ou 1es fonctions 5 accomplir" 

(GgLIN1ER:Cahiers d1Ctudes et d'informations, 

no.67, non dat6: 31). Philosophie americaine h&ri-  

t6e de F .  TAYLOR dont les Principles of Scientific 

Manaaement, furent publiks pour la premiere f ois en 

1909, elle a Cgalement des o r i g i n e s  franqaises 

grlce 5 un autre ingbnieur, contemporain de Taylor, 

Henri FAYOL qui, dans Administration industrielle 

et s&n&rale, paru en 1916, Cnonce les principes i 

observer pour qulune organisation, privee ou publi- 

que, soit efficace. Du taylorisme ou du fayolisme, 

c'est-A-dire du "one best way'' dans le savoir- 

faire, ou de la primaute du savoir et du savoir- 

faire sur le capital dans l'entreprise (MARTIN 

1979: vii) , la philosophie demeure mais le vocabu- 
laire a change. On parle maintenant du "managC- 

rialisme", ecole de pensee influenche par Peters et 

Waterman, auteurs de In Search of Excellence paru 

en 1982', qui postule que la capacite de 1 'organisa- 

Volume en tOte de liste des livres que devraient lire les 
f onctionnaires, dans 1 'enquste menCe par J. I .  Gow en 1989 aupres des 
membres de 1 ' Institut d'administration publique du Canada sur la 
pratique et l'innovation en administration publique. Les resultats 
sont publihs dans APC 32:3, 1989, 382-406. 



tion modetne d'arriver B ses objectifs est rehaus- 

sCe par les pratiques et les structures managiria- 

les qui "dCbureaucratisent" les systgmes organisa- 

tionels (AUCOIN 1990:117). 

I1 etait inevitable que l'approche managtkia- 

le, globale, ahistorique, tCl&ologique, insistant 

sur la planification stratggique, a p r k  une entrge 

en force dans le monde des affaires, p&n&tre celui 

de l'administration publique. Aux Btats-Unis, Ro- 

bert Golembiewski, un "public administrationist" 

(amgricanisme dCsignant un universi taire qui s ' i-- 
dentif ie comrne prof esseur d'administration publi- 

que, mais terme inutilist5 au Canada), cst, selon 

McCURDY (l986:48), l'un des promoteurs de c e t t e  

perspective. A u  Canada, nu1 individu ou groupe n'a 

f a i t  davantage pour rdpandre cette idgologie au 

secteur public, que Zes auteurs du rapport Glassco 

de 1963, command6 par le gouvernement f 6dgral. Leur 

message: " ~ e t  the managers manage ! " e s t  3 1 ' origine 

MBA comrne dipl6me privilegik chez 1es administra- 

teurs publics. OTT, HYDE et SHAFRITZ (1991:ix) 

dgfinissent longuement le management ainsi: 

"The t e r m  p u b l i c  management 
refers t o  a branch of the l a r g e r  
f i e l d  of p u b l i c  a d m i n i s t r a t i o n  o r  
p u b l i c  affairs. r t  is the p a r t  of 
p u b l i c  a d m i n i s t r a t i o n  that o v e r v i e w s  
the art and science of applied me- 
thodol o g i e s  f o r  pub1 ic a d m i n i s t r a -  
ti ve program d e s i g n  and organiza ti o- 
n a l  r e t r u c t u r i n g ,  policy and manage- 
ment planning, resource a l l  o c a t i  oons 
t h r o u g h  budgeting systems, f i n a n c i a l  



management, human resources manage- 
ment, and program e v a l u a t i o n  ' and 
a u d i t .  " 

Pour SAVOIE (1990:408,411) au contraire, le 

management public est un domaine plus vaste que 

l'administration et "in its own right a proper 

field of specialization". PARENTEAU (1992:XXVII) 

parle de 116mancipation du management public d'une 

part de 1 'administration publique et de 1 'autre, du 

management. Dans le meme ouvrage, PAYETTE ( p . 5 )  se 

demande si cette expression popul aire, qui marque 

une rupture avec le pass&, ne disparaf tra sous peu. 

Question pertinente car ce syntagme, rgpandu dans 

la litterature contemporaine, est presque absent 

dans l'appellation des programmes canadiens bien 

que cet &tat de f a i t  ait peu 2 voir avec 1eur 

contenu. Par exemple, PARENTEAU (1992:XIX) p r k i s e  

que l'gcole nationale d'administration publique a 

tou jours utilisg cette approche dans un enseigne- 

ment moins thgorique, qui met 1 'accent "sur le 

cornportement des acteurs" et non "sur les structu- 

r e s ,  l e  cadre legislatif ou les processus forrnels". 



Ainsi se termine cette partie traitant de 

l'administration publique comme specialit& Nous 

avons mis en 1umigre la fragilite de ses assises 

theoriques et 1'extrEme diversit6 des opinions qui 

circulent. D'aucuns peuvent s'en attrister mais 

nous faisons ndtre la ref lexion de l 'un des plus 

influents "public administrationists" de n o t r e  

6poque (GOODSELL 1990:507): 

" W e  s h o u l d  he delighted t h a t  our  
f i e l d  is not  order ly  and c a l m  b u t  t u r b u -  
l e n t  and v i t a l . .  . In s h o r t ,  one cannot be 
p e s s i m i s t i c  about s u c h  a v i t a l  and d y n a -  
m i c  d i s c i p l i n e  as our own. " 

Cependant, force nous cst de constater que ce 

champ, pour utiliser le substantif prudent de Good- 

sell, n'a pas encore atteint le stade qui l'auto- 

rise se prevaloir du nom de science. La question 

fondamentale de la dCfinition de cette sp&cialit& 

n'est pas resohe comme le rapportent trois univer- 

sitaires britanniques auteurs d'une enquEte inter- 

nationale mende recement sur "I ' existence et la 

nature de Itenseignement et de la formation en 

matiere d'administration publique". DAVIES, GREEN- 

WOOD et ROBINS (1995:87) ayant demand& aux person- 

nes interrogees de dPfinir ce qu'elles entendaient 

par le terme "administration pub1 ique" n'ont pu 

trouver de rCponse adCquate ce qui 1es a m h e  2 

constater 5 leur desarroi que cette partic de leur 

analyse est inoph-ante. 



B. L'administration publicrue comme prof es- 

sion 

La question de la profession est relike au 

champ de pratique. Mais elle interpelle toujours 

l'universit6, principal vehicule des connaissances 

relikes au champ th6orique. HENRY (1990:21) le 

souligne ainsi : "Public administrat ion will ul tima- 

t e l y  fail as a professional field unless it suc- 

ceeds as an academic one". C'est pourquoi, dans 

l'btat de la question, nous avons invers6 l'ordre 

du champ de pratique et celui du champ thgorique 

que nous avions adopt6 dans la prksentation sp6ci-  
7 f ique et donn6 pr6s6ance au champ th6orique. 

La littkrature sur l'administration publique 

comme profession converge presque unanimement vers 

la non-reconnaissance d'un tel statut dans le cas 

des administrateurs publics. Cette absence de 

s t a t u t  se confirme dans la consultation de la liste 

des associations rnembres des ordres professionnels. 

Le Qu6bec est representatif de cette situation. Des 

41 corporations reconnues par le code des profes- 

sions, l'une se rapporte 5 l'administration au sens 

large: cel le d e s  Administrateurs agreCs, qui ac- 

cueille dans ses rangs des administeurs du secteur 
publ ic .  L'analyse de  MAHEU (1978) dans Recherches 

sociosra~hiaues , sur 1 ' Bmergence, au QuBbec, des 

administrateurs comme groupe distinct jusqu'g leur 

reconnaissance prof essionnel le en 1954, est 1e 

document de rBf6rence sur cette occupation. 



La sociologie des professions d6f init les con- 
cepts de profession et de prof essionnalisation de 
m6me que leurs critGres et leurs &tapes ,  en gCnt5ral 

ou dans des cas sp6cifiques tel celui ci-haut. 

Postulant qu'elles sont des construits socio-histo- 

riques, LARSON ( 1 9 8 8 :  28) soutient que l es  prof es- 
sions gtablissent 

" D e s  l i e n s  structuraux e n t r e  un 
n i v e a u  d ' i n s t r u c t i o n  formelle r e l a t i v e -  
ment 41 eve' e t  d e s  postes  ou des rgcompen- 
ses r e l a t i  vement d g s i r a b l  es dans  1 a dz  vi - 
s i o n  s o c i a l e  d u  t r a v a i l "  

et qu'un certain contrble de l'accgs aux titres et 

aux diplbmes, li6 a la protection de la raret6, 

fait partie de la notion de professionnalisation. 

Parmi les s p k i a l  istes de 1 'administration pub1 i- 

que, deux auteurs en reconnaissent le caractere 

professionnel . CHAPMAN (1959: 43) signalait que la 

f onction publique en Europe dont il venait de f aire 

l'historique pr6sentait la plupart des traits 

distinctifs d'une profession classique: 

"Self -recrui tment, s e l f  - d i s c i p l i n e ,  
sel f -government  and s u s t a i n e d  e f f o r t s  t o  
prevent  outsiders f r o m  i n t e r f e r i n g  i n  i t s  
internal a f f a i r s .  " 

Par la m6thodes de 1 'application de criteres 

en regard des exigences de la fonction, CLEARY 

(1982 :81-2) fait remarquer 1' qu'il existe un 

corpus de connaissances sp6cialis6es, bien qu'il y 

ait des divergences de vue sur son contenu; 2' quvil 



existe un champ occupationnel clairement delimit& 

offrant des perspectives de carriere h ses membres; 
9 3 ) que la formation et le perfectionnement dans la 

discipline constituent un atout pour l'obtention de 
Q promotions; 4 qu'on y trouve un i d g a l  particulier, 

inscrit dans le nom de la discipline, le travail 

dans 1 ' i n t C r e t  genkral ("for the common good"). ''By 

these standards, conclut-il, public administration 

is a profession". 

Cette mgthode: 6num6ration de critgres de 

professionnalisation, comparaison avec la situation 

percue, verdict de l'auteur, se retrouve invar ia -  

blement dans l'6valuation de l'administration 

publique comme profession. Dans les autres cas ,  la 

rgponse est negative ou mitigge. A i n s i ,  MOSHER 

(1978:150) remarque que: 

" ~ c c o r d i n g  to some, w e  already have 
p r o f  essi ona2 schoo l s  wi thout  p r o f e s s i o n s ,  
such as those in business and public 
administration ... Maybe this is t h e  pros -  
p e c t  f o r  the future: professional schools 
and professionals wi thout professions. " 

Pour KERNAGHAN (1983:6-7), si l'gtude de 

l'administration publique nten fait pas une disci- 

pline au sens strict, sa pratique n'en constitue 

pas non plus une profession au sens strict de l ' a p -  

plication de criteres tels qu'un haut degr6 de 

connaissances basges  sur 1 a format ion, 1 'adhksion 

une organisation prof essionnel le aux normes d'en- 

t ree  6lev&es, la priorit6 2 1 'intkrgt ghgral et un 

code d'gthique. Kernaghan est l'artisan de la 



declaration de principes d'iithique adoptge par les 

membres de 1'Institut d'adrninistration publique du 

Canada en 1989. L'TAPC suit en rlela l'exemple de 

1 'American Society for Public Administration qui 

avait adopt6 la sienne en 1981 pour en arriver 5 

celle d'un code d'gthique en 1984. En 1949, dans sa 

prksentation au premier congrgs de 1'Institut 

d'administration publique du Canada, Luther Gulick 

avait util i s 6  sensiblement 1es mgmes criteres  de 

professionnalisation que Kernaghan mais concluait 

que les administrateurs publics gtaient au seuil de 

la reconnaissance professionnelle. Pour McCURDY 

(1986: l3), 1 'administration publique est "cornme une 

profession" alors que pour GREEN, KELLER et WAMSLEY 

(1993:516) elle aspire & en Stre une. 

Nos dernigres r6f grences  sont t i r k e s  du nurngro 

special de 1993 de llInternational Journal of 

Public Administration, sur la professionnalisation -- 
et 1e professionnalisme en administration publique. 

Ces  questions passent par la compr6hension des con- 

cepts  de profession et de processus de profession- 

nalisation, soutient GARGAN (1993:1862). Selon lui, 

l'essencc d'une profession consiste en la dkmons- 

tration de sa comp6tence par la maltrise de con- 

naissances et d'habileth dont les universites sont 

les dgpositaires d e p u i s  le ~ o ~ e n - i ~ e  (p.1864-5). 11 

souligne (p.1864-5) que l'un des traits 1es plus 

importants des professions e s t  leur autonomie. Elle 

s'obtient par le processus suivant: rehaussement de 

la base de connaissances; etablissement de la 

spkcificitt5 et cr4ation d'associations profession- 

nelles et obtention de la Mgitimitg par la recon- 



naissance 16gale. Enfin, quant 2 lui, le profes- 

sionnalisme en administration publique reste un 

defi 2 relever. On second auteur, VENTRISS (1993: 

1917). peu sympathique 5 1 'application du concept 

de profession 5 l'administration publique, se 

demande : 

''Why u n i v e r s i  t ies  would promote  
professional education i n  public adminis- 
t r a t i o n  when the field i t s e l f  h a s  no  
e x p l  i ci t p h i  l osophy of educa ti on which 
addresses, among other t h i n g s ,  the norma- 
ti ve relationship between p r o f e s s i o n a l i s m  
and e x p e r t i s e  ". 

11 ne repond pas directement h son interroga- 

tion mais conclut que les habiletes enseignBes dans 

les Ccoles professionnelles universitaires le 

seraient mieux dans des dCpartements int6ressCs aux 

micro-questions du management (p.1926). 

Que devons-nous conclure sur l'application du 

concept de profession 2 1 ' administration pub1 ique 
comme champ de pratique? Tout simplement que 

ltadministcation publique, pas tout i fait une 

science, comme nous ltavons vu dans la section 

pric&dente, n'est pas non plus, selon 1 'ensemble 

des auteurs en la mati8re. tout i f a i t  une profes- 

sion. C'est Bgalement notre avis. Mais nous notons 

que la reconnaissance professionnelle peut s'obte- 

nir plus facilement que le statut de science comme 

le demontre le fait qu'au Quebec l'administration 

au sens gCnCrique f a s s e  partie des corporations 

reconnues par l'office des professions. 



A u  Canada, l'enseignement de ltadministration 

publique se donne dans deux types d'institutions: 

gouvernementales et universitaires . Dans re premier 
cas on p a r k  de perfectionnement offert Zt des em- 

ploy& du secteur public sous forme de sgminaires 

sur des su jets restreints, dtutilit6 immgdiate dans 

la tache des fonctionnaires et donnCs dans un laps 

de temps t r&s  court: quelques semaines tout au 

plus, 5 la demande de ministGres et d'autres orga- 

nismes publics. Un exemple en est le Centre cana- 

dien de gestion du gouvernement fCd&ral h Ottawa, 

sur lequel nous reviendrons. Bien que notre re- 

cherche ne p o r t e  pas sur ce type d'enseignement, 

nous en faisons mention pour 1 '~urope oC la formule 

des g c o l e s  et Instituts d'etat est rbpandue. 

Dans le second cas, on parle de formation 

universitaire sur une longue pQriode, entre un et 

deux ans pour la maitrise en administration publi- 

que. Ctest le modgle nord-amiricain. C e t t e  forma- 

t i o n  est deux types: g4nCraliste ou acadCmique et 

spCcifique ou utilitaire. On a dans le premier cas 

des cours et des concentrations dans les dgparte- 

ments de science politique, dont l'objet est la 

f amiliarisation avec 1 letat, ses composantes et son 

f onctionnement , sans ngcessairement s'adresser de 

futurs fonctionnaires. Dans l e  second cas, un 

enseignement dans des r5coles d' administration 

publique, des facultes d'administration et parfois 

des departements de science politique, e s t  a x 6  sur 



1 'acquisition du savoir-faire ngcessaire 5 une car- 

r i&re  de dirigeant dans la fonction publique. C e s  

deux types d'enseignement se rejoignent difficile- 

ment.  GOW (1987:25) exprime ainsi cettc dualitk: 

du om men t con ci 1 i er I es exi  gences 
d'une science q u i  cherche d g t r e  u t i l e  et 
p r a t i q u e  avec celles d ' u n e  science q u i  se 
v e u t  explicative et critique?" 

tes programmes de type acadkmique offerts 

dans les dhpartements de science politique ne sont 

pas un objet de controverse dans la litterature et 

ils n'occupent pas une place centrale dans notre. 

t h k e ,  t'enseignement professionnel, par contre, 

est la cible de commentaires souvent acerbes qui se 

rapportent soit au contenu des programmes s o i t  5 la 

pertinence de son existence au sein de 1 'univer- 

sit&, avec cornme consequence de le fragiliser. Cet 

enseignement est au coeur de notre t he se ,  comme 
3 nous le prkisions , et n o t r e  revue de la litt4ra- 

ture porte l'empreinte de ce choix. Un autre 6115- 

ment 2 souligner est la raret6 des sources biblio- 

graphiques , faisant de cette dimension de I 'admi- 
nistration publique un domaine sous-btudig. Depuis  

1 'etude de 1 'UNESCO de 1958', un vide s'est crCC, 

qui pourrait 6tre  combl6, du moins partiel lement , 
par l'etude internationale des trois professeurs 

britanniques mentionn6e plus haut" . 



Cette partie de notre &tat de la question se 

divise en rt5fCrences europeennes , amgricaines et 

canadi ennes . 

Monogxaphies: L16tude de L'UNESCO avait &tC 

preckdge d'une semblable, plus brgve encore, entre- 

prise en 1954 par Alain PLANTEY de 1'1nstitut 

international des sciences administratives de 

Bruxelles pour le comptc de l1Organisation des 

Nations Unies. Cette publication, intitul6e & 

formation et le perf ectionnement des fonctionnaires 

nationaux et internationaux, traitait des princi- 

pes, des moyens t de la mise en oeuvre de la 

formation des administrateurs publics en insistant 

sur 1e d4veloppement c h e z  1e fonctionnaire de 1 'es- 

prit public d k f i n i  c o m e  gtant (p.18): 

"Une conception de I 'administration 
qui h i  donne, pour f i n  e x c l u s i v e  de 
tou te  a u t r e ,  l a  s a t i s f a c t i o n  des beso ins  
conununs des citoyens dans le respect de 
1 e u r s  d r o i  ts i n d i  v i d u e l s  ". 

En 1975, 11Universit6 de Mons tenait un collo- 

que international dont les actes furent publi6s en 
1981 sous la direction d'Yves CHAPEL sous le titre 

de: La prgparation aux f onctions pub1 h u e s  adminis- 

trative~ par les u n i v e r s i t g s  en Europe occidentale. 

Comme on s'y attend dans ce genre dtouvrage, ltana- 

l y s e  de diffCrentes situations nationales par 

diffCrents auteurs a pr6sCance sur la synthgse .  



Une Etude comparee des tcol es d' administration 

publisue (18 au total) des pays de 1'Union euro- 

pCenne, sous la direction de Claudio ZANGHI (1994). 

vient df9tre publiCe par l'fnstitut europeen dlAd- 

ministration publ ique B Maastricht. Dans une recen- 

sion pour 1 a Revue d' inteqration europienne (NADON 

1995:363-4), nous deplorions le caractere incomplet 

de l'ouvrage, amputC d'une Ptude prevue des systg- 

mes de fonction publique des pays de ces Ctablisse- 

rnents, tout en reconnaissant qu'il constitue le 

meilleur outil de r6fCrence actuel sur ce sujet. 

Les monographies portant sur 1 es f onctions 

publ iques comprennent invariabl ement un chapitre ou 

au moins un passage sur la formation des fonction- 

naires en administration publique. La r4fCrence en 

cette matidre est The Profession of Government: The 

Public Service in Europe de Brian CHAPMAN (1959) 

c i t C  dans notre section sur l'administration publi- 

que come  profession. Chapman est 1 'un des deux 

seul s auteurs &rangers. avec Max Weber , B figurer 

encore dans la recension de McCURDY (1986) des 

quelque 180 volumes les plus citds en administra- 

tion publique aux Btats-Unis. Le chapitre troisig- 
'I me, Training". Ctablit une typologie des f ormes de 

prgparation en usage en Europe: formation sous les 

auspices de 1'Etat avant une entr6e en service 

possible mais non garantie; formation de fonction- 

naires engagCs a p r k  examens d'entrbe ou par nomi- 

nation; sessions de perfectionnement & des fonc- 

tionnaires d'expbrience. I1 s'attarde sur la Fran- 

ce, "la seule 5 avoir adopt6 avec passion le pr in -  

cipe des Ccoles special isCes" (p. 99) . 



P g r i  odi ques : Parmi 1 es revues europgennes 

consacries 2 I'administration publique, nous ne 

nous attarderons que sur la plus ancienne h cause 

de son influence importante au Canada. Au Royaume- 

Uni, le Royal Institute of Public Administration 

(RIPA), fond& en 1922, crgait l'annke suivante le 

Journal of Public Administration, appele Feu aprh 

Public Administration, en vue de promouvoir 1 'gtude 

de l'administration publique et la fonction publi- 

que cornme profession. En 1929, trois articles sont 

publik sur la formation en cette matigre, dont le 

plus connu, de A.M.CARR-SAUNDERS, intitul6: "Uni- 

versity Education in and for Public Administration 

after Entry into the Public Service", fait 6tat du 

dCbat qui e x i s t e  sur la pertinence de ce type 

d'enseignement S I 'universit6 et formule le souhait 

que la criation de programmes fasse appel ii la 

collaboration de plusieurs dspartements (p. 2 3 4 ) .  Un 

article de Maurice WRIGHT (1974, 52:73-78) sur 

"Teaching Pub1 ic Administration" dans la meme revue 

45 ans plus tard chagrinerait Carr-Saunders. L'au- 

teur y analyse le rapport Chapman sur l'gtat de cet 

enseignement au Royaume-Uni et souligne que loin 

d'gtre en crolssance, il ne compte qu'une centaine 

de professeurs. Triste gpilogue: le RIPA s'est 

4teint en 1992, & 70 ans, mais la revue survit et 

un article rkcent de GREENWOOD et EGGINS (1995:143- 

163) analyse le virage de I'enseignement de l'admi- 

nistration publique des sciences sociales vers le 

management. 





Sur l'enseignement de l'administration publi- 

que aux Etats-Unis, les articles de p6riodiques et 

les  mentions dans les volumes sur la nature ou le 

contenu d'une discipline distincte sont nombreux. 

Mais on chercherait en vain un ouvrage amCricain 

consacr6 au phgnornene de la crgation et l 'Gvolution 

de cet enseignement . C e t  enseignement se caract& 

rise par une fragmentation, une dispersion et une 

varigte  de programmes inconnues ailleurs. La meil- 

leure synthPse dc cet enseignement rcs te ,  ma1grO 

1es annees, 1'Ctude d'une clartC remarquable de 

Georges LANCROD (1954) sur La science et l'ensei- 

gnement de 1 'administrat-ion pub1 ique aux Btats- 

Unis. Les deux parties de 1 'ouvrage correspondent 2 

cel les du titre: science et enseignement. Le pro- 

b l h e  de cet enseignement s'est pose, dit l'auteur 

5 ,  sous la pression des exigences dtordre 

pratique et en d6pit de la rgsistance des k o l e s  

sup&rieures, d'o3 sa caracteristique d'Ctre pour 

1 'administration publique plut6t que sur el le. Le 

r6le de la science politique, axge sur I'gtude d u  

gouvernement et 1 ' education civique dans cet ensei- 
gnement, explique le nom dorm& aux deux premigres 

6coles autonomes d'administration publique ("stand- 

alone schools") : la Maxwell School of Citizenship 

and Public Affairs, fondge en 1924 a 1 'Universitk 

de Syracuse, et la School of Citizenship de 1 'Uni- 

versitk Southern California B Los Angeles, fond& 

en 1929, devenue School of Government en 1932, puis 

School of Public Administration en 1944. 



~'"American Society for Public Administra- 

tion", fond& en 1939, crgait lfannCe suivante le 

trimestriel Public Administration Review dont le 

directeur-fondateur fut L.D.White, l'auteur du 

premier manuel arngricain d'administration publique. 

Le rayonnement de ce pkriodique se compare, pour la 

discipline, 5 celui de la Harvard Business Review 

dans le domaine de 1 'administration des af faires. 

On y a publi6 depuis plus de 150 articles sous la 

rubrique "Public Administration Education". L'un 

des plus r e p r k e n t a t i f s  du dgbat des annges 60 en 

administration publique e s t  celui de LIEBMAN (1963- 

: 167-9) au titre provocateur de: "Teaching Public 

Administration: Can We Teach What We Don't Know?" 

La troisihe source de renseignements que nous 

retenons est la National Association of Schools of 

Public Affairs and Administration (NASPAA) , 1 ' 
organisme d'accrkditation des programmes universi- 

taires en administration publique souvent mentionn4 

dans notre thgse. Son si&ge social A Washington est 

le centre de renseignements pour toute question sur 

l'enseignement de l'adrninistration publique aux 

gtats-Unis et son document le plus connu est un 

annuaire des programmes publi6 tous les deux ans. 

Sa crgation en 1970 fut, selon Nicholas HENRY 

(1986:41), un a c t e  de s6cession des "public admi- 

nistrationists" et un geste d'affirmation de soi. 

La revue amkicaine International Journal of 

Public Administratios, dont nous faisions &at des 

articles sur l'administration publique comme pwo- 



1 1  
fession-' a consacre en 1990 un num6ro spkcial d e  

16 articles sur la formation en administration 

pub1 ique. Le p6riodique Public Administration 

Education doit aussi S t r e  not&. 

Enfin, nous remarquons que dans trois ouvrages 

importants ricents sur l'administration publique, 

un seul consacre un chapitre B son enseignement. 

Ces trois ouvrages sont: LYNN et WILDAVSKY (1990): 

Puhlic Administration: The State of the Discipline; 

OTT, HYDE et SHAFRITZ (1991): Public Manasement: 

The Essential Readinss; et SHAFRITZ et HYDE (1992): 

Classics of Public Administration. Le premier 

d g b u t e  par un t e x t e  de HENRY se demandant si l'ad- 

ministration publique etait nge et avait grandi 

dans l e s  Ccoles de commerce ("business schools") 

nous aurions le meme type de champ theorique que 

maintenant. 11 considke que la science politique a 

&t& un &ducatcur salutaire, h i  donnant ses assises 

philosophiques et normatives ( p . 5 ) .  Sur ll&pineuse 

question de la relation entre l'administration 

publique et les politiques publiques , derniere 

sous-discipline n6e de la science politique, il 

estime qu'elles ont 6t&, d e p u i s  leur crgation dans 

les annges 70, alors que l'administration publique 

s'aff ranchissait de sa tutelle, "an effort to apply 

political science to public affairs" ( p . 8 ) .  

Nombre d'ouvrages, tels ceux de WALDO, de 

McCURDY, de GOLEMBIEWSKY, abordent, parmi d'autres 

thhes, la question d e  la formation universitaire 



en administration pub1 ique mais nous estimons que 

les publications ci-haut mentionn6es couvrent 

l'essentiel du cadre de r6ftSrence amkricain. 

Des g c r i t s  arntkicains, nous retenons que 

l'administration publique come champ de pratique. 

champ theorique et champ dtenseignement est o b j e t  

de d6bats constants, t5moignant de la vigueur de 

cette specialite aux Btats-Unis. 



Ref grences canadiennes 

Dans la justification de notre sujet de thsse, 

nous mentionnions une carence de rCf6rences sur 

l'enseignernent de Itadministration publique au 

canadaI2. On dit communCrnent que 1es praticiens 

ecrivent peu sur 1 eur expirience de f onctionnaires , 

que les professeurs des facult& d'administration 

n'hcrivent pas sur 1 'administration publique et que 

ceux de science politique Ccrivent peu sur ltadmi- 

nistration publique. Une raret6 d'kcrits sur l'en- 

seignernent de l'administration publique se conpoit 

dans un tel contexte et se confirme dans les faits 

comme l'atteste la recension qui suit. Voici, 

regroup&, ceux quc nous avons trouvks. I1 est 

opportun de signaler ici que la rubrique sur les 

piriodiques peut paraetre surprenante 5 certains 

Cgards en ce qu'elle inclut des publications qui ne 

contiennent pas d'articles sur l'enseignement de 

l'administration publique. Notre choix se justifie 

par le caractere historique aussi bien que th6mati- 

que de notre recension. L'administration publique 

Ctant "fillet' de la science politique et "fille par 

adoption" du management (HENRY 1986:29,38), nous 

avons estim6 qu'il 6tait int6ressant de remonter la 

filiire des pkriodiques de ces deux "parents", 

surtout du premier, pour voir quand l'enseignement 

de l'administration publique s'y est insere. 



Monographi es: L e  seul document pouvant f igu- 

rer dans cette rubrique est Advanced Administrative 

Trainins in the Public Service de Keith B. CALLARD 

(1958), premiPre itude commandee par 1'Institut 

d'administration publique du Canada fond6 en 1947. 

En 32 pages, Cal lard, qui fut le premier professeur 

d'administration publique 1'UniversitC McGi11, 

d6crit une situation qui se rgsume dans ces mots: 

"There i s  no r e c o g n i z e d  l i n e  ( o r  
l i n e s )  of study for those who wish  t o  
enter the public service in Canada. . . The 
enrolment for graduate degrees in pub1 ic 
administration is very small. " (p.10-11). 

Et l'auteur de citer un prksident de la Com- 

mission de la fonction publique fCdCrale pour qui 

"good administrators are born, not made'' (p.9). I 1  

suffirait de dgtecter 1es jeunes fonctionnaires 

douCs et 2 leur donner expCrience et promotions 

sans qu'ils aient besoin de formation particuliiire. 

Ce mode de pensPe d'origine britannique que nous 

rapporte Callard eut beaucoup d'hcho au Canada an- 

glais et nous le retrouvons dans toutes les discus- 

sions des annees 40 et 50 sur la pertinence d'un 

enseignement sp6cialisB en administration publique. 

Textes ti r4s de monographi es: L'6tude d e  

1'UNESCO sur l'enseignement de la science politique 

d a m  le monde consacre trois paragraphes aux uni- 

versitgs canadiennes (1955:36,77,151). Les deux 

derniers jettent un eclairage sur 1 e contexte 

prealable 5 celui de I'administration publique: 



"11 est curieux de c o n s t a t e r  que les 
uni versi te's canad i  ennes on t t endance  d 
combiner, a u  s e i n  d'un mgme de'partement, 
l ' e n s e i g n e m e n t  d e  l a  s c i e n c e  6conomique 
e t  ce lu i  d e  l a  s c i e n c e  p o l i  t i q u e ,  reve- 
nan t  a i n s i  2 l a  c o n c e p t i o n  d'ddam Smith 
s u i v a n t  l a q u e l l e  ces deux sciences cor- 
r e s p o n d r a i  en t d deux aspects di ffe'rents 
d e  I '&conamie p o l i  t i q u e " .  

Le dernier prkcise que les t5conomistes &ant 

trois ou quatre fois plus nombreux que les politi- 

cologues, "il arrive souvent que la science Ccono- 

mique rejette la science politique 5 llarri&re- 

plan". PROSS et WILSON (1976:521) attribuent le 

lent developpement de I'administration publique en 

partie 5 cette tradition dl&conomie politique, les 

politicologues Ctaient trop occup~s i se dgfaire de 

l'emprise des Oconomistes pour sly intgresser. 

Du cBtC francais, le chapitre de Vincent 

LEMIEUX (1988) sur le departernent de science poli- 

tique dans le collectif sur Cincruante ans de scien- 

ces sociales 5 I'Universiti Laval, rend compte de 

la place occupee par 1 ' enseignement de l 'adminis- 
tration publique avant la creation de 1 'Ecole 

nationale d'administration publique en 1969. 

Enf in, bien que 1 ' ouvrage monumental Puhl ic 

Administration in Canada: A Text de KERNAGHAN et 

SIEGEL (1991) s'attarde peu sur 1 ' enseignernent et 
la recherche en l'administration publique, les 

auteurs en relient le dheloppement & cet Bldment 

souvent oubl iC qu' est 1 ' expansion des universi t6s 
dans les anndes 60 et 70 (p.10). 



PPr iod iques :  Tel que mentionnk plus haut, une 

recension chronologique aussi bien que thCmatique 

des revues e s t  le moyen que nous avons choisi pour 

rendre compte de l16volution de llid&e de formation 

uaiversi taire en administration pub1 ique au Canada. 

Nous les classons en trois groupes: pgriodiques de 

science politique, de science administrative et 

d'administration publique. 

1. PPriodiques de science politique: 

Nous en avons retenu quatre: 

a) Papers and Proceedings of the Canadian 

Political Association. Adam Shortt, premier pro- 

fesseur de science pol itique 5 1 'Universit6 Queen's 

en 1892, devenu en 1908 le premier cornmissaire de 

la .Commission du Sevice civil, fonde en 1913 la 

I'canadian Political Science Association1' qui pro- 

j e t t e  de publier les Actes de ses congrgs annuels. 

Les activitds de 1 'Association, interrornpues par la 

premiPre Guerre mondial e, ne reprendront qu'en 

1930. Ni la publication de 1913, ni les cinq de 

1930 i 1934 ne parlent d'administration publique. 

b) Le Canadian Journal of Economics and 

Political S c i e n a  prend la re1 eve des Proceedinqs -- 
of the Canadian Political Association de 1936 A 
1967. Un seul numgro est signaler sur notre 

sujet, celui de novembre 1945 qui comprend 1es 

textes des quatre prgsentations B un symposium sur: 

"Training for Pub1 ic Administration", organis6 par 



1 'Association ii son congres de mai B Kingston . Ces 
textes de R.H.COATS et de A .  BRADY de llUniversit& 

de Toronto, de K.G. CRAWFORD de llUniversitb Que- 

en's et de C.H. BLAND, prgsident de la Commission 

du Service civil Ottawa, ont en commun de prgco- 

niser une formation en administration publique 

axiie, selon le modgle britannique, sur le dLvelop- 

pement de l'intelligence et de la personnalitg 

avant l'acquisition dthabilet@s administratives. 

c) En 1968, cctte revue se scinde en deux pour 

f a i r e  place 2i la Revue canadienne d' economique et 

la Revue canadienne de science ~olitisue qui lais- 

sent le thPrne de I'enseignement de ltadministration 

publique au trimestriel Administration publique du 

Canada lanc6 par ltlnstitut du m6me nom en 1957. 

d) A u  Qu&bec, 1 'Association quBb6coise de 

science politique crde la revue Politicrue en 1982. 

L' administration publique y est abordCe dans cinq 

textes mais son enseignement ne l'est pas encore. 

2. Pgriodiques de science administrative: 

a) La Revue canadienne des Sciences de 

llAdministration, fond4e en 1984 par 1 'Association -- 
du mSme nom, aborde dans son numero de mars 1990 1e 

thPrne de: "New Challenges for Management Educa- 

tors". Les articles de trois professeurs de 1'Uni- 

versitt5 de llAlberta illustrent l1ambiguXt6 des 

t errnes ghkriques "management" et "administration" 

qui s'appliquent, dans la rgalit6, 2 l'administra- 

tion des affaires. Le sommaire de 1 'article de 



SMITH sur "The State of Management Education and 

Research in Canada" denote ce biais en faveur du 

secteur prive c o m e  suit: "Canadian business scho- 

ols have accomplished a great deal over the past 

dozen years." 

b) L'ecole des Hautes etudes Commerciales, 

affiliee 2 1 'Univcrsite de Montreal lan~ait en 1976 

la revue Gestion. Nous y relevons un t e x t e  sur le 

secteur public (PARENTEAU 1979) mais aucun ne porte 

sur l'enseignement de l'administration publique. 

3. Periodiques d'administration publique: 

a) La revue Optimum du gouvernement fCdCral 

porte en sous-titre: La revue de gestion du secteur 

public. CreCe la mGme annde que lrEcole d'admi- 

nistration publique de lrUniversitC Queen's, elle 

publia dans l'un de ses premiers numeros un article 

du directeur-fondateur de cette Gcole intitulg 

"Public Administration Training: For Whom? For 

What? (D.GOW 1970) oii l'auteur, apris un bilan de 

ce qui se fait en cette matike au Canada et 1 ' C -  

tranger, prCsente son nouveau programme, orient6 

vers les politiques publiques. 

b) La place faite par Administration publi- 

gue du Canada ltenseignement de l'administration 

publique est modeste: huit articles depuis 1957. 

Sans les resumer, car ils feront l'objet de cita- 

tions dans le corps de notre t h h e ,  nous les re- 

groupons ici par des themes qui , combin4s & leur 

ordre chronologique, nous font connaitre 1 'Cvolu- 



tion d e s  mentalit& au su jet de cet enseignement au 

Canada. Les auteurs des deux premiers articles se 

font les avocats d'une tradition liberale britanni- 

que dont il ne sera plus question (HEASMAN 1959- 

60 ) , (DQWNEY 1962). ~'enseignement de 1 'administra- 

tion publique 4tant desormais 6tabl i f  1 es auteurs 

subsgquents feront &tat, e n t r e  autres, de ses 

relations avec la science politique: PROSS et 

WILSON (1976) et les  pouvoirs publics: PARENTEAU 

( 1 9 7 2 ) ;  CAMERON ( 1 9 8 2 ) ;  B O R I N S  ( 1 9 9 0 ) ;  SAVOIE 

( 1 9 9 0 ) ;  PROSS ( 1 9 9 0 ) .  

A u t r e s  publications: a )  D e  1949 2 1 9 5 6 ,  

1'Institut d'administration publique du Canada 

publia en volumes l e s  Actes  de ses  congrgs  a n n u e l s .  

Nous avons fait mention du premier de ces t e x t e s ,  

l 'importante allocution de Luther Gulick au banquet 

du congrhs de fondation 5 Quebec en 194913. Chaque 

volume c o n t i e n t  des textes sur l ' enseignernent de 
I'administration publique. Mentionnons celui oh 

R.O. MacFARLANE (1954) f a i t  connaftre la philoso- 

phie et I 'organisation de la premi5re E c o l e  d'admi- 

nistration publique au Canada, qu'il v i e n t  de 

fonder, celle de Carleton College S Ottawa. 

b) L'IAPC publie en 1972 Administration 

publisue du Canada:-Biblioqra~hie, de G-JULIEN, qui 

inclut 22 mentions sur It&tude de l'adrninistration 

publique. L'ouvrage et ses supplhents seront 

fondus par 3.-M. ALAIN et W . E .  GRASHAM en 1990. 



c) Dans un ouvrage collectif sur les cadres 

s u p i r i e u r s  de la fonction publique publii en 1975 

par 1 f I P ,  un chapitre Gcrit par Bruce DOERN, 

successeur de MacFalane 5 lfUniversitEt Carleton, 

sur lfenseignement de l'administration publique au 

Canada permet de m e s u r e r  1e chemin parcouru depuis 

le texte de CALLARD pour 1'IAPC en 1958. 

d) Enfin, le XI Ie tome des Actes d f u n  collo- 

que international sur les perspectives d'avenir de 

l'administration publique organis6 par 1'ENAP en 

1979 est consacrg % la formation et au perfection- 

nement des administrateurs publics. 



D. Conclusion sur I'gtat de la question 

Au cours des 36 detnisres pages, nous avons 
present6 un Ctat de la question divise en trois 
parties. La prcmiPre a abor-d6, 5 l'aide de nombreu- 

ses r6f k-ences P t a l g e s  dans 1e temps, 1 administra- 

tion publique comme splcialitP. Nous avons Ot6 

amenCe 2 conclure que l'administration publique en 

Ctait une Ctape prP-scientifique. La seconde a 

posC, I travers la litt6rature rgcente, le probleme 

de l'administration publique comme profession. 

Notre conclusion a 6t6 5 l'effet qu'elle en etait i 

une &tape pr&professionnelle. 

La dernigre partie a abord& le theme de 1 'en- 

seignement universitaire de 1 'administration publi- 

que h l'aide de textes choisis sur la situation en 

Europe occidental e, particuligrement au Royaume-Uni 

et en France, ainsi qu'aux $tats-Unis, pays choisis 

5 cause de leur influence ddterminante sur 1 'ensei- 

gnement au Canada. La derniere partie a Cgalement 

present&, S 1 'aide de toute la littgrature disponi- 

ble, la situation de cet enseignement au Canada. 

Nous avons pu constater la soliditi de la structure 

de cet enseignement en France 06 il est une affaire 

d'ltat, un certain desarroi dans cet enseignement 

au Royaume-Unit ofi par tradition il est peu valori- 

s e t  et sa vigueur, sa variCtC et son caractere 

pragmatique aux dtats-Unis. Enfin, l'enseignement 

canadien, hybride de ces trois cultures, bien 

implant6 mais peu document&, a f a i t  l'objet d'une 

recherche 1 ongue, ardue et precieuse pour 1 a suite 

de cet ouvrage. 



Nous avons aussi jug&, et crest pertinent pour 

notre thPse, qu'une conception particulariste d e  

Itadministration publique au sein de la communautC 

tend 5 produire des Bcoles dlEtat solides alors 

gu'une conception g6nPraliste conduit i 1 'effet 

contraire!'. 

Nous sommes devant deux situations fortes. La 

premiere est celle d'un enseignement universitaire 

encadre par un organisme non gouvernemental d'ac- 

crCditation. C'est la situation aux $tats-Unis oti 

la survie d'un programme dl enseignement en adminis- 

tration publique est tres reliCe a la reconnais- 

sance de la qualit6 de ce programme par la "Natio- 

nal Association of Schools of Public Affairs and 

~dministration" (NASPAA). La seconde est celle des 

gcoles d'administration publique de 1 '~urope conti- 

nentale c r G e s  2 l 'initiative d'une autorite publi- 

que, "ce  qui temoigne de 1 ' importance attribuQe par 
les gouvernernents A la formation des f onctionnaires 

publics" (ZANGHI 1994:F-1). 



Notre problematique se divise en cinq parties: 

dglimitation de notre sujet de t h h e ,  hypoth&ses, 

notre modXe, les uni t& d'analyse retenues et 

instruments de cueillette et d'analyse de donnkes. 

A .  Dglimitation de notre sujet de thgse 

Notre thPse porte essentiel lement sur 1 'ensei- 

gnement universitaire professionnel de l'adminis- 

tration publique au Canada. Cet enseignernent est . 

of fert dans trois types de structures: les d g p a r t e -  

ments de science politique, les facult& d'adminis- 

tration et les Ecoles d'administration publique. 

Une d6limitation additionnelle consiste B nous 

concentrer aux endroits 06 cet enseignement s t  est  

1e plus dCvelopp&: 1es Ecoles d'administration 

publique oii, grzce ii I'autonomie qui leur est 

confPrie, cet enseignernent est, en principe, le 

mieux assur&. Une autre dilimitation a trait au 

programme nous servant de point d'ancrage: la 

maftrise en administration publique (MAP) et ses 

gquivalents : maTtrise s arts en administration 

publique ou maf trise en management public. Ce pro- 

gramme constitue, au Canada come  aux Btats-Unis, 

la pierre  angulaire de cet enseignement. La der- 

ni&re delimitation, sur la pgriode envisagGe, d e n  

est pas vraiment une puisque nous couvrons cet 

enseignement de ses d6buts en 1953 a nos jours. 

Nous entendons par enseignernent professionnel 

un enseignement cent re sur le savoir-faire ou 



l'acquisition des connaissances et habiletgs ngces- 

saires 5 la pratique de 1 'administration au secteur 

public. Par secteur public nous entendons, outre 

tous les organismes constituant l'appareil de 

llEtat quelle que s o i t  Leur appellation: ministere, 

commission, ou autre? 1es soci&t&s dlEtat, 1es 

municipalittSs, Ies  secteurs de 1 '&ducation et des 

services sociaux et de santg. Cette prkision e s t  

nkessaire: depuis la crgation de 1 'ensemble des 

programmes dans 1es annges 70, il se produit un 

glissement constant de clientele vers ces derniers 

secteurs, devenus la premigre source de recrute- 

ment. Un nouveau glissement est en cours avec 

l'inscription d'gtudiants en provenance d'organis- 

rnes i but non 1ucratif15, et du secteur p r i v 6 ,  

clientele traditionnelle des MBA. Certaines gcoles 

incluent ces organismes dans une dgf inition 6largie 

du secteur public et s'apprgtent mOme h leur desti- 

ner des programmes. 

La maf trise en administration, publique ou des 

af faires, pr6te  a ambiguit6. L'enseignement, essen- 

tielhment multidisciplinaire, s'adresse ii des 4tu- 

diants provenant d'autres disciplines de premier 

cycle que celles-15, constituant une formation 

nouvelle et non plus un approfondissement des 

6tudes pr6c6dentes. En administration publique, ces 

programmes ont &tC conGus pour s'adresser ''a ceux 
qui, la st5lection naturelle ayant d&j& joug, sont B 

la veil l e ou susceptibles d'assumer des fonctions 

l5 Que 1 'OCDE appelle joliment : soci&t&s privPes d1int&r8t 
public. 



administratives importantes" (PARENTEAU 1972:470). 

Nicholas HENRY (1986:43) note qu'aux Etats-Unis ces 

Ctudiants forment "an unusual group" oii les deux 

tiers sont sur le marchi du travail, autant sont A 

temps partiel et plus de la moitit5 ant 25 ans ou 

plus (p.43). La situation e s t  diffkrente au Canada. 

Un examen des admissions 5 temps partiel actuelles 

dans las cinq g c o l e s  donne en gros le portrait 

suivant: Carleton, 25%; Dalhousie, 40%; ENAP,90%; 

Queen's, 0%; Victoria, 33%. De tellcs disparitds 

requiPrent une explication. L'ENAP s'est, depuis sa 

crgation, vou&e b la formation ~ P E .  administrateurs 

en e x e x i c e  alors qu'& I'Universit6 Queen's, la 

maztrise, d'une dur4e d'un an, s'adresse S des 

jeunes en pr9paration de carri5re. Pour les plus 

expiirimentCs, elle offre un second programme de 

maitrise uniquement 5 temps partiel. Ailleurs, le 

temps partiel est en baisse d'annke en annCe pour 

des raisons pr6cises auxquelles nous reviendrons 

dans le corps de notre t h P s e .  

Ce qui distingue le programme professionnel 

d'administration publique de tout autre c'est sa 

£halite: le service de 1 'Etat, la carri5re dans un 

contexte particulier dont le denorninateur commun 

est la gestion des biens et services de la collec- 

tivitg. Cette distinction nous amene au coeur de 

notre probl&matique: le r61e de l'dtat dans la 

ergation, le dkreloppement et 1 '6volution de pro- 

grammes captifs de cette finalit& Si, nous rappor- 

tant au titre de notre these, nous gtudions le x61e 

des universitgs dans l'imergence d'une spCcialit6 

qui a pour nom l'administration publique, cette 



spCcialite tient d'abord au champ de pratique, le 

secteur pub1 ic, source des expgriences  dont 1 ' 6tude 
a donn6 naissance & une discipline nouvel le donnant 

matiere B un enseignement. "Une accumu1ation de 

faits n'est pas plus une science qu'un tas de 

pierre n'est une maison", 6crivait POINCARg (1902 : 

186). La construction de la discipline de l'admi- 

nistration publique ne pout se f a i r e  q u ' 5  l'univer- 

sit&, mals non sans le concours du milieu oti s'ac- 

curnulent les faits qui en sont le fondement. On a 

done deux environnements comp 1 gmentaires dont on 

prgsume qu'ils sont rkceptifs l'un 5 l'autre. Or, 

c'est 12 que le b5t blesse: en gkngral, les riife- 

rences canadiennes sur 1 'enseignement de 1 'adminis- 

tration publique font & t a t ,  implicitement ou expli- 

citement,  d'une certaine indifference gouvernemen- 

tale dans la crCation et le diveloppement des 

programmes. Nous estimons qu'au contraire, ces 

derniers ne peuvent exister sans support gouverne- 

mental. D'autre part,  a 1 'int6rieur des universi- 

t e s ,  programmes et ecoles bCnSicient d'un soutien 

variabl e . Nous gtudierons donc 1 es circonstances 

externes et internes qui ont rendu cet enseignement 

possible. Cette t h k o  n'est pas une recension de 

programmes, el le n'a aucun caractire rCquisitoria1, 

elle est une analyse qualitative de situation 

c e n t r g e  sur les  cinq Bcoles autonomes qui existent 

au Canada. 



HI La creation de programmes pro- 
fessionnels en administration 
publique au Canada rgsulte de 
demandes gouvernementales fai- 
tes aux universitgs 5 la suite 
de la piriode d'expansion du 
r6le de 1'Etat. 

R1 Si tel est le cas, nous devrons 
d6mont rer 1 'existence de deman- 
des du gouvernement f&d&ral et 
de celui des provinces concer- 
n6es adress6es aux universitk. 

Cette hypothese va, comrne nous l'avons exprim6 

plus haut, B 1 'encontre des idges recues. Deux 

raisons la justifient: une raison logique et une 

raison empirique. I1 nous apparart en effet impos- 

sible theoriquement que les programmes de maltrise 

des cinq Ecoles d'administration publique aient pu 

voir le jour, ou s e  consolider dans un cas, sans 

demande gouvernementale, considerant les besoins en 

personnel de la fonction publique de 1 'apris-guerre 

lors de la mise en place de 1 'Etat-providence. Par 

la suite, une v6rification prelimhaire dans le 

cadre  de notre projet de thdse nous avait confirm6 

la justesse de cette hypothgse. Notre hypothhe 

sera sauvegardie, b i e n  qu'atthuCe, dans l e  cas 06,  

en l'absence de demande formelle, une influence 

gouvernementale plus ou moins prononcee a pu jouer 

sur la decision des universitis d'al ler de 1 'avant 

dans la creation de leur programme et de leur 

Ecole. 



H2 Par contre, 1'Cvolutionet l e d C v e -  
loppement des programmes profes- 
sionnels en administration publique 
ont 6t6 tributaires de facteurs in- 
ternes aux universites. 

RI Si tel est le cas, nous devrons 
dgmont rer 1 a prgdominance de 
facteurs institutionnels dans 
le d6veloppement et I1~volution 
des programmes offerts. 

Cette hypothgse se trouve 2 reconnaztre que: 

"Les u n i v e r s i  te's dgfinissent habi - 
t uel 1 ement 1 eurs programmes d '&tudes par 
rapport d la transmission d'une disci- 
p l i n e  ou d'un groupe de disciplines sans 
rgfPrence, sauf  exception, aux pratiques 
professionnelles" (PARENTEAU 1972:469). 

En r6alit6 cependant, en reconnaissant un r61e 
prgdominant aux universitgs, el le n' exclut pas 

l ' in£ hence de 1 ' environnement externe represent6 

par 1 es gouvernements , mais 1 a subordonne, sauve- 

gardant ainsi le princ ipe  de l'autonomie universi- 

t a i r e .  

Quels sont les facteurs institutionnels envi- 

sag6s dans cette hypothkse?  L e s  principaux se 

rapportent & la tradition des Ctablissements en 

cause, 2 la capacit6 et 5 la volonte dkisionnelle 

de leurs dirigeants, l'importance des programmes 

et au degr6 d'autonornie des unit& administratives 

les abritant. 



H3 Enfin, 5 la fin du cycle de 
crgation et de dgveloppement 
des programmes professionnels 
en administration publique au 
Canada, leur avenir est priori- 
tairement relig 5 la rgponse de 
l'environnement % ce type de 
programmes. 

Pour le d&nontrer, nous devrons 
faire &tat a) du rdle primor- 
dial des administrations publi- 
ques comme facteur de maintien, 
de modification ou de cessation 
de ces programmes; b) de la 
capacite et de la volont6 des 
universitgs 5 s'ajuster 5 un 
contexte extgrieur radicalement 
d i f f 6 r e n t  de celui qui preva- 
lait lors de la cr6ation des 
programmes. 

Cette hypothgse souligne les limites du dive-  

loppement et de 1'6volution institutionnels purs en 

matigre de formation professionnel le. El le met en 

lurnigre la vuln6rabilitg de l'administration publi- 

que comrne champ d' enseignement universi taire di rec- 

tement relit5 au champ de pratique, c'est-&-dire Zi 

la carrigre. Elle f a i t  reposer l'avenir des pro- 

grammes sur une implication plus prononcke des 

administrations publiques par exempl e sous la forme 

d'une collaboration plus systgmatique dans le 

placement des finissants. Elle interpelle les 

universitgs en faisant reposer la survie des pro- 

grammes qu'el les off rent sur leur capacitg S perce- 

v o i r  correctement 1 es besoins du mi lieu de pratique 

et 5 y r6pondre sans trop de d6calage. 



Pour notre d&nonstration, nous utiliserons le 

modgle syst&mique, familier aux politicologues. 

Notre uni t6  d'analyse est 1'Ecole d'administration 

publique et son programme de maitrise en adminis- 

tration publique. Le Canada compte cinq de ces 

Scoles: deux en Ontario, une respectivement au 

Qu&bec, dans les Maritimes et dans I 'Ouest. Cette 
division regionale familiere aux Canadiens manque 

cependant de subtilit6 dans deux cas. L e s  provinces 

maritimes sont: les trois des &buts de la Conf6d6- 

ration de 1867: ~ouvelle-gcosse, Nouveau-Brunswick 

et Ile-du-Prince-Edouard (entree en 1873). Pour 

inclure Terre-Neuve, la plus r6cente province 

(1949), il faut parler des provinces de llAtlanti- 

que mais come son Universit6 n'offre pas de pro- 

gramme avanc6 en administ ration pub1 ique, nous nous 

en tiendrons a la premisre terminologie. Les pro- 
vinces de 1 'Ouest ne forment pas non plus un bloc 

monolithique. Notre enquete nous a permis  de vivre 

les dif f 6rences entre le Manitoba, la Saskatchewan, 

llAlberta et la Colornbie-Britannique. Une raison 

ggographique et une raison pratique justif ient 

c e t t e  division: cette r6gion n'a qu'une Bcole d'ad- 

ministration publique. 

Dans tous 1es cas sauf un, 1'Ecole et le 

programme de maftr ise  sont n6s en mGme temps. Cette 
double unit6 d'analyse f a i t  partie du syst&me 

universitaire, de juridiction provinciale au Cana- 

da. 



La notion de systgme 

En 1947, Ludwig von Bertalanffy inonca une 

thCorie gengrale comportant trois aspects: la 

science, la technologie et la philosophie des 

systgmes. Dix ans plus tard, David Easton appli- 

quait cette t h e o r i e  5 la science politique, l'il- 

lustrant avec le fameux schema du systPme politique 

appele f amilierement la "boite n o i r e " ,  comprenant 

au centre un c a n 6  symbolisant le systeme politi- 

que, 5 gauche les deux f l k h e s  de demandes et de 

support servant de vecteurs aux intrants et B 

droite une unique f l k h e  de dgcisions et actions 

gouvernementales dirigge vers les extrants, le tout 

entour6 de l'environnement. BERTALANFFY (1993: 37) 

dgfinit le systeme c o m e  un ensemble d1Gl6rnents en 

interaction entre eux dans le cas d'un systPme 

ferme et avec leur environnement dans un systeme 

ouvert. Jean-William LAPIERRE (1973:23) prkcise 

qu'au sens strict un syst6me est: 

" ~ n  ensemble d ' d l 6 m e n t s  interdgpen- 
dants c ' e s t - a - d i r e  liCs entre eux par  d e s  
r e l a t i o n s  telles que si 1 'une d ' e n t r e  
elles est modifie'e,  Ies a u t x e s  l e  sont 
aussi et  p a r  c o n d q u e n t ,  t o u t  I 'ensemble 
e s t  m o d i f i P ' .  

CHEVALLIER et LOSCHAK (1978:128) parlent de 

deux fagons de voir un systeme. La premiPre est la 

conception fonctionnaliste. Elle met en hmi&re les 

relations entre le tout et les parties. C'est le 

modBle de Parsons, qui est une thgorie g6n6rale de 

l'action. La seconde est la conception politique, 



ou modele dlEaston, qui scinde la r6alit6 en deux 

parties: le systime et son environnement. Ce s y s -  

t6me comprend une liste de variables modifiables 

selon les objectifs de la recherche et la seconde, 

1 'ensemble des elements affectant ce systeme ou 

ktant a f f e c t &  par h i .  Le rnodgle eastonien cherche 

& dgterminer  comment un systPme politique arrive B 

se maintenir malgrg l es  tensions auxquels il est 

soumis. Lorsqu'on adopte la perspective des systg- 

mcs, nous dit Jean-Fran~ois LYOTARD ( 1 9 7 9 :  79), on 

f ait de 1 'enseignement supCrieur un sous-systerne du 

systgme social et lfeffet & obtenir est la contri- 

bution optima de lfenseignement supgrieur 3 la. 

meilleure performativitg du systgme social en 

formant 1 es comp6tences qui lui sont indispensa- 

bles. Ce modBle n'est pas neutre et il a ses l i m i -  

tes soulignent CHEVALLTER et LOSCHAK (1978:89). I1 

est l i &  B une vision prgcise de la sociktg c o m e  

systime intBgr6 et en gquilibre, religuant au 

second plan les conflits et 1es tensions. 11 met 

l'accent sur la stabilitC et l'aspect intggrateur 

de la politique et reflPte la foi dans la p o s s i b i -  

lit6 d'un concensus. Sa principale limite est de ne 

pas s' interroger sur la facon dont les dgcisions 

sont prises (p.130). ~'analyse de syst&me fait 

appel aux concepts d'acteur et de rationalite dkci- 

sionnelle. L'application de ces notions par CROZIER 

et FRIEDBERG (1977:274,n.l) au monde universitaire 

les ont amen& B formuler la critique suivante: 

"L 'administration uni versi t a i r e  est  
certainement et pas  seul ement en France, 
I 'un des domaines ori la r a t i o n a l i t e '  des 
d g c i d e u r s  est  la p l u s  f a i b l e ,  que ce s o i t  



p a r  r a p p o r t  aux o b j e c t i f s  d e  f ' i n s t i t u -  
t i o n  universitaire ou par rapport aux 
o b j e c t i f s  des i n d i v i d u s " .  

Cette remarque est S prendre avec r h e r v e  tant 
il est vrai que ce qui parart irrationnel pre- 

m i i r e  vue peut 2 la longue r e c e l e r  un degrg de 

pertinence insoupconn8 au d P p a r t .  La remarque de 

Crozier et Friedberg ramine en m6moire que c'est en 

prenant l'universitk come  lieu d'expgrimentation 

que COHEN, MARCH et OLSEN (1972) ont .dc5montr& leur 

"Garbage Can Model of Organizational choice'' sur 

les anarchies organisCes, selon leur expression. 

11s s'en sont expliquCs ainsi (p.11): 

"one class of organization which 
faces d e c i s i o n  s i t u a t i o n s  i n v o l v i n g  un- 
clear goals, u n c l e a r  t e c h n o l o g y ,  and 
fluid p a r t i c i p a n t s  is t h e  modern college 
or  u n i v e r s i t y .  If the implications of t h e  
model  are applicable anywhere,  they a r e  
applicable to a univers i ty .  " 

L'enseignement professionnel de l'administra- 

tion publique au Canada baigne dans un systgme 

ouvert, 11universit6, qui compose avec un autre 

systeme ouvert, 1es gouvernements. Les deux jouis- 

sent d'une libertk mutuelle totale, la premiere ne 

detenant aucune exchsivit6 dans la formation des 

dirigeants, les seconds nt6tant aucunement tenus, 

selon le syst5me canadien de la fonction publique, 

ax6 sur les postes h combler et non sur des indivi- 

dus & dc5placer en fonction d'un plan de carriere,  

de f a i r e  appel h des diplam& en gestion publique, 

l'exclusion de candidats form& autrement. 



fntrants e t  extrants 

~'analyse systCmique fait appel aux notions 

d'intrant et d'extrant. Dans le premier cas, i l  

s'agit de demandes de 1'environnernent. Cornme un 

systgme ne peut survivre dans un constant &at de 

sigge, ces demandes doivent 6tre accompagn6es 

d'appuis que l'environnement est pret 2 fournir ou 

contraint de procurer. On parle d'appui nggatif 

dans les cas d'obstruction ou d'indiffkrence. Les  

extrants ou rgsultats, sont Ies  dkisions et 1es 

actions qui en decoulent B court terme. f 1s ont des , 

r6percussions 5 plus long terme sur 1 'environne- 

ment, on parle alors d'impact. Ces r&petcussions 

rgagissent sur le systgme, il est question dans ce 

cas de boucle de rt5troaction. 

Notre t h h e  aura pour centre les Bcoles d'ad- 

ministration et leur programme principal. Ce sera 

la variable dgpendante dans les chapitres deuxigme 

et troisi5me. Mais pour le premier, traitant de la 

periode conduisant 5 leur creation, il faudra 

prendre appui sur l'universitg elle-mSme c o m e  

centre de decision, crest donc elle qui sera la 

variable dgpendante. Ces variables sont fonction 

des intrants que sont les demandes et l e  support de 

l'environnement. On a alors h l'externe les admi- 

nistrations publiques notamrnent les gouvernernents, 

f6dCral et provinciaux, et s'il y a lieu, les 

universitgs et associations impliquges dans la 

creation et le dheloppement des Ecoles et program- 

mes au centre de n o t r e  Ctude. h l '  interne, nous 

aurons les entitgs gravitant autour d e s  Ecoles et 



agissant sur elles, tels que l'administration 

centrale, des facult6s et des departements. Les 

extrants sont 1es resultats des demandes et des 

appuis et des discussions qui s'ensuivent. Ils se 

presentent sous forme de decisions et d'actions & 

court terrne en decoulant . Le chapitre troisi&me, 

orient6 sur la situation actuelle et les perspecti- 

ves que nous entrevoyons pour 1es Ecoles et les 

programmes, constitue une illustration de l'impact 

qu'ont eu les decisions prises dans les pgriodes 

prgcedentes. Le sort des programmes et des Ecoles 

au coeur de notre gtude, le nombre de dipl6m&s, 

l'importance du corps professoral attach6 aux. 

Ecoles et les pro jets d'expansion des programmes en 

sont des exemples. 

Les dkisions sont des pol i tiques . Gouverne- 

ments et universites ont pu, par exernple, decider 

dilib&r&ment, c'est-&-dire avoir pour politique, de 

ne pas agir, les premiers en ne formulant pas de 

demandes ou en s'opposant 5 des dkcisions envisa- 

g g e s ,  les secondes, en ne repondant pas certaines 

demandes de 1 'extgrieur comrne de 1 'intgrieur. Le 

dernier chapitre constitue une rkponse aux ques- 

tions: "Qu'est-il arrivC en enseignement de l'admi- 

nistration publique suite aux dgcisions prises par 

les universitgs? " "~u'arrivera-t-i 1 aux Bcoles et 
5 leur programme suite B ces mgmes d6cisions?". 

Notre these 6tant une gtude qualitative sur 

l'enseignement de l'administration publique dans 

les universitgs canadiennes, l'utilisation du 

mod51 e systimique, dynamique de nature, permet de 



discerner le jeu des interactions entre les univer- 

sites abritant les Ecoles d'administration et leur 

environnement gouvernemental et inter-universitai- 

re. Enfin, il convient de rappeler le caract5re 

exploratoire de cette recherche qui veut mettre en 

lumigre le r81e des Bcoles d'administration publi- 

que dans 1 %mergence de I ' administ ration publique 
comme spicialitii. Mais pour assurcr la formation 

professinnnelle en administration publique,il n'y a 

pas que les Pcoles. D'autres programmes que ceux 

qui sont au centre de notre analyse existent, come 

nous le rappel le le tableau de rCfCrence que nous 

avons construi t et que 1 ' on voudra consulter (p. 5) . 
Dans la perspective systCmique qui est la netre, 

nous serons amen& nous y intCresser ainsi qu'i 

deux autres programmes prof essionnels hors tcoles 

qui n'y figurent pas mais dont l'existence et 

1 'importance nous ont BtC riv6lCes lors de notre 

enquete. 

Nous concentrer sur le programme-phare de la 

maitrise en administration publique des Bcoles nous 

oblige A laisser en retrait leurs autres activites, 

telles leurs programmes de perfectionnement, leurs 

occupations de recherche et de conseil et leurs 

missions 5 l'btranger. En matiere d'extension, nous 

avons plutdt fait une incursion importante dans les 

autres programmes de maztrise professionnelle en 

administration publique, y appliquant la m e m e  

methode syst4mique et nous rgferant aux msmes 

intrants et extrants, conf4rant & notre t h & s e  une 

dimension horizontale cornpl6te 5 ce niveau precis  

de 1'activitP universitaire. 



D. Instruments de cueill ette des d o n n k s  

Notre these repose sur deux techniques de 

cueillette de donnges: l'analyse documentaire et 

1 'enguste par en t revues  ouvertes ef f ectuies sur 

place. 

~'analyse documentaire a d'abord port6 sur des 

textes provenant de bibliothgques universi taires, 

notamrnent de celle de I'kole nationale d'adminis- 

tration publique, sur les programmes d'administra- 

tion publique au Canada. Nous avons 6galement r e p  

1 es annuaires des dix-sept programmes de maitrise 

inscrits au tab1 eau 1 de 1 a page 5. Nous avons f ai t 

une brave recherche au sigge de 1'Institut d'admi- 

nistration publique du Canada & Toronto. Nous avons 

eu un accgs particulier 2 des donnges sur L'ENAP 

grzce 5 la g6n6rosit6 de son fondateur, monsieur 

Roland Parenteau, dont nous avons  6t6 la collabora- 

trice. Enfin, une autre documentation prgcieuse 

provient de directeurs d'gcoles et de programmes, 

de prof esseurs, d' archivistes d'universi t&s et de 

secrgtaires des programmes. Ls volume inPgal de la 

documentation recueil lie se ref E t e r a  dans notre 

th&se mais nous tenterons d e  limiter 1es distor- 

sions engendr6es par cette situation. 

Notre enqugte nous a conduite dans tout le 

Canada. Nous avons eu le privilgge de nous entrete- 

nir avec 1es directeurs, d t  anciens directeurs et 

des prof esseurs des cinq gcoles  : L'Bcole nationale 

d t  administration publique de 1 'Universi t& du QuC- 

bee, B Qugbec et B Montr&al, l es Ecoles des Univer- 



sit& Dalhousie Z Halifax, Carleton 5 O t t a w a ,  

Queen's 5 Kingston et de Victoria 2 Victoria. Des 

membres des administrations nous ont fourni des 

renseignements et nous ont facilitg les rencontres  

avec des archivistes de l e u r  universitg, nous 

permettant de profiter au maximum du temps limit6 

que nous pouvions consacrer 5 chaque endroit. 

Enfin, dans un souci de donner 5 notre t h k e  

une plus grande amplitude tout en exploitant la 

chance qui s'offrait 5 nous de voyager dans toutes 

les regions du pays, nous avons rencontrg des 

responsabl es et des professeurs impliqugs dans 

d'autres programmes d'administration publique que 

ceux des ecoles. C'est ainsi que nous avons fait 

des arrgts  2 Moncton, 5 Rggina e t  5 Winnipeg. Nous 

avons i n c h s  la fin de cette these la liste de 

toutes 1 es personnes que nous avons rencontrges . 



Conclusion 

Ce chapitre introductif a d6but6 par une 

prgsentation g&n@ral e puis sptkifique de n o t r e  

sujet de thise, suivies de leur justification comrne 

objet de recherche en soi et en science politique. 

I1 s'est poursuivi par un &tat de la question 

traitant de 1 'administration pub1 ique comme spgcia- 

lit6 et comme profession. Cet &tat de la question a 

donn6 lieu 2 un survol de la littgrature sur l'en- 

seignement de 1 '  administration pub1 ique en Europe 

et aux Btats-Unis et 2 un examen des rgfkrences 

disponibles sur cet enseignement au Canada. 

Nous avons pu par la suite pt-eciser 1 ' ob jet de 
notre recherche. cet effet, nous avons pris so in  

d'en dklimiter 1e sujet, precisant ce qu'el le 

serait et ne serait pas, dl&noncer trois h y p o t h k e s  

dont la demonstration correspondra aux chapit res du 

corps principal, de presenter le modele ou cadre 

tht5orique retenu et d' indiquer nos instruments de 

cuei l l  ette de donnges . 

Les prochains chapitres relatent l'histoire de 

l'enseignement de l'adrninistration publique au 

Canada & travers le prisme de 1 'interaction entre 

les milieux externe et interne des Bcoles et pro- 

grammes visr5s. Plusieurs klkrnents sont in6dits. Le 

but poursuivi est une connaissance nouvel le de 

cette dimension de l'administration publique, 

dimension qui E v e  aussi le voile sur un aspect 

interessant du fonctionnement de notre soci6tk. 



CHAPITRE PREMIER 



Chapitre premier: L'influence gouvernernentale, 

associative et universitaire dans 1 a crkation des 

Bcoles et programmes d'administration publicrue au 

Canada 

1. Le contexte s&n@ral 

Dans ce chapitre, nous postulons que la cr6a- 

tion des Gcoles et de leur programme-phare de 

maftrise en administration publique risulte priori- 

tairement de dernandes gouvernementales par suite de 

l'expansion du r6le de l'etat. Mais les gouverne- 

ments, fidiral et provinciaux, ne sont pas seuls en 

cause. I1 y put, dans cette phase initiale, d'au- 

tres intervenants dans ce dossier. Des associations 

ont pu jouer un r61e. D'autres universitgs que 

celles abritant les Bcoles ont pu f a i r e  des reprg- 

sentations. Enfin, & llint&rieur des universitgs en 

cause, des pressions en faveur ou B 1 'encontre de 

ces crCations ont pu s'exercer. fnversement, 1es 

universites songeant S fonder une Bcole d'admi- 

nistration publique n'ont peut-etre pas capt6 

certaines attentes, certains signes imis par 1 ' e x -  

tCrieur et 1 'intirieur ou ont pu choisir d' y rdpon- 

dre 2 leur guise ou pas du tout. Dans ce chapitre, 

comrne dans les suivants, nous apportons des f aits 

et tirons des conclusions sur ces crkations et les 

d6veloppements produits, 5 la lumigre des dossiers 

que nous avions et des renseignements et de la 

documentation d'archives recueillis sur place. 



La pCriode que nous couvrons dans ce chapitre 

commence avec l'aprb-guerre pour se terminer au 

dCbut des anndes 70, avec, exceptionnellement, une 

pointe jusqu'i la mi-75 . Cette piriode de trente 
ans marque l'instauration de l'dtat-providence qui 

a vu croztre le rdle de 1'Btat et la taille de la 

fonction publique au Canada. Ainsi, entre 1946 et 

1971, le nombre des employCs de la fonction publi- 

que fCdCrale est pass6 de 120 557 5 216 448, et 

ceux des fonctions publiques provincial es , de 38 
370 B 209 760, s o i t  en tout, de 158 927 & 4 2 6  2 4 8  

(HODGETTS et DWIVEDI:1974:13). C'est presque du 

simple au double. Cas auteurs ajoutent que la 

proportion des empl oyCs des f onctions pub1 iques 

provinciales, de trois pour 1 000 citoyens qu'elle 

Ctait en 1946 etait devenue d'environ dix pour 1 

000 en 1971 ( p . 1 2 ) .  

C'est au cours de cette pCriode qu'ont CtC 

crC6es les cinq Ecol es d'administration publique, 

celle de 11Universit6 Carleton d'abord, lV$co1e 

nationale d'administration publique ensuite, s u i -  

vies de celles des Universite Queen's, de Victoria 

et Dalhousie. Chaque Ecole et son programme furent 

c r G s  en mgme temps sauf 5 1 'Universitg Dalhousie 

o\i le programme date de 1969 et 1 'Ecole de 1975. Si 

1 'on excepte 1 'UniversitC Carleton, pionni5re 

canadienne en m a t i k e  de formation en administra- 

tion publique, 1es quatre autres programmes et 

Ecoles sont n6s dans une pgriode de temps tr&s 

rgduite: entre 1969 et 1975, et ce, en toute ind& 

pendance, aucune ecole n'ayant k t &  affilike 5 une 

autre. On peut dire qu'elles sont le produit d'une 



period@ rgvolue. Bcol es et programmes initiaux 

continuent d'exister et nous verrons 5 quel prix. 

~ ' i l  y eut d'autres ergations de programmes, aucune 

autre Ecole n'a vu le jour et la probabilitg qu'il 

y en ait de nouvelles est inexistante. Voyons 
maintenant la conjoncture qui prCvalait i! l'origine 

de ces Bcoles et de ces programmes. I1 sera ques- 

tion du contexte f&d&ral, bri@vement de celui des 

provinces en cause, du contexte universitaire 

g6n6ral et de celui relatif 5 l'enseignement de 

l'administration au sens ggngrique de mGme que 

celui de la science politique, pour en a r r i v e r  de 

f a ~ o n  dgtail l6e & la creation des Bcoles et de leur 

programmes d'adrninistration publique, mettant en 

relation, lorsque n k e s s a i r e ,  tous ces 61 Gments 

entre eux. 



2. L ' environnement qouvernemental fedCral 

Un bon apercu de l'environnement gouvernemen- 

tal fCdCral des annies 40 nous est donne par les 

confCrenciers au symposium sur l'administration 

publique de 1'UniversitC Queen's en 1945!&. R.H. 

COATS de llUniversitC de Toronto mentionne que, 

selon le service de classification de la fonction 

publique, le f inissant universitaire "enters an 

"External Affairs", or a "~ommerce", or a Health", 

or a "~ines", or a "~ublic Works", Department" 

(p.500). L'administration fCderale est cloisonnOer 

1 'avancement d16chelon se fait en Ctant remarquC 

par un superieur, le perfectionnement est af f aire 

individuel le. Charles BLAND, pr6sident de la Com- 

mission du Service civil, Cnumare, en ordre d6- 

croissant, l e s  qualit& requises dans la carriere: 

"The ability to get things done"; "character or 

integrity"; "manners" ou 1 'habilete d'entretenir 

des rapports convenahles avec le personnel, le 

gouvernement, et le public; "that elusive quality 

which w e  sometimes call wisdom, sometimes tact, and 

sometimes commonsense"; une disposition nature1 le 2 

accepter ses limites; enfin, la satisfaction de 

servir son pays et d'accomplir un bon travail 

(p.517). Une etude dans l'administration f6dCrale 

revile que les meilleurs administrateurs possbdent 

ces qualites un haut degrk, poursuit-il. Dans la 

majorit6 des cas "their educational training has 

not been designed to fit them for administrative 

posts". Enfin, 1 'auteur se demande et rCpond par la 



negative: "can a university teach integrity , adap- 
tability, wisdom, tact, capacity?" 

Cette annee-la, siCgeait la Commission royale 

d'enquete sur les classifications administratives 

du service public prCsidCe par Walter Gordon, un 

ancien haut f oncti onnaire du service des Finances 

devenu plus tard ministre des Finances. Selon J . E .  

HODGETTS et AUTRES (1972:210), les membres de la 

Commission furent constern& par le manque de 

personnel de haut calibre aux niveaux 61ev6 et 

intermddiaire de la fonction publique et par l'ab- 

sence de mPcanisme de formation et da perfection- 

nement adequat, de recherche, de transfert et de 

promotion de candidats aptes a l'administration, 

provenant des premiers niveaux. 

Ce manque dlint&rBt est attribuable S plu- 

sieurs facteurs. L'un est la vision britannique 

decrite par Bland, un second est ce que HODGETTS et 

AUTRES ( 1 9 7 2 :  4 4 0 )  nomment le concept Roratio Alger, 

voulant qu'un individu se tail le un chemin jusqu'au 

haut de la pyramide par ses propres moyens. Un 

fonctionnaire realisait vite que son avancement 

Ctait davantage fonction de sa personnalitC et de 

son anciennetC que de sa  formation. Enfin, selon 

ces auteurs, on craignait que la formation ne mine 

le systeme du merite, dont le principe, enchPss6 

dans la Loi de 1918 sur la fonction publique, 

garantissait 1'4galit6 des chances (p.441): 

'%or many  the n o t i o n  of seek ing  out  
excel 1 ence for s p e c i a l  devel opmen t had 



elitist connotations which contradicted 
the ideal of e q u a l i t y  by which l i be ra l  
democrat ic  s o c i e t i e s  are judged. Accor- 
ding to t h i s  line of reasoning excellence 
should therefore be left t o  rise on its 
own; the natural laws of evolution would 
ensure the survival of the  fittest." 

En 1949, le gouvernernent cr6e la Commission 

royale d'enqugte sur I'avancement des Arts, Lettres 

et Sciences au Canada pr&sid&e par Vincent Massey, 

plus tard premier Canadien a Stre nommt5 gouverneur- 

ggngral, et dont l'un des membres fut le P & r e  

Georges-Henri Levesque, fondateur de I a f acul te5 des 

sciences sociales & 1'Universitk Laval. Le 21e des 

25 chapitres du rapport paru en 1951, consacre & 

1 ' aide aux universites, aura des rCpercussions pro- 
fondes sur l eur f inancement. Les quatre recomanda- 
tions B cet e f f e t  furent 1es suivantes: Contri- 

bution f8d6rale au prorata de la population de 

chaque province; distribution de cette aide a 

chaque universite au prorata du nornbre d'etudiants; 

aide suffisante pour 1es besoins de la nation; 

accgs a ces subventions aux membres de la Confe- 

rence nationale des universites (RAPPORT MASSEY 

1951:355). On ne peut 6tablir de lien direct entre 

le rapport Massey et le dkveloppement de l'ensei- 

gnement universitaire de 1 'administration publique. 

La creation du Conseil des arts et l'octroi de 

subsides fgderaux aux universitCs b compter de 1952 

allaient cependant cr6er des conditions propices & 

son 6closion. 



l'inverse de c e t t e  Commission qui  ne croyait 

pas, au depart, que 1 es universitgs 6taient dans 1 e 

cadre de son mandat mais dont 1es recommandations 

eurent des suites importantes dans ce secteur, la 

Commission sur llUniversiti, la Soc ik t t5  et le 

Gouvernernent (Hurtubise-Rowat), de 1967, non-gou- 

vernementale celle-la, sombra dans l'oubli. CAMERON 

(1991: 172) parle de sa position "provincialiste" 

qui lui fit recommander au gouvernement le respect 

de la Constitution et de la r6alit6 canadiennes. 

L'environnernent gouvernernental f6d6ral de la 

d k e n n i e  60 se caract6rise par son effervescence au 

plan de l ' a c t i v i t i  politique et administrative. 

Pour 1es fins de cette thsse ,  deux Commissions 

royales d'enquete et les q u a t r e  lois qui en ont 

d&coul6 retiennent notre attention. La premi&re 

porte sur l'organisation gouvernementale et a 

conduit aux Lois sur 1 'emploi dans la fonction 

publique, sur l'administration f i n a n c i e r e ,  et sur 

les relations de travail; la seconde, sur le bilin- 

guisme et le biculturalisme, sert  de prglude 2 la 

~ d i  sur les langues officielles. 



La Commission rovale d'enqugte sur 1 'orqanisa- 

tion du qouvernement (Commission Glassco). 

C r G e  par le gouvernement Diefenbaker en 

septembre 1960, la Commission Glassco sur I 'organi- 

sation du gouvernement soumet. le 18 juillet 1962, 

un rapport dont l es rSpercussions sont considgra- 

bles encore aujourd'hui dans la fonction publique. 

Ce catalyseur de changement, selon l'expression de 

PROSS et WILSON (1976: S 3 O ) ,  "had trumpeted "let the 

managers manage"". 11 prBnai t une gestion plus 

efficace, sur le modPle de l'entreprise priv&e, et 

5 cette fin, une dkentralisation des pouvoirs de 

gestion des organismes centraux vers les minist&- 

res. Dans le premier tome, sur la gestion de la 

fonction publique, l e s  cornrnissaires remarquent que 

les questions de formation et de perfectionnement 
lT ne sont depuis 1 ongtemps que trop n6gligCes dans 

l'administration" (1962:288), rappelant que des 

rapports antgrieurs, dont ceux de Arthur Young en 

1919 et de la Commission Gordon en 1946, en 6taient 

venus & des conclusions identiques . 

LICvocation de 1 'id& d'une d'adminis- 

tration pour fonctionnaires entraina cette reponse: 

"NOUS en sommes venus d 1 a concl u- 
sion, toutefois, qu'il y a lieu d ' g c a r t e r  
ce projet. Du point de vue de la gestion, 
les connaissances et l e s  compt5tences exi - 
gPes des hauts fonctionnaires n 'ont rien 
de particulirr B la fonction publique. 
L e s  p r o b l P m e s  2 r g s o u d r e ,  les talents et 
les attitudes ngcessaires, tout cela 
ressemble fort d ce qui se retrouve dans 
Ies grands 6tablissement-c pri vds ou dans 



de nombreus~s organisa ti ons non commer- 
r i d e s  r e v g t a n t  un c a r a c t P r e  p u b l i c "  
(l962:29O). 

Lvann6e 1967, centenaire de la Conf6dCration, 

voit la mise en vigueur de trois lois provoquant 

des changements fondamentaux dans la fonction 

pub1 ique. La Loi sur 1 ' administration financike 

confgre au Conseil du Trgsor la responsabilitg de 

la planification et de la dktermination des effec- 

tifs de la fonction publique, de leur formation et 

de leur perf ectionnement et de la classification 

des emplois. La L o i  sur l'emploi dans la fonction 

publique donne B la Commission de la fonction 

publique la responsabilitg de la dotation, de la 

formation et du perfeetionnement, suivant Ies 

normes du Conseil du T r g s o r .  Enfin, la L o i  sur les 

relations de travail consacre le principe de la 

syndicalisation des fnnctionnaires dont les condi- 

tions de travail sont inscrites dans des conven- 

tions collectives n g g o c i i e s  par les syndicats et 1e 

Conseil du Trgsor. Ce dernier a la haute main sur 

une fonction publique ol i  la planification de car- 

riPre svaccompagne dvun systgme de formation, 

notamment en gestion, comblant un besoin soulign6 

par 1 a Commission Glassco. 



La Commission rovale dVenquCte sur le bilin- 

suisme et l e bicultural isme (Commission Laurendeau- 

Dunton). 

En 1963, le gouvernernent annonce la mise en 

place de cette Commission en vue de connaitre la 

situation en matigre de dualitC linguistique dans 

la fonction publique. cette occasion, le premier 

ministre Lester Pearson dCclara 5 la Chambre des 

Communes que: 

"The 1 i n g u i s t i  c and cul t ural val ues 
of the E n g l i s h - s p e a k i n g  and French-spea-  
king Canadians will be reflected through 
civil -service recru i  tment  and training. " 
(rapport8 par BEST 1987:72). 

Selon HODGETTS et AUTRES (l972:329) : 

" B i l i n g u a l i s m  w a s  still somewhat of 
a c o n t e n t i o u s  issue i n  1964 - t h e  Govern- 
ment had not yet e n u n c i a t e d  any specific 
polic-v on t h e  matter". 

 anno nonce de la crCation de cette Commission 
eut des r6percussions sur le recrutement et la 

promotion et , pour certains postes designCs, "tip- 

ped the balance in favor of those who were bilin- 

gual" (BEST 1982:73). La Loi concernant le statut 

des langues officielles du Canada, sanctionnee le 9 

juillet 1969, consacrait 1'CgalitC du franpais et 

de l'anglais dans toutes les institutions fCdCra- 

les. Un corollaire que 1 'on peut tirer de cette Loi 

dont la revision fut adoptCe en 1988, est que, pour 

empl oyer 1 es mots du journal iste Graham FRASER dans 



le Globe & Mail du 14 octobre 1995: "Civil servants 

above a certain level are expected to speak French 

and English". 

L'environnement gouvernemental fdderal des 

annCes de lraprBs-guerre aux annees 70 se carac- 

tgrise, a u x  plans politique et administratif, par 

une effervescence exceptionnelle. Mais, bien que 

1 'on constate des carences au niveau de la forma- 

tion et du perfectionnement du personnel de la 

fonction publique, les universitgs ne sont pas 

encore spCcialement m i s e s  5 contribution pour 

pallier ces lacunes. Si des demarches en ce sens 

ont Ct6 effectuies, il en sera question dans la 

section sur l'environnement universitaire. 

Cette epoque, rappelons-le a vu le nombre de 

fonctionnaires f 6d4raux presque doubler . Mais non 
seulement y eut-i1 croissance des effectifs, la 

composition de la haute fonction publique changea 

totalement , passant d'une elite peu nombreuse et 

tissee de liens etroits entre ses membres 2 une 

bureaucratie anonyme et diversif ice. "Intelligent 

generalists, such as the Ottawa Men, came to be 

replaced by hordes of " ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ " " ( G R A N A S T E I N  1982:- 

279). Sur cette elite qu'il surnomme les mandarins, 

il conclut ainsi son i tude  (p.289): 

" ~ i n c e  t h e i r  day,  Canada and t he  
w o r l d  have changed so much that it is 
u n l i k e l y  t h a t  a group of civil s e r v a n t s  
could ever again have  such an influence 
on the country ."  
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3. L'environnement qouvernemental provincial 

~ o u s  a w n s  menti onnd7 que 1 ' envi ronnernent 

provincial serait brigvement t r a i t & .  La raison en 

est qu'avant 1940 note DWIVEDI (1968:199) dans sa 

thise de doctora t  B 1'Universite Queen's, s'il n'y 

avait presque pas de programmes de formation au 

niveau fedOra1, "provincial jurisdictions simply 

did not have anything' '  . Vingt ans plus tard, la 
situation n'avait guere &vo1u& selon GALIMBERTI 

(l975:V): 

"Pr ior  to the 1 9 6 U V s ,  l i t t l e  e f f o r t  
was expended by t h e  p r o v i n c e s  in t h e  
p r e p a r a t i o n  and c o n t i n u e d  development of 
execut ive  manpower for the ir  pub1 i c ser- 
v ices .  " 

Ce dPveloppement se faisait B la p i k e ,  A 
l'initiative des departements, pricisent HODGETTS 

et DWIVEDI (1974:107). La Colombie-Britannique fut 

la premiere 2 l'organiser centralement en 1956, 

suivie de l'ontario en 1960, de ItAlberta en 1965 

et du Quebec en 1968. La Saskatchewan est un cas 

part dans les annales canadiennes. Le programme du 

parti "Co-operative Commonwealth Confederation 

(ccF)", avec T.C. Douglas au pouvoir de 1944 3 

1961, prgconisait 1 ' instauration dfune kconornie 

planif i d 9 .  C e t t e  orientation n k e s s i t a i t  des 

comp6tences nouvelles et 2 cette fin, on envoya des 

CO-OPERATIVE COMMONWEALTH 
adopt4 au premier congres national 

FEDERATION, Reqina Manifesto, 
Rggina, Sask., juillet 1933. 



hauts fonctionnaires aux 6tudes Zi Yetranger, 

surtout aux Btats-Unis, tels A.W. Johnson qui fit 

un doctorat B la Littauer School of Public Adrni- 

nistration de l'universitg Harvard. Nous verrons 

cependant que ce biais en faveur d'une prgparation 

sp&cialisCe en administration publique a eu et a 

encore peine  B subsister dans cette province. 

Une seconde raison A notre absence d'insis- 

tance sur l'mvironnement provincial des ann6es de 

l'aprgs-guerre est 11irr6sistible attrait, chez les 

candidats, de la fonction publique f&d&rale. La 

etaient l'action, le prestige et la possibilite 

d'6tre mis 5 contribution. On songe & l'intirgt 

d'une carriGre aux Affaires exterieures, aux Finan- 

ces, au Conseil P r i v g ,  au Bureau du Premier minis- 

tre ou & la Banque du Canada. GRANASTEIN (1982), 

c i t 6  & la fin de la section precgdente, raconte 

cette periode stimulante dans The Ottawa Men: The 

Civil Service Mandarins 1935-1957. En cornparaison, 

l'administration provinciale 6tait vraiment . . . p  ro- 

vinciale. 

Un second cas d'exception en administration 

publique est celui du QuGbec des ann&es 60. ~'arri- 

v6e des libgraux au pouvoir c o h c i d e  avec un rnouve- 

ment de modernisation globale que l'on a appel6 la 

R&volution tranquil 1e. Pour le premier ministre 

Jean Lesage, ce mouvement passait par la mise sur 

pied d'une fonction publique B la hauteur des 

responsabilitgs nouvelles assumees par 1 'gtat, 

souligne J . I .  GOW (1992:672). Aux postes-c16s de 

l'administration de cet Etat-levier se sont retrou- 



v6s nombre de QuPbPcois Venus de l'enseignement 

universitaire et de 1 'administration f 6d&raIe de 

1 'apr8s-mandarinat dCcrit par Granastein. Mais il 
fallait en mCme temps priparer une relhve. L'une 

des mesures prises h cet &ard fut la conclusion 

d'une entente avec 1'8cole nationale d'administra- 

tion fran~aise ( ~ N A )  en 1963, pour la formation de 

jeunes f onctionnaires prometteurs, huit par an en 

moyenne . 

En somme, ce qu'il faut retenir de l'environ- 

nement gouvernemental provincial dc 1 a periode de 

1'aprGs-guerre jusque dans 1es annees 70, c'est 

avant tout, comme nous lt&voquions au dgbut  de ce 

chapitre, la croissance phenomgnale des fonctions 

publiques, lea eff ectifs passant de trois 2 dix par 

1 000 habitants en 25 ans, soit de 1946 1971. 

Ensuite, sauf pour les deux cas d'exception men- 

tionnis, la mentalit6 du politique d e n  Otait pas 

encore d considCrer la fonction publique comme un 

instrument privil6gi4 dans la gouverne de l'12tat. 

La formation et 1e perfectionnement des fonction- 

naires ne constituait donc pas une prioriti de 

sorte que les candidats d la carrit5re nVBtaient pas 

p o r t &  vers l'administration provinciale, privile- 

giant p l u t 6 t  1'entrCe dans la fonction publique 

f &d&rale, perGue comme plus prometteuse. 



4. L'environnement associatif 

AprPs un dibut d'intgrgt pour la formation des 

administrateurs publics manifest6 par 1'~ssociation 

canadienne de science politique, intCrSt ayant 

connu son point culminant au symposium de 1945 

intituld "Training for Public Administration", 

1'Institut d'Administration publique du Canada prit 

la relgve d&s  sa fondation en 1947, si bien qu'au 

congrPs de 1954, R.O. MacFARLANE dklarait que: "E- 

ducation for public administration has probably 

claimed as much of the attention of this Institute 

at its annual meetings as any other topic" ( p . 3 0 1 ) .  

Form& d'administrateurs publics et d'universitai- 

res, I'IAPC avait eotre autres objectifs, celui de 

favoriser l'ktude de l'administration publique, et 

k cette fin, dtappuyer l 'instauration de cours 

universitaires conduisant des dipl8mes dans cette 

specialiti. cet Ggard, le rapport annuel de 1973 

( p . 2 9 )  rGv6le que 1 'association a gtabli des rela- 

tions de travail officieuses avec une nouvelle 

organisation, le . C o r n i t 4  des ecoles et programmes 

d'administration publique (CEPAP), composee d'admi- 

nistrateurs des programmes offerts par les univer- 

s i t6s .  Deux ans plus tard, le CEPAP etait incorpore 

l'fnstitut. Une autre association, 1'Institut de 

recherche en politiques (IRP), fond6 en 1970, 

contribua par ses projets de recherche confi4s B 

des prof esseurs d'administration publique ii 1 'essor 

de cet enseignement d&s le d&but dc ses activitgs 

en 1974. Le rdle de cette association importante 

sera &voqu& A maintes reprises dans cette thgse. 



L'environnement universitaire 

Les universit6s canadiennes qui existaient 

avant les ann6es 50 sont un hkitage des col lgges 
f ondCs par des con£ essions religieuses. Mais, selon 

CAMERON (1991:86), a partir des ann6es 50 et 60, 

1es gouvernements provinciaux sont centraux dans 

leur dgveloppement, remplacant les Eglises et les 

groupes privgs .  Ce changement dans leur prise en 

charge s'accompagne d'un mouvement d'opinion publi- 

que en faveur de leur laxcisation. LIOntario en 

fait mgme une condition d'octroi de ses subven- 

tions. Les universi t 6 s  qu6b6coises beneficient en 

outre, 5 compter de 1960, du deblocage des fonds 

f kd6raux accumulds depuis les ann6es 50 suite au 

refus par le premier ministre Duplessis de cette 

intrusion dans un domaine de juridiction provincia- 

le. Avec les ann6es 60, on voit donc une certaine 

unif ormisation, au pays, du fonctionnement des 

universitks. Ce mouvement horizontal entrahe des 

conditions propices & la cr6ation de programmes en 
administration publique impossibles B envisager 

dans 1 es anciennes structures trop morcel6es. On 

peut se demander si, outre les subventions statu- 

taires, des universites n'auraient pas regu d'aide 

sp4cifique pour cet enseignement en cette p6riode 

d'expansion du r61e de l'gtat. Tel n'a pas it6 le 
cas, ni en ce qui a trait aux gouvernernents, sauf 
pour deux exemples , ni dans le domaine de la phi-  

lanthropie, come cela s'est pass6 aux Etats-Unis. 
Dans une recherche qui l u i  a valu le prix W.E. 

Dimock du meilleur article publi6 dans Public 

Administration Review en 1994, Alasdair ROBERTS 



(1994:222), de 11Universit6 Queen's, rapporte i5 ce 

propos que deux fondations Rockefeller ont paye 

plus d'un million de dollars pour appuyer des pro- 

grammes d'administration publique tels ceux des 

universit6s de Syracuse, Harvard, de Californie A 
Berkeley, et de Chicago, pendant la p6riode de 

cr6ation de cet enseignement, entre 1927 et 1936. 

Au Canada, nous avons trois exemples de fondations 

impliquees dans l'aide cet enseignement. La 

prernigre est justement la Fondation Rockefeller qui 

aurait aid6 11universit8 Dalhousie B cr6er son 

premier programme en 1936. La seconde, un organisme 

priv6 de Toronto, la "Atkinson Charitable Founda- 

tion" fit don de 2 0 0 , 0 0 0 $  5 llUniversit& Carleton 

en 1953 pour son Ecole d'administration publique. 

La troisieme, d'origine gouvernementale, ne dura 

que trois ans. En 1963, la "Saskatchewan Public 

Administration Foundation" fit appel B l'Universit6 
de la Saskatchewan pour promouvoir la recherche et 

l'enseignement sur l'administration publique. On 

octroya des subventions de recherche, des bourses 

d'etude et des fonds pour projets spkiaux. Cette 

expkrience modele de collaboration gouvernement- 

universit6 prit fin avec l'arrivge d'un nouveau 

gouvernement (STEVENS 1981:299). 

Dans les universitks des annhes 50 et 6 0 ,  deux 

unit& gtaient susceptibles de s1int6resser 5 

l'enseignement de l'administration publique: 1es 

facult& d'administration et les dgpartements de 

science politique. Nous les mettrons en parall&le 

pour voir comment elles se sont acquittges de cette 

tiiche dans un contexte de profond changement. 



Les facul t & s  d'administration, 1 es dgpartements 

de science politique et la preparation 2 la car- 

r i g r e  d'administrateur public 

Le rapport de 1962 de La Commission Glassco 

avait insist6 sur une administration plus efficace 

c'est-&-dire, selon son orientation, "husiness- 

like1'. On avait h e s o i n  d c  fonctionnaires rompus aux 

techniques de gestion dans tous les secteurs par t i -  

cul i h m e n t  en personnel et en finance. Bvidemment 

n o t e n t  PROSS et WILSON ! l W 6 : 5 3 O ) ,  on s'attendait 5 

ce que Ics universitPs aident les gouvernements 5 

combler ces nouveaux b e s o i n s .  Mais e l k s  furent 

lentes se rendre comptc dc la p o r t &  dcs rgorga- 

nisations en cours (p. 531) : 

 h he first to take notice were the  
b u s i n e s s  s c h o d s .  Their g r a d u a t e s ,  rather 
than poli t i c a l , - c t u d e n t s  t r a i n e d  in public 
a d m i n i s t r a t i o n ,  had t h e  skills needed to 
f i l l  the new management p o s i t i o n s . .  .Busi- 
n e s s  schools became a w a r e  of the p r e s s u r e  
for g r a d u a t e s  before poli tical d e p a r t -  
ments began to p a y  a t t e n t i o n  t o  this 
need. " 

La capaci t& des f acultgs d'administration B 

coiffcr lea departements d'administration publique 

au fil dtarriv6e qu'est l'embauche des graduks par 

1es administrations publiques ne s'explique pas 

seulement par le phhomene de l'offre et de la 

demande. Elle est inscrite dans le caractere global 

de 1 'administration prise au sens generique avec sa 

source en t h C o r i e  des organisat ions. L ' enseignement 
de l'administration et celui de la science politi- 
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que avaient en commun l'objectif 

carrigre d'administrateur public 

prioritaire, le secteur public 

possibilitg parmi  d'autres. CP 

de prgparer S une 

mais non de faqon 

cons t i tuant une 

qui rendait le 

premier plus attrayant 6tait cette certitude qu'il 

transmettait aux gtudiants 5 savoir qu' en matigre 

de gestion, tous les champs dc pratique leur appar- 

tenaient et que leur prgparation l eur ronfkait une 

mobilitg A nulle autre pareille dans leur chemine- 

ment professionnel. Voyons comment ces deux disc i . -  

plines ont 6volu6 au Canada pour en arriver 2 paver 

la voie B l'gmergence de l'administration publique 

comme champ d'enseignement distinct. 

A u  congrPs de fondation de 1'Institut d'admi- 

nistration puhlique du Canada, GULTCK (1949) avait 

s&duit par son plaidoyer er! faveur de 1 'adminis- 

tration publique comme profession et comme carr iP-  

re. Mais il ne manqua pas de  prgc i ser  que pour lui, 

administration Otait synonyrne de management (p.115) 

et que (p.121): 

"YOU have in Fayol, Taylor, Follet, 
Urwick, Mooney and others  an e f f o r t  t o  
d e f i n e  the nature of the function of top 
management . " 

C e t t e  conception amkricaine de l'administra- 

tion publique n1t5ta i t  pas partagee par les fonda- 

teurs de 1'IAPC qui en &talent 2 dgbattre de la 

pertinence d'un enseignement s p C c i a l i s C  en adminis- 

tration publique comme en temoigne la prgsentation 

de MACKINTOSH (1949) intitulge: "Should We Have 

Specialized Degrees in Public Administration Given 



hy U n i v e r s i t i e s ? " .  Si s p Q c i a l i s a t i o n  F1 d e v a i t  y 

a v o i r ,  l a  science p o l i t i q u e  devait l t a s s u m e r .  W.A. 

ROBSON, de la London School of Economics and Poli- 

tical Science e t  redactcur du rapport de 1  'UNESCO 

(1955) sur  I ' c n s c i g n e m e n t  de  !a  s c i e n c e  p o l i t i q u e  

rgsume c e t  esprit comme suit: 

t t r  a - oir c o r r i s t e n t  ces deua types 

d ' e n s e i g n e m e n t  [ggnnPrral ct p r o f e s s i o n n e l ]  
p o u r  e' tudiants  dt5 j b  d i p l o " m e ' s ,  ils doivent  
t5tre c o n f i t k  a u  d e ' p a r t e m e n t  d e  science 
p o l i t i q u e .  T I  f a u t  c o n s i d e ' r e r  comme re -  
g r e t t a b l e  l a  c r e ' a t i o n  d ' e ' co l e s  o u  d ' i n s -  
ti t u t s  d ' a d m i n i s t r a t i o n  p u b l i q u e  donnant 
un e n s e i g n e m e n t  de c a r a c t P r e  nettement 
professionnel, s a u f  si c e u x - c i  sont en- 
t i P r e m e n t  d i s t i n c t s  d e  I ' u n i  vers i  tC, 
comme c ' e s t  le r a s  pclur 1  ' g c o l e  n a t i o n a l e  
d ' l d m i n i s t r a t i o n  en France ( p .  5 1 ) .  . . Toute 
t endance  2 s P p a r e r  I ' e n s e i g n e m e n t  de 
1 ' a d m i n i s t r a t i o n  publique da l a  disci- 
p l i n e  m @ r e  sera f a t a l e m e n t ,  en f i n  d e  
compte, a u s s i  p r e ' j u d i c i a b l e  5 I 'unc q u ' Z  
1 'autre" ( p .  53). 

C'est exac tement  2 l a  c o n c l u s i o n  inverse 

q u t  a r r i v e r o n t  PROSS e t  WILSON (1976: 5 4 1 )  a p r a s  

a v o i r  v k u  1e dgtachement  de l ' a d m i n i s t r a t i o n  

p u b l i q u e  d e  l a  s c i e n c e  p o l i t i q u e  dans leurs u n i v e r -  

s i t e s .  C ' C t a i t  peu aprgs la pCriode d'un autre 

ditachement, celui de  l a  s c i e n c e  p o l i t i q u e  de la 

science kconomique. 

p r b s e n t a i e n t  d i f fgremrnent .  I1 n ' y  e u t  pas  c e t t e  

l a n g u e  h4ggmonie d'une science sociale sur 1 ' a u t r e .  

Dans s o n  e s s a i  s u r  l a  science politique, Michel 

LECLERC (1982: 1 4 )  p a r l e  de 1 'avenement des s c i e n c e s  



sociales et politiques entre 1920 et 1954 06, au 

d g p a r t ,  la science politique est int4grCe h la 

socioLogie mais prend assez rapidement sa place 

dans les facult& des sciences sociales cr66es en 

1942 2 I 'Universit6 de Montrgal et 1 'annge s u i v a n t e  

ltUniversit& Laval. ~'autonomie departementale 

est accord& en 1954 dans le p r e m i e r  cas e t  en 1958 

dans le second, avec cette particularit6 qul& 

Laval, lrl dgpartement prend le nom de "sciences 

politiques et administrativesf'. 

Dans la d&cennie  6 ,  af ors que IPS d i p a r t e -  

rnents de science pol itique structuraient 1 eur 

enseignement .. un v k i  tabl e raz-dc-rnaree envahit 1 es 

facultks d'administration: le MBA & l'arngricai- 
1 "  

ne-'faisait son entrge au Canada, On denombrait 18 

de ces programmes en 1969, dont dix c r G s  aprds 

1965, et, parmi ces derniers, six dans la seule 

annee 1968". Au Quebec, 1 'Universi t6 McGill inau- 

gura le sien en 1962, suivie de l'Universit6 de 

Sherbrooke en 1966, de llUniversit& Laval en 1968 

et de llEcole des Hautes etudes Commerciales, 

affilige 5 lluniversit& de Montreal, en 1969. La 

raison d'iitre de ces programmes i i ta i t  la formation 

de cadres s a l a r i e s  pour la grande entreprise. Un 

-- 
I c Ce sigle, qui s'est impos& h la place du syntagme d'origine, 

1e  aster's of Business Administration, en fran~ais cornme en 
anglais, reflgte, selon PAYETTE (1992:4) une connotation de 
puissance p r o p r e  au monde des affaires que ne saurait rendre sa 
traduction en "maitrise en administration des af fairest'. 

'' DOERN (1975:84), se refGrant ii une Ctude effectuCe en 1970 
pour 1e compte du Gouvernernent du Canada. Cette croissance 
fulgurante s'est poursuivie puisque le nombre actuel serait de 58. 



nouveau t y p e  d ' enseignement itai t devenu nCcessai re 
par suite de la dissociation des fonctions de 

gestion et de propriete survenue dans les occupa- 
tions d'affaires a p r b  la guerre. Une vision nou- 

vel 1 e, la vision manageriale, caract6risge par 

l'appr6hension de la totalit6 de l'entreprise, 

rempla~ait la vision sectoriel le de comptabilit6, 

finances, production et ventes qui avait prevalu 

jusqu' a1 ors . La pratique des af fa ires  est percue 

non c o m e  une activitg mais un champ d'activitbs 

exigeant des qualit& de chef et d'organisateux et 

dont l'administrateur devient le cerveau (MAHEU 

1978: 2 0 2 - 7 ) .  

Quelle forme d'enseignement de l'administra- 

tion publique les dkpartements de science politique 

et 1es f acultks d'administration dispensaient-ils 

avant  la creation des Ecoles d'administration 

publique? DOERN (1975:89) fait &tat d'une enqugte 

de llfAPC en 1969 qui rev&le qu'en science politi- 

que 27 dQparternents o f f r e n t  au moins un cours en 
administration publique, que la maxtrise &s arts de 

quatre d'entre eux est surtout en administration 

publique, que trois autres ont un certain niveau de 

concentration dans cette spkialit6 et que t r o i s  
departements off rent un doctorat directement ou 

avec un haut degr6 de concentration en administra- 

tion publique. Ce resu l ta t  est rassurant mais une 

anal yse de ces donnees r6vt5lerait strement qu' i 1 

d e v a i t  s ' a g i r  dans la majorit6 des cas d'un ou deux 

cours optionnels d'initiation & l'administration 

publique au premier c y c l e ,  orient& vers le savoir 

et non le savoir-faire. PROSS et WILSON (1980:17) 



font remonter CP dPbut d1int4rGt au dghut  des 

annges SO o k  

 h he task of s e t t i n g  out a distinct 
field of study in Canadian public admi- 
nistration . . .  f e l l ,  i n  p a r t ,  on the 
shoulders of a g r o u p  of young Canadian  
academics  returning home f r o m  g r a d u a t e  
studies in the U n i t e d  S t a t e s  -Maleom 
Taylor, Donald C .  R o w a t ,  Roch Bolduc and 
John E d w i n  Hodgetts, as examples. " 

Mais, sauf en ce qui concerne la creation de 

1'8cole dc Carleton dont i l  sera b i e n t d t  question, 

on restc  impatient devant la lenteur des progrgs 

arcomplis p a r  i c s  dPpartemcnts de science politique 

dans I'emergence de cet enseignemcnt. 

D e w  facul t k s  d' administ ration des a n n k s  60 

r e s s o r t ~ n t  par leur implication er, administration 

publique, celles des UnFv~rsit4s York et d'ottawa. 

L'UniversitC York de Toronto, crCCe en 1959, avait 

6tabli en 1965 une facult4 d'ktudes administratives 

selon le concept ginerique appliquP pour la pre- 

m i g r e  fois i 1 'Universite Cornel 1 d' Ithaca, dans 

1 'etat dc New York, en 1946. La maitrise comprenait 

un t r a n r  comrnun la premigre annPe, suivi d'une 

sp&cialisation conduisant soit B un MBA soit a un 

MPA. L'UniversitC d'bttawa, la facult6 d'adminis- 

tration f u t  f o r m h  en 1969, par la r4union de 

quatre entites dont un departement d'administration 

publique. Ce departement ne survkut pas h son 

passage de la facult& des sciences sociales a 
cel le d'administration, mais 1 'exp6rience de York 

connut un autre sort. 



Les departements de science politique et 

facultes d'administration ont-ils rgpondu aux 

attentes dans la preparation & une fonction publi- 

que en mutation? Selon PROSS et WILSON (1980:27): 

"In p r a c t i c e  nei t h e r  t h e  p o l i t i c a l  
science nor the g e n e r i c  approach de l i ve -  
red a p u b l i c  a d m i n i s t r a t i o n  program that 
met t h e  needs of the contemporary  p u b l i c  
services.  

11s citent ensuite un president de la Commis- 

sion de la Fonction publique federale reprochant 

aux autorites de I'Universite York en 1972 de 

decerner des MBA et des MPA alors que "the real 

lustre is on your MBA course with the MPA tagging 

along as a poor relation." 

Quant la science politique, i l s  estiment 

( p . 2 8 )  que, du point de vue des etudiants et des 

empl oyeurs : 

"[Son orientation] n o t  only f a i l e d  
t o  p r o v i d e  g r a d u a t e s  w i  th  specific s k i l l s  
( a  function t o  which n e i t h e r  departments 
of p o l i t i c a l  science n o r  schools o f  pu- 
blic a d m i n i s t r a t i o n  s h o u l d  aspire) b u t  
more i m p o r t a n t l y  it a l s o  failed t o  p r o -  
vide the graduate w i t h  e i t h e r  an a p p r e -  
ciation o f  t h e  s i g n i f i c a n c e  and u t i l i t y  
o f  such techniques,  o r  an unders tand ing  
of t h e  manner i n  which t h e y  influence the 
re1 a t i  u n s h i p  beween t h e  bureaucracy  and 
the community it is s u p p o s e d  t o  s e r v e , "  

D'autre part, l'approche multi-institution- 

nelle des facult& d'administration s'6tant en fin 



de compte r&v&l4e uni-institutionnelle, DOERN 

(1975:86) estime qu'elles ont CchouC 5 prkparer les 

etudiants au changement et que: 

"The business school had tended to 
concentrate on the  l e a r n i n g  of  f a c t s  and 
techniques instead of on the v a l u e s  of 
o r g a n i z a t i o r ? ~  in several i n s t i t u t i o n a l  
sectors and i n s t e a d  of t h e  development of 
meaningful analjtilral tcol s ". 

L'insatisf action engendr&e gar l e s  limites de 

la science politique e'l de la science administra- 

tive dans la prgparation des adrninistrateurs pu- 

blics en pgriode d'expansion du r6le de l'gtat a 

pav6  la voie aux quatre h o l e s  d'administration 

publique cr6ges entre 1969 & 1975 ct pour la reor- 

ganisation, en 1972, de celle qui existait depuis 

1953. La prochaine section est consacree 5 chacune 

d'elles en prenant appui sur notre unit6 d'analyse 

qui est Y u n i v e r s i t @  l e s  abritant et en tenant 

compte de I'environnement externe et interne de 

cette unite d'analyse conferm4ment 2 la m6thodolo- 

g i e  exigge  par n o t r e  cadre  systgmique. 



L'gcole d'administration publique de 

llUniversit& Carleton 

Carleton College partage avec les universites 

York et Concordia de Montreal la particularite de 

devoir ses debuts 5 une association d'origine 

britannique qui s'implanta aux $tats-~nis et au 

Canada au 19e  s i P c l e ,  la "Young Men's Christian 

Association". Pendant la guerre, en 1942, un groupe 

de la branche dlOttawa, composP notamment de fonc- 

tionnaires, cr6e une societe afin d'offrir des 

cours du soir B de jeunes adultes n'ayant pas accgs 

autrement i5 des etudes superieures. L'association, 

devenue off iciel lement col lgge en 1952 et univer- 

sit6 en 1957 donne des cours d'administration 

publique et de journalisme "which linked Carleton's 

instruction to . . . practices of the Federal Civil 
Service and the National Press Gal 1 ery" (CARLETON 

UNIVERSITY 1993:16). Deux principes sont 2 la base 

de cette cr6ation: l'accessibiliti 2 la formation 

(on parlait de "sun-down college") et le disir 

d'exploiter l'avantage d16tre au coeur de la capi- 

tale nationale en vue de la preparation profession- 

nelle 3 un travail au secteur public. Carleton 

College, premier col1Bge privC 1aPc dlOntario, 

avait aussi it& fond6 en rgaction B 11Universiti5 

dlOttawa, confessionnelle, canadienne-franqaise et 

irlandaise, la dernigre universit6 ontarienne & se 

sicularistr, en 1965, pour fins de subventions. 

L' experience de Carleton Coll ege "was achieved with 



more support from the community than from the 

government'' selon le document ci-haut (p.10). 

La maftrise &s arts en administration publique 

crCCe avec 1 'fcole en 1953 est  le premier programme 

d16tudes avanc6es de Carleton College. R.O.MacFAR- 

LANE, fondateur de !'$tole et son seul personnel 

jusqu'a la rCforme de 1972, en expose l'orientation 

au congrPs de llIAPC (1954:301-2) comme s u i t :  

"The objective [of the School] is to 
p r c v i d e  a general e d u c a t i o n  i n  the social 
sciences as a background of knowledge for 
a career i n  t h e  public serv ice ,  a t  any 
level  of government. I t  h a s  n o t  been 
t h o u g h t  d e s i r a b l e  to a t t e m p t  t o  s e t  up a 
professional school in the sense of pro- 
v i d i n g  a u n i o n  c a r d  for its g r a d u a t e s .  
Inevi t a b l y  certain courses t e n d  to assume 
professi onal characteristics, but an 
effort has been made t o  keep these  t o  a 
m i n i m u m ,  and w i t h  very f e w  exceptions the  
individual courses may be taken for cre- 
d i t  f o r  a degree i n  the F a c u l t y  o f  A r t s .  " 

Puis i 1 met en para1 lirle son programme, o f f e r t  

de jour seulement, d'une durCe d'un an aprgs un 

baccalaur4at et le diplbmc de deuxi ime cycle en 

administration publique de son institution, et le 

programme experimental de quatre semaines qu'a cr&& 

la Commission du service civil cette msme anneSe 5 

l'intention des trhs hauts fonctionnaires h Kempt- 

ville, Ontario. 11 voit les deux en compl&mentarit& 

( p . 3 0 5 ) ,  illustrant la tendance qui privaut et 

qu'il priconise: formation g4n6rale en sciences 

sociales avant 1 'entrge dans la f onction publique 

et perf ectionnement technique a p r k  cette entr6e. 



L'ecole et le programme sont une creation 

universitaire, certes, mais ses dCbuts doivent Etre 

attribuis 5 la decision d'un groupe de fonctionnai- 

res de donner des cours en administration publique 

2 Carleton College au debut des annCes 50 et Zi la 

g6n6rosit6 d'une Fondation (MacFARLANE 1954:302). 

Par ailleurs, on ne peut f a i r e  abstraction 

d'un type d'aide gouvernementale directe dont 

llUniversitC a beneficie et qui a sans doute favo- 

risk le d4veloppement de l'$ccle et de son pro- 

gramme de maitrise, modeste, avec sept (tudiants au 

ddbut.  J. JUVET (1961:399) raconte que: 

"On receipt of a number  o f  r e q u e s t s  
for training i n  public a d m i n i s t r a t i o n  
e a r l y  i n  1 9 5 9 ,  C a r l e t o n  U n i v e r s i t y  was 
a s k e d  t o  a r r a n g e  a s p e c i a l  c o u r s e  i n  
p u b l i c  a d m i n i s t r a t i o n  l a s t i n g  one acade- 
mic year, w i t h  a d i p l o m a  for t h o s e  who 
c o m p l e t e d  s u c c e s s f u l l y . .  . I n v i t a t i o n s  t o  
n o m i n a t e  c a n d i d a t e s  w e r e  sent  t o  the Com- 
monwea l th  c o u n t r i e s  i n  South and S o u t h -  
E a s t  A s i a ,  T h a i l a n d ,  I n d o n e s i a  and Burma 
which a r e  r e c i p i e n t s  of the C o l  uhbo P l a n  
assistance, the W e s t  I n d i e s ,  Ghana and 
a l l  the U n i t e d  N a t i o n s  ' A g e n c i e s .  N i g e r i a  
was added  i n  1960.  The response was s o  
e n c o u r a g i n g  i n  1 9 5 9  t h a t  the same i nv i  t a -  
t i o n s  were r e p e a t e d  i n  1 9 6 0 .  " 

Elle accueille 27 6tudiants en 1959-60 et 20 

en 1960-61. L'auteur conclut (p.405) que llUniver- 

site et le Bureau de 1 'Aide extirieure ''have made a 

signal contribution to the training of some of the 

administrators of the less developed countries". 



~'lcole qui offrait Cgalement un dipl6me 

administration publique, Ctait prise en charge par 

un comitB de gestion composC de representants des 

dgpartements de science politique, de droit, de 

commerce et d'Cconomique, mais en pratique, elle 

Btait une filiale ("branch plant") de la science 

politique. Un de ses profeseeurs-clCs Ctait Donald 

Rowat qui, avec J.E. Hodgetts, etait, de l'avis de 

DOERN (1994:3), le professeur d'administration 

publique Le plus Cmincnt au Canada. Malgr6 tout. 

entre 1967 et 1970, rappelle ce dcrnier ( p . 4 ) :  

"The School then seemed t o  lose 
s t a t u s  in part because of its traditional 
a p p r o a c h e s ,  in part because the field of 
p u b l i c  p o l i c y  was  beginning t o  be of more 
interest, and in p a r t  because i t  was 
simply a small part of a now much l a r g e r  
depar t m e n  t . " 

Doern, directeur interhaire de 1969 h 1971 

pendant la maladie qui allait emporter R.O. MacFar- 

lane, fut l'artisan principal, en 1972, du "second 

ddbut" de l'ecole .et du programme de maitrise. Des 

pressions S la f o i s  externes et internes en sont 5 

1 'origine. Les universitgs ontariennes etaient en 

pleine expansion et des changements dans trois 

d'entre elles allaient l'affecter. L'Universitg 

York avait crC4 son programme g6nPrique de MBA et 

MPA mieux adapt6 5 la philosophie de 1 'heure parti- 

culigrement dans la fonction publique fedkale, 

bassin de placement des finissants de 1'Ecole de 

Carleton. Dans un esprit philosophique l'oppos6, 

1 'UniversittS Queen's venait de crger son Ecole 



d'administration publique avec un programme de MPA 

d'un an centr4 sur les politiques publiques. Enfin, 

l'Universit6 d'ottawa, dans sa facult6 de sciences 

administratives, avait pris 1 e virage du management 

sous la direction d'un doyen qui dgclara 5 Doern 

que les secteurs public ot p r i v g  gtaient "virtually 

the same and any differences you could find out 

about by reading the newspaper" (DOERN 19945). 

& l'interne, les inscriptions en administra- 

tion publique avaient triplg avec pr&s de 100 gtu- 

diants h temps plein et 150 h temps partiel pour 

les trois programmes de certificat, de dipl6me et 

de maftrise, mais 1'8colc restait dominie par la 

science politique et sans personnel autre que le 

directeur . Une question surgissai t periodiquement : 
Etait-elle une Ccole profesaionnello ou acadbmique? 

On dgc ida  qu'el le serait l e s  deux. Charge de bZtir 

le nouveau programme, DOERN ( 1 9 9 4 :  6) explique sa 

position comme suit: 

"set in the e a r l y  Trudeau era,  my 
views g e n u i n e l y  coalesced around a view 
t h a t  policy and management simply had to 
be intellectually balanced". 

Deux tendances existaient au comit6 de ges-  

tion: la tendance dite environnementale de la 

science politique et celle en faveur du modgle 

g&n&rique de York. Doern, qui s'identifiait comme 

spkcialiste en politiques publiques mais dont la 

formation premiPre 4tait en commerce, vit adopter 

son projet de programme de deux ans de maPtrise 6s 
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arts B contcnu m i x t c  de golitiques et management 

publics. L'gcole se constitua Cgalement un corps 

prof essoral auton~me de cing membres . 

~'environnement en cause ici est strictement 

universitaire. Vis-B-vis de 1 ' ext&rieur, il y avait 

la n6cessitC de crCer un produit diffhrencii pour 

se maintenir dans un march6 soudain compCtitif, 

pour utiliser prCcis6ment le langage du marche. 

l'interne, les structures existantes de l'fcole et 

du programmes ne repondaient plus 5 la pression de 

la demande. On voit dans le changement d'orienta- 

tion effectui un exemple de la capacitC d'un acteur 

interne Zi modifier son environnement. Mais, en bout 

de pis te, 1 ' environnement gouvernemental devenai t 
dgterminant: il fallait s'ajuster 5 l'csprit mana- 

gdrial vdhiculd par 1~ rapport Glassco de 1963, 

sous p c i n e  de p&nal iscr l es Ctudiants desirant 

entrer dans 1 a f onction publique fCdCrale. C'est ce 

que fit l'tcole de Carleton. Tenant compte de sa 

situation gCographique, elle s'etait donnB la 

mission de former .des f onctionnaires pour 1 a f onc- 

tion publique f6derale plutdt qu'ontarienne. Nous 

estimons avoir, dans ce cas une hypothgse confir- 

m P e .  I1 y eut au dPpart implication gouvcrnementale 

fgderale implicite sous f orme d'enseignement de 

l'administration publique par un groupe de fonc- 

tionnaires ft5dCraux, implication formelle dans le 

financement du perfect ionnement pour f onctionnaires 

etrangers et influence gouvernementale diterminante 

dans la modification du programme en 1972. 



L'lcole d'administration publisue de 1'Univer- 

sit6 Queen's 

L'histoire de la fonction publique canadienne 

est indissociable de llUniversitC Queen's. Cette 

derniPre et llUniversitO de Toronto crderent en 

1888 1es premikes chaires d16conomie politique, 

marquant le debut de la science politique dans 

notre pays. Mais alors quV& l'exemple dlHarold 

Innis les professeurs de cette discipline Toronto 

demeurgrent en retrait de l'administration, & 

~ueen's, au contraire, ils s'irnpliquerent dans la 

fonction publique fCdCrale. Adam Shortt, premier 

titulaire de cette chaire, et son successeur 0.D. 

Skelton en sont deux exemples. titre de premier 

commissaire de la Commission du service civil en 

1908, Shortt etablit, non sans difficultk21, 1,s 

bases drune fonction publique professionnelle et 

autonome. O . D .  Skelton, son successeur Queen's, 

proposa la crCation de 1'Association canadienne de 

science politique, lors du congrgs de 1'~merican 

Economics Association Boston en 1912, association 

crCCe B Ottawa en 1913, oh Shortt fut 61u presi- 

dent. Pour Skelton, l 'arn6lioration de la f onction 

publique passait par l'embauche de jeunes et bril- 

lants diplbmes d'universitis. Sous-secrhtaire 

dlEtat aux Affaires exterieures de 1925 2i 1940, il 

y appliqua ses convictions, changeant ainsi Ottawa, 

et ses, recrues le Canada (GRANASTEIN l982:28). 

L I L'hon. A. HAYDON, dans un article du Queen's Quarterly, 

(1931,38:620) consacre h Shortt, mentionne que :"He became in civil 
service circles the best hated man in Ottawa". 



Outre l'implication dans 1e champ de pratique 

de nombre de professeurs dont l e s  deux exemples 

ci-haut sont parmi les plus gmlnents, doit-on 

attribuer la s o l i d i t 6  des debuts et de l'essor de 

l'administration publique de 1'~niversitC Queen's 

au d6tachement plus rapide de la science politique 

de 1'Pconomique dans cette universitC comparative- 

ment 5 1 'Universitg de Toronto? Dans les annges 60, 

lorsqu'un p r o j e t  de maztrise en administration 

publique 6tait A 1 'etude 5 Queen's, les deux d6par- 

tements, d6 j2 separPs ,  4taicnt appelgs 5 y jouer un 

r b l e  alors qu'8 1 'Universite de Toronto la scission 

n'est survenue qu'en 1982 et que l'administration 

publique est d e m e u r k  une concentration, au m@me 

titre que trois autres offertes 5 la maftrise en 

science politique. 

Dans les ann&s 40 et 50, llUniversit& Queen's 

avait dGvelopp6 un enseignement en administration 

municipale. Au symposium sur la formation en admi- 

nistration publique B cette universiti en 1945, 

1 'in des quatre expos6s portait sur la formation 

des fonctionnaires municipaux. L'auteur, Grant 

CRAWFORD, professeur, puis directeur de l'"1nsti- 

tute of Local Government", y publia en 1954, Cana- 

dian Municipal Government, qui f ai t encore autori- 

t&. Au premier congrgs  de 1 ' IAPC, W . A .  MACKINTOSH 

(1949:31), principal-adjoint et doyen de l a  facult4 

d e s  Arts de l'Oniversit6, un adversaire de la 

formation spCcialisCe en administration publique 

reconnaissai t que: 



"My own u n i v e r s i t y  h a s  been g i v i n g  
special a t t e n t i o n  t o  mun ic ipa l  govern-  
ment ,  b u t  I c o n f e s s  that w e  have n o t  done 
a s  much as we ought in studying the im- 
por tan t  problems of p r o v i n c i a l  govern- 
men t . " 

Le premier document que nous ayons sur un 

projet de programme R e  maftrise en administration 

~ub1Ique B I1Universit6 Queen's est date du 5 

janvicr 1969 et serait de Donald Gow qui enseignait 

au dgpartement de science politique apres y avoir 

obtenu son doctorat l'ann&e prgc6dente.  L'orienta- 

t i o n  en p d i t i q u e s  publiques est dCj& presente: 

" C o n s i d e r i n g  what we are best a b l e  
to do, i t  is clear t h a t  much of our  
strength a t  Queen's lies i n  a s u c c e s s f u l  
tradi t i o n  of o r i e n t a t i o n  toward problems 
of p o l i c y  choice." (QUEEN'S U N I V E R S I T Y ,  
janv.1968:3) 

Trois programmes sont envisages : 1 e premier, 

d'une durke d'un an, s'adresserait aux hauts fonc- 

tionnaires; le second serait pour 1es jeunes s e  

distinant 5 des postes en planification dans des 

ministgres horizontaux (par opposition aux ministi- 

res sectoriels): le Conseil privC, le Conseil du 

Tresor, ou les Affaires exterieures, & double 

vocation; lc d e n i e r ,  d e  six mois 5 un an, serait 

en recherche et permettrait 2 d e s  hauts fonction- 

naires de se joindre au corps professoral ( " ~ e -  

search Fellowships"). 

Le soutien gouvernemental f 6dCral est impli- 

cite dans deux des trois clientgles visCes p u i s -  



qu'elles necessiteront un dkgagement S temps plein 

de hauts dirigeants. La proposition finale de 

dCcembre 1968, v e r s i o n  16ggrement modifike du 

premier pro jet de programme est claire sur ce point 

(QUEEN'S UNIVERSITY, dgc.  1968:l): 

 h his programme is for public ser- 
! r a n t s  from all levels of government but 
will be confined to those who are a d j u d -  
ged by t h e i r  a d m i n i s t r a t i o n s  to be r e a d y  
for the  top band of positions". 

D'une dur4e de 11 mois, ce programme multi- 

disciplinaire pr6voit recevoir de  trois h s i x  

gtudiants en 1969/70 et par une progression cons- 

tante, de 15 h 20 en 1973/74. "The Department of 

Political S t u d i e s  w i l l  be  the administrative home" 

y lit-on (p. 5) et des ressources professorales 

additionnelles proviendront des dkpartements d'kco- 

nomie et de g&ographie, de la facult6 de droit, de 

1'8cole des Affaires, des Instituts des relations 

intergouvernementales et d'administration munici- 

pale et du Centre de relations industrielles ( p . 4 ) .  

L'Universit6 rnise sur la collaboration gouver- 

nementale et anticipe une demande comme suit (p. 4) : 

"Most administrations are recogni - 
zing that they must take deliberate steps 
to remove senior employees from their 
regular envi ronrnent and place them in an 
educational setting so that they may look 
at the problems of policy with "new 
eyesr'. Queen's believes that there wi11 
be a growing demand from governments to 
provide such an educational experience. " 



Dans l e s  premiers mois de 1969, 11Universit6 

mit sur pied un cornit6 dtCtude de ce projet form6 

de membres internes et de deux consultants ext6- 

rieurs: Dwight Waldo de llUniversit& de Syracuse et 

A .  Smithies de 1'Unlversit& Harvard. Le projet, 

a c c e p t 4  en juillet 1969, fut transmis 2 ll"Ontario 

Council on Graduate Studies" qui le sanctionna en 

octobre 1969. 

Pourquoi ne pas avoir donnC 1 e nom de "Pol iti- 

ques publiques" i ce programme, si tels itaient son 

orientation et contenu principal? I1 en fut ques- 

tion. Un bref rapport du doyen des Etudes supkrieu- 

res en date du 26 septernbre 1969 mentionne que: 

" T h o s e  planning the programme a r e  
concerned that t h e  1 abel "Pub1 i c Adminis- 
t r a t i o n "  may g i  V P  the i m p r e s s i o n  t h a t  the 
programme h a s  the same o r i e n t a t i o n  a s  
programmes under the same t i  tl e el sewhere 
i n  the  Province. T h i s  i s  not the  case and 
a u t h o r i t y  is d e s i r e d  t o  change the name 
o f  t h e  programme t o  " P o l i c y  s t u d i e s ' '  and 
t o  g r a n t  the  degree of Master o f  Policy 
S t u d i e s ,  s h o u l d  t h i s  seem t o  be the best 
c o u r s e .  " 

Les choses  en resterent 15 mais il faut voir 

dans 1es dCveloppements que nous prCsenterons au 

chapitre troisihe l'expression d'un retour A ce 

problime d'identification de l'gcole et du pro- 

gramme aux politiques publiques. A u  fait, la ques- 

tion d'une gcole n'est pas discutCe dans cette 

phase de projet de programme de maltrise en admi- 

nist ration pub1 ique. Nous y viendrons au prochain 

chapi t re dans 1 a sect ion sur 1 ' environnement gou- 



vernemental f&d&ral et sur eel le de l'gcole. Pour 

l'heure, disons quc la Sinat de 1'~niversitC en 

annonce la creation en janvier 1970 en m@me temps 

qu'il ddtermine le debut du programme pour septem- 

bre de cette annge-Lh. 

11 nous apparait que la dgcision de crgation 

du programme de maltrise en administration publique 

de 11Universit6 Queen's ait t un exercice de 

rationalit6 interne consistant 5 exploiter un 

avantage unique herit6 d'une longue tradition 

d'implication aux Pchelons s u p & r i c u r s  de la fonc- 

tion publique canadienne que McKILLOP (1991:517) 

rend ainsi: 

" ~ c a d e r n i c  s o c i a l  s c i en t i s t s  had 
become i n c r e a s i n g l y  i n v o l v e d  i n  the for- 
mation of p u b l i c  p o l i c y  b e t w e e n  the w a r s .  
This w a s  p a r t i c u l a r l y  the case a t  Queen's 
Uni v e r s i  t y  whose p r o f e s s o r s  found perma - 
nent positions or contract work so regu- 
l a r l y  that t h e  i n s t i t u t i o n  appeared t o  
have a v i r t u a l  " p i p e l i n e "  t o  p l a c e s  of 
power i n  O t t a w a . "  

Cette force interne, allige au fait que Kinge- 

ton ne soit pas une ville-capitale, ont contribu6 & 

1 a rendre impermeable au courant managkrial prCsent 

dans Commission Gordon de 1946 sur les classifica- 

tions et v5hicul6  par la Commission Glassco. 

Toutes les & t a p e s  du projet bGn6ficiGrent du 

soutien de l'universite. L'examinateur externe Smi- 

thies avait j u s t i f i f 5  son approbation pour quatre 



? 2  raisons dont la dernike e s t  cel le-c i  . 

"The  Principal of the Universi ty  is 
a s t r o n g  supporter of the program,  and he 
himself is an o u t s t a n d i n g  economist and 
has been an o u t s t a n d i n g  p u b l i c  s e r v a n t .  " 

Ce principal est John Deutsch que Granastein 

range parmi les mandarins d'Ottawa. 11 est influent 

en Ontario oc, s e l o n  CONNELL (1987:115): 

'%overnment policy was shaped by the 
Deutsch R e p o r t  of 1 9 6 3 ,  which translated 
demoqraphi c projections into plans for 
e x p a n s i o n  of the u n i v e r s i  ty system. " 

Le programme approuv4 par 1es instances de 

1 'UniversitC d 1 '6t4 1969 et par 1 "'Ontario Council 

of Graduate Studies'' 1 e 14 septemhre suivant etait 

pour le second p r o j e t ,  c e l u i  destine aux jeunes 

dipl6mCs. I1 faudra attendre en 1976 pour voir 

naitre une seconde MPA, de facture toute diffiren- 

te, pour les adrninistrateurs en exercice. 

Notre hypothgse se v o l t  confirm6e dans 1e cas 

de 1'UniversitC Queen's: elle a anticipB un besoin 

de specialistes en politiques et m i s B  sur l'etat 

dans sa pCriode d'expanaion de I'aprPs-guerre. 

? 1 - Lettre de Smithies A M.A. Preston, president du corn i t& 
dfCvaluation non s i g n &  m a i s  datant de juil let 1969, d1apr6s les 
indications de ce dernier en date du 31 j u i l l c t  1969. 



L'Bcole nationale d'administration publicrue de 

l'universite du Ougbec 

L'histoire de 1'Ecole nationale d'administra- 

tion publique est indissociable de cel le de 1 'Uni- 

versitk du Quebec et de cel le du QuCbec de la fin 

des annges 60. Dans 1 e cas de 1 'Universiti Queen's, 

nous avons tract5 le cheminernent d'une dgcision 

interne en faisant d'abord appel Z Z'histoire pour 
en arr iver  a la cr6ation d'un programme et d'une 

B c d e  d'administration publique. Dans celui de 

1 %NAP, seule kale sans filiation dCpartementa1e. 

ou facultaire, nous procgderons  2 l'inverse, en 

commen~ant p a r  sa crhation pour remonter aux c i r -  

constances d'une dgcision prise en dehors d'elle. 

Dans ses m&moires, le prgsident fondateur de 

11Universit6 du Qukbec en relate les dkbuts cornrne 

suit (RIVERIN 1991:155): 

"Le m i n i s t r e  de l a  Fonct ion publique 
d ' a l o r s ,  Marcel Masse, a v a i t  annonet5 que 
l e  gouvernement s 'apprztait 5 crt5er u n e  
6co le  gouvernemental e d ' a d m i n i s t r a t i o n  
publique re ' servge  d ses cadres. Nous n e  
pouvi ons  manquer une parei l 1 e chance 
d ' a c c r o z t r e  n o t r e  champ d ' a c t i o n .  Nous 
avons i n d i q u P  a u  gouvernement  q u ' i l  se- 
r a i t  plus normal d e  c o n f i e r  ce t  e n s e i g n e -  
ment d l a  n o u v e l l e  u n i v e r s i t e '  qu'il ve- 
n a i  t de crger, e t  qu 'i l 6ta i  t inappropri 6 
de copier intkgralement 1 'gcole n a t i o n a l e  
d ' a d m i n i s t r a t i  on f r a n ~ a i s e .  Autrement 
di t ,  nous pauvi  ons, au  Que'bec, a p p o r t e r  
une touche o r i g i n a l e ,  du f a i t  d e  n o t r e  
expe'ri ence dans l es e'col es d 'administra- 
t i o n  des  a f f a i r e s .  Sans t r o p  de ma], e t  
gra"ce a 1 ' appui  s o l  ide du m i n i s t r e  Cardi  - 



n a l  [de llQducation] le Conseil  des mi- 
n i s t r e s  d g c i d a  d'gmettre des lettres 
patentes i n s t i  t u a n t  I 'ENAP". 

L'auteur parlait d'experience en matiere 

d ' k o l e  d'administration: en 1966, sous son dgcanat 

h la facult6 d'administration de 1'Universitg de 

Sherbrooke, avait &tC crO6 le premier programme de 

MBA des universites francophones du QuBbec. 

Les lettres patentes, Cmises le 26 juin 1969, 

se  lisent ainsi: 

"Nous avons i n s t i t u C  e t ,  p a r  1es 
p r g s e n t e s  lettres patentes, i n s t i  tuons 
une &ole s u p P r i e u r e  sous le nom d '.??col e 
nationale d 'administration publique, 
ayant pour o b j e t  l a  formation et le per- 
fectionnement d ' a d m i n i s t r a t e u r s  publics, 
ainsi q u e  l a  recherche r e l a t i v e  ii 1  'admi- 
n i s t r a t i o n  p u b l i q u e " .  

t'annonce en a &t& faite dans la Gazette offi- 

cielle du QuCbec le 2 aoQt de la m6me annde (no 31: 

4170). T r a s  d i s c r s t e s  sur  ses objectits et son 

orientation (PARENTEAU 1972:467), elles laissaient 

l'initiative et la responsabilitC de son developpe- 

ment aux deux premiers nembres de son Conseil 

d'administration, dont les noms figurent dans c e s  

lettres, le directeur Roland Parenteau et le direc- 

teur des etudes Andrg G6linas. Contrairement 3 

Carleton oG Ecole et programme ont &t i  c r G s  con- 

jointement, et & Queen's oii le programme a p r i c e d e  

1 'Ecole, nous avons ici une fcole sans programme. 

Les deux directeurs i n c a r n a i e n t  1 es deux courants 



habituels dans ltenseignement de l'administration 

publique. L'approche manag6riale Ctait cel le de 

Roland Parenteau, un iconomiste, qui venait de 

complCter un mandat de cinq ans 2 la tete du Con- 

seil Cconomique au Gouvernement du QuCbec et avait 

C t B  pendant quinze ans professeur B l'gcole des 

Hautes Etudes Commerciales affiliee l'universiti 

de Mont rCal . Andre GBlinas , professeur d' adminis- 
tration publique au departement de science politi- 

que de 1'UniversitP Lava1 favorisait une formation 

plus gCnt5rale. L'id6e du directeur prevalut et 

l'orientation, les principes et le contenu du 

programme qu'il Qlabora sont, pour 1 'essentiel , les 
mPmes aujourd'hui. I1 avait Ct5 Ctabli que le pro- 

gramme-phare serait une m a l t r i s e  en administration 

publique destinPe aux futurs cadres supCrieurs de 

la f onction pub1 ique, prioritairement mais non 

exclusivement du QuGbec. 

Les lettre patentes ne font pas mention de 

1 'ENAP comme membre de 1 'Universitk du QuCbec. On 

doit ce rattachement 5 une clause dans la L o i  de 

criation de cette universitC prCvoyant l'existence 

dlCcoles professionnelles en plus de constituantes 

rigionales. Un concours de circonstances impliquant 

une personne-cl& ayant &voIu& cons6cutivement dans 

la sphke gouvernementale 051 des projets d'ecole 

d'administration Ctaient h 1'6tude et dans la 

sphPre universitaire lors de la ergation de c e t t e  

Universite est S l'origine de cet appariement. 

Pierre Martin avait f a i t  partie dtun groupe de 

travail form& par le ministre de l'gducation en 

1967 pour 6tudier la question de la formation des 



administrateurs publics et la fondation d'une Gcole 

2 cette fin. Un second rapport, datg du 15 juin 

1968, recommandait la mise sur pied d'un tel gta- 

blissement, dans le cadre de 1 'Universiti du QuC-  

b e c .  Membre de la premi&re AssemblCe des Gouver- 

neurs de la nouvelle u n i v e r s i t e ,  Pierre Martin f i t  

adopter l e  projet de crkation de 1'ENAP lors de la 

seconde rCunion, 1e 11 avril 1969. 11 aurait &tG 

i n s p i r g  par son s6jour h 1'gN~ come membre du 

second contingent de f onct ionnai res qui y furent 

envoy& apres l'entente de 1964 entre le ministgre 

de l'dducation et le gouvernemcnt fran~ais. 

Une premiPre version du projet avait &t& 

prbentke 5 1 'UniversitC Laval par Roch Bolduc de 

la Commission de la fonction publique et membre de 

ce groupe. El le ne comportait pas de recommandation 

sur le statut de l'btablissement et prCvoyait une 

consultation avec des universitks sur ce projet et 

les leurs en matigre de formation des fonctionnai- 

res. Deux facteurs expliquent le refus de 1'Univer- 

sit6 Laval de s'impliquer: la crainte d'une immix- 

tion gouvernementale et la restructuration du 

departement d'administration i cette Cpoque. L'in- 

s e r t i o n  d'un programme prof essionnel en adminis- 

tration publique n k e s s i t a i t  une collaboration 

interd6partementale notamment avec 1 2  science 

politique. Or les programmes interd6partementaux 

n'appartenaient pas h la culture de cette univer- 

s i t 4  tres cloisonnCe. LtUniversit6 Laval essaya, 

dans la dkennie suivante, de rattraper cette 

occasion r a t 6 e  saisie avec une rare cglCrit6 par 

l'Universit6 du Qugbec. 



En 1963, Paul Ggrin-Lajoie, premie r  titulaire 

du ministere de ll~ducation, c r G  en 1964, avait 

form6 un groupe de travail de six hauts fonction- 

naires et professeurs de 1 'Universitg Lava1 pour 

lui donner un avis sur la v o i e  A suivre  en forma- 

tion des administrateurs publics. Le rapport de ce 

groupe, prisentC en 1964, constatait ( p . 1 )  que: 

" ~ a  fa ib l e s se  de l a  f o n c t i o n  p u b l i -  
que du  Que'bec se retrouve surtout au 
niveau d e s  c a d r e s  supPrieurs pour l e s -  
quels il n 'existe pre'sentement  aucun mode 
de  p r g p a r a  ti on, s a u f  1 ' a p p r e n  t i s s a g e  s u r  
place", 

En 1961, annke du dgmarrage d'un programme de 

cours du soir de trois ans pour  les fonctionnaires, 

1e dgpartement de science politique de 1 'Universit6 

Lava1 don t  le nom o f f i c i e l  C t a i t  "sciences p o l i t i -  

ques et administ ratives", Ccourtait son nom pour 

d e n  tenir A l'appellation de "science politique". 

~ ' u n e  durCe de trois ans, organist5 par promotion et 

couronnP par un diplGme, ce programme fut abandonne 

apr&s la troisieme promotion en 1966. Pourtant, 

Gcrit Vincent LEMIEUX (1988:257): 

" L e s  c o u r s  du soir s o n t  t r d s  a p p r g -  
c iPs  e t  des  professeurs s o n g e n t  meme 2 
cr&r une Ecol e d 'administration publique 
sur la base de cette e x p & r i e n c e .  Un comi- 
t i ,  form& en bonne p a r t i e  de professeurs 
du Dgpartement, se re'unit & quelques 
o c c a s i o n s  pour 61 aborer un p r o  j e t ,  qui 
sera f i n a l e m e n t  abandonne', faute d 'appu i  
suffisant de la part de la direction de 
la Faculte". 



Ailleurs au Quebec, en matiere de crgation de 

programme ou dlCcole d'administration publique, 

nous pouvons faire mention de dcux 6bauches de 

tentatives. Vers N 6 9 - 7 O f  3 1 'Universit4 de Mon- 

trgal, un projet d maztrise en administration 

pub1 ique imp1 iquant dcs prof esscurs des d6parte- 

ments de science politique et dl.administration de 

la santg, des facult6s de droit et des sciences de 

ll&ducation, de llInstitut d'urbanisme et de 1 T -  

c o l e  des Hautes Etudes commerciales fut discutg. 

Faute d'entente entre les participants, on abandon- 
? ?  

na le pro jet aprgs quelques rencontres". 

PROSS et WILSON (1976:531) font 1e parallgle 

entre une possibilitk de creation d'une kale 

d'administration publiqua appuyPc par des fonc- 

t i c m n a i r e s  f  edgraux 5 1 'Universitg York v e r s  1968 

et l a  m6me d llUniversite McGill oG la "Faculty of 

Management Studies was encouraged in the same 

fashion when it considered a similar program. " Nous 

n'avons gas trouv4 d'autre trace de ce  projet mais 

il f u t  connu puisque 1e sPnateur Roch Bolduc nous a 

ment ionnP en entrevue qu "'i 1 n' avai t pas 1 ev6". 

Un article non sign6 de La Presse de Montrgal 

du 21 f e v r i e r  1961 intitul8: "Une hole pour le 

perfectionnement des fonctionnaires b i e n t 6 t  ouver- 

te", est la rCference la plus lointaine que nous 

ayans eur 11int6ret gouvernemental pour la forma- 

? 3 Entretien avec J . I .  Gow, professeur de science politique et 
notre directeur de t h s s e ,  Universitg de Montrgal, automne 1995. 



tion des administrateurs publics. 11 dghute ainsi: 

"Une e'cole sera bient6t  cr&e 2 
1 ' in ten t ion  des h a u t s  fonctionnaires q u i  
voudront se perfectionner et se moderni- 
ser. Les c o w s  seront par la s u i t e  of- 
ferts d ceux q u i  voudront se f a i r e  une 
carrigre dans le fonctionnarisme. 

En a n n o n ~ a n t  cette nouvel l e a u x  gtu- 
d i a n t s  d e  1 'Universite' de Montrgal, hier 
midi, M. Rene' Le'vesque, m i n i s t r e  des 
t r a v a u x  publics, a d g p l o r e '  l e  f a i t  qu 'on 
ait d4valor i sP  dans l a  p r o v i n c e  le r 6 l e  
du f onc t ionna i re  et q u ' u n  t r o p  grand 
nombre, au n i v e a u  des chefs de service,  
n e  f a s s e n t  pas actue11 ement d 'honn6tes  
e f f o r t s  pour s e  renouvel er. . . 

1.e m i n i s t r e  des Travaux publics 
rroi t qu 'il faut revaloriser l e s  employ& 
c i v i l s  ~t en f a i r e  des g r a n d s  serviteurs, 
car le gouvernement cons t i  tue pour 1es 
C a n a d i e n s  f r a n q a i s  la p l u s  grande force 
don t  ils peuven t  d i s p o s e r " .  

C e t t e  annonce 6 t a i t  prgrnaturke .  Mais c e t t e  

citation et le reste de I'article constituent une 

preuve de la reconnaissance d'un fonction publique 

professionnel le cornme auxiliaire des 6 l u s ,  par un 

ministre influent de la R6volution tranquille. 

L ' k o l e  nationale d'administration publique 

possede depuis le d6hut s o n  Conseil d'administra- 

tion et sa Commission des etudes, son personnel de 

direction et un corps professoral form6 d'un noyau 

de professcurs temps plein, de charggs de c o w s  

emgrunt& i d'autres universitgs et aux hautes 

fonctions publiques qu6b6coise et f e d k a l e .  Elle 

dgtermine et administre son propre budget, c o m e  



l e s  autres constituantes de 1 'Universit6 du Qugbec. 

Ni ecole gouvernemental e ni gcole universi taire, 

1 'ENAP reste un rnodPle inimit6 en Arngrique du Nord. 

Elle accueillit les premiers gtudiants de s o n  
programme de 16 mois 2 temps plein en aoft 1970. 20 

provenaient du gouvernerrent du Qugbec, trois du 

gouvernement f 6dt5ral , un d'  administration scolaire 

et un d'administration hospitaliPre. 

La fondation de l'gcole r k u l t e  d'une conjonc- 

ture gouvernemental e et universi taire inusi t @ e  . 
D'une part l'expansion de l'gtat et la nGcessit6 de' 

modernisation de son appareil avaient amen@ le 

qouv~rnernent  2 se prt5occuper de formation en ges- 

tion. En fait, depuis huit ans, il gtait & la 

recherche d'une solution S ce problPme. D'autre 

part la creation de 11Universit6 du Qugbec faisait 

partie des plans d'expansion du systeme universi- 

taire pour faire face B la demande accrue des 

annees 60 et 1 'Ecol e r e p r k e n t a i t  une occasion 

d'accroztre son rayonnemcnt. L'aspect culture1 nous 

v i e n t  ggalement 5 l'esprit. Dans tout ce processus, 

cette dimension c s t  prksente en filigrane. Bien 

qu't5loign4e du rnodgle f r a n ~ a i s ,  I'ENAP gvoque 

I'eNA, ne serai-ce que par son nom. A p r k  une n a i s -  

sance sous des auspices favorables, e1Ze eut un 

interlocuteur privilggig, 1e m i n i s t P r e  de l a  Fonc- 

tion publique, cr66 la mGme annge, qui allait doter 

la fonction publique d'une politique de perfection- 

nement . Farce qu'el le n'aurait pu voir le jour sans 

volontk gouvernementale, nous estimons qu'elle 

confirme notre hypothPse. 



LIEcole d'administration publisue de llUniver- 

sit6 Dalhousie 

L'Universit6 Dalhousie fit r e v i v r e  en 1969 les 

programmes d'administration publique qu'elle avait 

Ct& la premiiire 2 instaurer au Canada en 1936. I1 

s'agissait d'un dipl8me et d'une maitrise mis sur 

pied par Lothar Richter et R . A .  Mackay. Le premier, 

dCtenteur d'un doctorat en science politique e t  en 

droit de 1'UniversitP de Breslau, introduisait une 

tradition nouvel l e et apportait , racontent PROSS et 
WILSON (1980:13): 

" T h e  p a t r o n a g e  of the Rockef el 1 er 
Foundation which was able to combine i n  
him its s u p p o r t  for the rehabilitation of 
the German refugees as well as the deve- 
l o p m e n t  and .jmprovement o f  public admi- 
n i s t r a t i o n .  'l' 

Le second devint comrnissaire A l a  Commission 

Rowell-Sirois sur les relations du Dominion et des 

provinces et haut dirigeant aux A £  f aires  extgrieu- 

r e s  . 

La renaissance de ces programmes et la nais- 

sance de 1'Ecole en 1975 sont marquCes du sceau de 

llinsPcuriti financiere et acadCmique. I1 y eut 

d' abord une demande gouvernemental e du plus haut 

niveau mais non accompagnge de financement, s u i v i e  

d' une elaboration de programmes aggravee par des 

dissensions interdepartementales. Enfin, "The 

" Mention de cette fondation p.91. 



Schooi's future was shaky from the beginning be- 

cause the School of Business was always opposed to 

it", nous a-t-on dit. 

En 1956, Robert Stanfield rernplaqait Henry 

Hicks B la G t e  de la Nouvelle-Ecosse. C'est B ce 

d e r n i e r ,  devenu Prgsident de 1 'Universit4 Dal hou- 

sie, q u e  le premier ministre suggCra, en 1965, 

d'offrir un programme de prgparation i la fonction 

publique. Deux ans plus tard, 1'UniversitC en 

chargea le dkpartement de science politique. On 

chercha un professeur d'administration publique et 

A .  Paul Pross, qui terminait un doctorat dans cette 

specialit& 2 1 'Universite de Toronto, fut recomman- 

d6 par J.E. Hodgetts qui y Ctait doyen du corps 

p r c f  essoral . D+s son a r r i v g e  en 1967, 1 'ann6e de la 

cr6ation du programme de MBA, Pross se vit conf ier 

la coordination des projets de programmes de di- 

pl6me et de m a f t r i s e .  11 s'attendait 5 suivre les 

mod+les de Carleton mais ils etaient d&j5 depasses 

("behind the times") real isa-t-il rapidement . 11 

fut p r i s  entre deux feux (PROSS 1995: 3 )  : 

"on the one s i d e  was the Political 
Science Department which believed that 
Public Administration should continue to 
be a field of i t s  discipline. On the 
other,  the Commerce Department which was 
alert t o  the growing interest in manage- 
ment issues within government and was 
a n x i o u s  to show how w e 1  f it could educate 
public servants in management techniques. 
Their rivalry was sharpened by the  p o s s i  - 
bili ty that the provincial government 
would put some money i n to  the new pro- 
grams. This p o s s i b i  li ty 1 ed both sides to 
defer somewhat to representatives of the 



f edera1 and  p r o v i n c i a l  governments who 
jo ined a n  advisory committee.. .which was 
supposed to arbitrate the dispute and to 
devise a program.  " 

PROSS et WILSON (1976530) r&vi!lent les in- 

fluences qui se sont m a n i f e s t k s  dans ce processus 

d'elaboration de programmes: 

"Only a f t e r  d i s c u s s i o n s  w i t h  the 
h e a d  of t h e  federal Bureau of S t a f f  Deve- 
lopment and Training, G.G. Drrclos, and 
faculty members in law, business admi- 
nistration and economics.. were the D a l -  
h o u s i ~  p r o p o s a l s  m o d i f i e d  to r e f l e c t  a 
stronger management o r i e n t a t i o n . "  

C e s  deux citations confirment une inf hence 

gouvernementale manifeste 5 l'etape de la concep- 

tion des programmes, 5 la fois quant & leur contenu 

et quant A leurs possibili t & s  de f inancement. 

Les discussions ont conduit 2 Z161aboration de 

programmes de diplame et de maf trise h composante 

manageriale, administrks par le dkpartement de 

science politique et comportant des cours donngs 

par le dgpartement de commerce. Mais tout n'etait 

pas r6gle. La science politique 6tait davantage 

i n t k r e s s h e  & preparer un programme de doc to ra t  en 

science politique et le d6partement de commerce 

etait  en croissance si rapide qu'il ne pouvait 

rgpondt-e aux besoins de l'enseignement en adminis- 

tration pub1 ique. Cet te i n s g c u r i t g  acadhique qui 

affligea les programmes naissants se doubla d'une 

insecurit6 f inanciPre. B i e n  qu'ayant acc&d& aux 



voeux du premier ministre, 1'Universit6 ne r e ~ u t  

pas de fonds sp6ciaux. David Cameron, norm6 coor- 

donnateur intgrimaire de c e s  programmes 5 son 

a r r i v g e  5 Dalhousie en 1969, est catggorique: 

"No letter e x i s t s  of Mr. S t a n f i e l d ' s  
request and no money w a s  provided. The 
c o n d i t i o n  of the programs was t h a t  they 
be given at no additional costs to the 
Univer s i t y ."  (Entrevue & Halifax, 1 P 9 5 ) .  

Pourtant , dans une etude rdcente (CAMERON 

1991: l O 3 ) ,  ce d e r n i e r  mentionne 1 'existence de 

fonds destines B 1 ' enseignement professionnel en 

N o u v d  l e-Ecosse : 

"The  p r e m i e r  and minister of Educa- 
t i o n ,  R o b e r t  Stanfield, t ook  advantage of 
an unexpected, l ump-sum i n c r e a s e  i n  fede- 
r a l  equalization payments  to create  a 
s p e c i a l  reserve fund of 3 , S m S  in 1963, to 
be apportioned on the advicf j  of the Uni- 
versi ty Grants Cornmi t tee. " 

Cet organisme regional recormanda des subven- 

t i 'ons basges non sur l e s  inscriptions mais sur "the 

re1 atively high cost of providing higher education 

in the professional s c h o o l s  and in graduate stu- 

dies". Peut-etre f aut-il interpr6ter l e  sens prStt5 

au terme "professionnel" dans ce c o n t e x t e  comme 

gtant celui d'enseignement reliP 5 un metier mais 

que dire des fonds destings aux etudes avancges 

3 5 - -  Le "UW" e s t  1 '4quivalent de ce qtte fut notre Conseil des 
Universi t e s t  mandat de f inancement en mains. Cet organ i sme  regional 
suggere la rgpartition des fonds, mais Z'autorisation de d6penser 
est de juridiction provinciale. 



sinon qu'ils ne se sont pas non plus appliqugs aux 

programmes en administration publique. 

DP nouvelles difficult&s, b i e n  q u 1 a t t & w 5 e s ,  

surgirent aprPs I P  dgpart de Robert Stanfield en 

1967 pour d i r i g e r  Irl Parti conservateur h Ottawa. 

En e n t r e v u e ,  David Cameron mentionna que: 

"The provincial government wotrl d not 
hire D a I h o u s i e  p u b l i c  administration 
graduate. There was 3 s t r o n g  b i a s  in 
f a v o r  of the  MBA. But  w e  received l o t s  of 
s u p p o r t  f r o m  the  federal Public Service 
Commission whose chairman was Edouard  
G a l l a n t .  " 

Finalement , une facul ti d'etudes adrninistrati- 
ves fut c r G e  en 1975 comprenant entre autre enti- 

tis, une Gcole d'administration publique dont la 

direct ion fut conf i6e au prof essseur Cameron. 

Bien que logge dans la Facult4 d18tudes admi- 

nistrative~ 06 elle gtait voisine de l'gcole d'ad-  

ministration des af faires, beaucoup plus importante 

en nombre et en ressources financigres et m ~ n a ~ a n t e  

d+s le depart, l'ecole d'administration publique 

avait ses avantages. Elle avait 1e contr6le de son 

budget et e t a i t  done ind6pendante de ce c6t& Elle 

n'avait plus 5 rpcrutcr au dkpartement de science 

politique. Elle pouvait crgcr s e s  cours et en 

dgterminer le contenu. Enf in, son directeur avait 

I'autoritg ngcessaire pour gtablir des contacts 

avec le milieu professionnel, notarnrnent pour le 

placement d e s  gtudiants: une vingtaine temps 

plein, plus ceux 5 temps partiel. 



L ' E c o l e  d'administration puhllque fut au 

dgpart une institution provinciale mais son rayon 

d ' a c t i o n  s'est gtendu 5 la rPgion des Maritimes et 

au niveau national. Elle est un cas d e  survivance 

d a n s  un environnement externe  et i n t e r n e  di f f i c i  1 e. 

E l l e  illustr~ que l a  rgalisation d ' u n e  demande de 

l ' e n v i r ~ n n e r n e n t  e x t e r n 4  et l a  r e p n n s e  5 un b e s o i n  

manifeste existant dans cet  environnement r e s t e n t  

prgcaires sans son a p p u i  ferme en amont, sous forme 

de f inancement  a d e q u a t ,  et en a v a l ,  p a r  1 ' a c c u e i l  

des dipl6mCs sur un march& du t r a v a i l  qu'ils sont 

sens&s desservir. E l k  es t  Ggalernent un exemple  de 

survivance interne face aux tendances h&g&moniques 

d'une entite voisine, en lfoccurence 1 ' G c o l e  de 

Comterce, r g f r a c t a i r e  5 sa prgsence .  Seul un rev i -  

rement de situation peut v r t n i r  A bout de t e k  

handica2s et nous  verrons au chapitre suivant si 

t e l  a  kt4 le c a s .  

Notre h l rpothgse  s e  voit confirm& dans l e  cas 

de l'gcole de D a l h o u s i e  en CP s e n s  que l ' o n  peut 

f a i r e  etat d'une demande g o u v ~ r n e m e n t a l e  du plus 

haut n i v e a u ,  B laquelle le plus haut n i v e a u  de 

I'Universit6 a d o n d  suite. Les d i f f i c u l t g s  ont 

surgi aprgs c e t t e  &tape et sont imputables & des 

facteurs prvenant de ces deux entitks. 



L'gcole dtadministration publisue de 1'Univer- 

sit6 de Victoria 

L e s  origines lointaines de la crCation de 

l'tcole et du programme de maItrise en administra- 

tion publique de 1'~nivarsitP de Victoria remontent 

fi I 'existence du premier programme gouvernemental 
provincial canadien de perfectionnement des cadres. 

S d o n  BODGETTS st DWIVEDI (1974:113): 

" B e g i n n i n g  i n  1956, f i r s t  w i t h  the 
U n i v e r s i t y  of B r i t i s h  Columbia b u t  now 
s p o n s o r e d  by the University o f  V i c t o r i a ,  
the B r i t i s h  Columbia government e v o l v e d  
the executive d e v e l o p m e n t  t r a i n i n g  p l a n .  
. . .Expenses f o r  the course are c o v e r e d  by 
the Civil Service Commission. . .Upon com- 
p l e t i o n  of the p r o g r a m  [de trois ans de 
c o u r s  du soir B 30 fonctionnaires choisis 
chaque annge] the s t u d e n t s  a r e  a w a r d e d  a 
d i p l o m a  i n  p u b l i c  a d m i n i s t r a t i o n  by the 
Uni versi ty ~f V i c t o r i a .  " 

Aprk la crgation de 1 'Universit6 en 1963 et 

de I'tcole et do la maitrise en 1974, ce programme 

conjoint universite-gouvernement cessa en 1980. 

Deux documents, I'un de 1970, l'autre de 1972, 

qui ont miritC i leurs auteurs le titre de "grands- 
" F 

p h - e s "  de 1 'lcole-', sont I 'origine du projet. 
N. A .  Swainson, prof esseur d'administration publique 

au dCparternent de science politique, recut le 

mandat de Malcom Taylor, premier Prisident de 

l'~niversit6, venu de l'Universit6 de Toronto oQ i l  

'' Surnorn donnC par le directeur de 1 'Ecole en entrevue. 



enseignait l'adminlstration puhlique et (tait 

expert en soins de la santb, de proposer un pro- 

gramme d'cnseignemcnt de !'administration publique. 

~'UnivcrsitC voulait stapproprier un tel enseigne- 

ment sans trop tarder, en partie 5 cause de la 

situation geographique dc villa-capitale de Victo- 

ria et de sa concentration de fonctionnaires, en 

partie 2 cause du s u c c i s  de son gcole de droit, 

enfin pour e v i t e r  que ltUniversitC de Colombie- 

Britannique B Vancouver ne 1 ' inclue dans sa Facul tC 
d'administration. Le rapport Swainson, datC de mai 

1970, intitule "The Establishment of a School of 

Public Administration at the University of Victo- 

ria", justifie la creaticn d'une gcole en rappelant 

le r6l e de 1 'UniversitP dana 1 e programme provin- 
?' 

cia1 existant- et en invoquant un espc i r  de colia- 

boration avec le gouvernoment f CdPral (p. 2). 

'When M r .  Carson, the Chairman o f  
the  Pub1 ic Service Commission of Canada 
v i s i t e d  this campus i n  October, 1968, he 
went as f a r  a s  one could go in u n o f f i -  
cially guaranteeing us that, if we did 
launch a School  of Public Administration 
h e r e ,  be would s e n d  u s  some of these 
C . A . d 0  c a n d i d a t e s  t o  us, and indeed  
would be w i l l i n g  t o  l e n d  us, on a short- 
t e rm  b a s i s ,  some senior p u b l i c  s e r v a n t s  
who could be used as  i n s t r u c t o r s .  " 

Ce rapport resta lettre morte jusqul& sa mise 

7' 
Lc "Executive Development Training Program" ("EDTP") 

mentionne dans la citation de la page p r P c C d e n t e .  

? Q Le "Career Assesment Program", cr&& en 1968 au gouvernement 
f PdCral , pour la formation en gestion de jeunes cadres prometteurs. 



2 jour par Ronald Cheffins en juin 1972 & l a  de- 

mande du Prgsident Taylor. Le "Supplementary Report 

to the Sena te  Committee on Academic Planning" 

recommande la creation d'une gcole d'administration 

publique d1apr6s une adaptation du modGle de 1'Uni- 

v e r s i t 6  Carleton. 11 insiste sur la necessitg d'un 

corps professoral autonome d'au moins cinq person- 

nes & temps plein, a v e c  un directeur, et  d'un 

programme de deuxigme cycle, donnP en aprgs-midi et 

en soiree, accueillant d i x  Otudiants 5 temps plein 

et seize 5 temps partiel. La section "Market for 

the Graduates of t h e  E)rc\grammel' res te prudente sur 

la question des d4bouchk, d'autant plus qu'une 

reponse  du 15 mai 1972 du d i r e c t ~ u r  du programme de 

Carleton, Bruce Doern, 2 une demande de renseigne- 

ments de R.Chef fins, r P v P l e  B ce sujet que: "In 

recent years, the placement of our graduates became 

increasingly difficult'' et q u e :  "One of the reasons 

for changing the program as we have done was to 

enhance the students' prospects." 

Swainson et Cheffins virent le projet d'gcole 

et de programme adopt5 par Ie Senat 1e 13 septembre 

1972. 

Ronald Cheffins, natif de Montreal et profes-  

seur de droit Zi 1 'UniversitP McCL11, fut n o m m 6  

professeur de scierrce politique 5 1 'Universitg de 

Victoria en 1965, avec mission de "lobby for the 

creation of a law school", ce qu'il realisa en 

1974, On l e  chargea d'en faire autant pour l'admi- 

nistration publique, ce qui fut egalement f a i t .  Un 

tel concours de circonstances est A mettre au 



compte de 1 ' effervescence de 1 ' Cpoque est ime celui 
qui allait devenir juge 2 la Cour d'appel de la 

province en 1985 avant de revenir, aprPs deux ans, 

2 l'enseignement de I'adrninistration publique. 

Lc nom de ll&zole pcse rrc?hlSme et cc n'est 

pas une question & prendre 2 la l6gh-e  car on sait 

que 1~ nom incl ique l ' n r - F e n t a t i o n  be 1 'institution. 

Dans une lcttre nouvezu PrPsident Farquhar, le 16 

o c t n h r e  1 9 7 2 ,  I e d o y e n  des etudes avancCes parle 

d'une "8cole d16tudes administratives" et de la 

nomination d ' u n  directeur devant en  p r%gare r  le. 

programme pour approbation par le S n a t  et l 'Assem- 

h l e e  des Gouverneurs. LP mois suivant, i l  inf orme 

son personnel que: "A programme in Administrative 

Studies, with special emphasis on public adminis- 

tration" vient d'etre approuvk, que sa mise en 

application implique la cr6ation d'une Bcole dont 

lo nom est en discussion et qulil sollicite des 

candidatures pour ce poste afin que llEcole puisse 

ouvrir ses portes pour 1974-1975~~. 

Neil Ferry, sous-ministre de l'12ducationf est 

n o m P  directcur en f h r i e r  1973. Neuf mois plus 

tard, il envoie au PrPsident un document intitul4 
W l  Establishment of t h e  Schocrl of Public Administra- 

tion". 11 y recommandc un programme de maltrise 

professionnelle de deux ans, avec pro jet d'inter- 

vention, destinge en p r i o r i t 6  a u x  fonctionnaires 

d'expgrience. L'gcole d'administration publique 

ouvre ses portes come prevu en septembre 1974. 

---- 

jf Memorandum en date du 21 novernbre 1972. 



Sur 1 ' influence gouvernementale dans la la 

creation de 1'Ccole et de son programme de maltri- 

s e t  nos interlocuteurs ont 6t6 categoriques: il n'y 

e u t  pas de demande gouvernernentale ni de finance- 

m e n t  particulier. Ce fut le resultat dfune dicision 

purement interne et stratdgiquement appropriBe. Le 

2 juin 1972, a l o r s  que  le p r o j e t  de Swainson B t a i t  

rcpris par Chef f ins, ! e v i c t o r i a  Times, couvrant un 

congrds de !'Association des fonctionnaires munici- 

paux, rapportait cette opinion de l'un des d i r i -  

geants : 

'Professional IoCal administrators 
in B.C. want a graduate school of public 
administration to case the scarci ty of 
qualified persons in t h e i r  field.. . The 
assaciation must retain "sufficient con- 
trol in the schools to ensure the g r a -  
duate is a u s a h l  e p r o d u c t . .  . A c a d e m i c s  in 
various fields h a v e  persuaded s o c i e t y  
that they  a ! o n s  Rncw the standards in any 
g i v e n  area. Public administrators also 
s h c u l d  have a voice in the setting of 
credentials.. . " 

I 1  ne semble pas que cette intervention ait 

6t6 suivie d'autres representations. D'autre part, 

A la rCunion du Senat, du 13 novembre 1973, l 'un 

des membres, le Dr. Abrioux, demanda: 

"Why 1 anguage training was 
omitted in view of the Official 
Languages Act, which seems to 
be of particular relevance to 
public administrators. " 



Le directeur Perry lui repondit qu'il y mait une 

limite 5 ce que l'gcole considgrait cornme dgnomi- 

nateur commun et l'on presumait que les candidats 5 

la fonction publique f6dCra le  devaient savoir que 

leur succes pouvait dPpendrc de !eur capacitC i 

comuniquer en francais. 

L'annuaire 1975/76 de 1 'Universitg grCsente un 

programme dc maitrise de deux ans i temps plein 

assorti d'unc option "mid-career'' perrnettant aux 

f onctionnaires en exercice de le completer en moins 

de temps, ce qui prdsume d'une collaboration gou- 

verncmentale acquise. (3e facteur, combing 2 une 

poseihilitP d'envoi d'6tudiants du programme fed&- 

ral "Career Assessment Program" Cvoque plus haut , 

confirme notre hypothese en cc s e n s   UP, hien qu'il 

n'y eut pas d'injection de fonds speciaux dans le 

prcqrammc de c e t t e  tcole pi de demande gouvernemen- 

tale explicite, l'gcole pouvait compter sur l'envoi 

dlCtudiants des deua gouverncments pour garantir la 

viabilitg B court terme du programme. L'engagement 

officieux du prgsident de la Commission de la 

fonction publique f edirale et le transfert d'Ctu- 

diantt du programme provincial de perfectionnement 

des cadres ("EDTP") au programme de martrise oP un 

arrangement particulier e t a i t  prevu pour les fonc- 
tionnaires sont des indices de la validit6 de notre 

hypothPse. Ces encouragements gouvernemetaux n'ont 

pu Gtre gtrangers 5 la decision de l'Universit6 de 

s'impliquer aussi profondhent dans l'enseignement 

prof essionnel de 1 'administration publique. 



7. Conclusion 

La premiere hypothgse de cette etude postule 

que : 

"La creation de programmes en admi- 
nistration publique au Canada resulte de 
demandes gouvernementa1es sur 1es uni- 
versites I la suite de la pCriode dfex- 
pansion du rale  de IfEtat". 

Pour la demontrer, nous devions f a i r e  ktat de 

dernandes gouvernemental es f ai t es allx c inq  uni v e r s i -  

t 6 s  abritant les lcoles CtudiCes et leur programme 

principal. Nous rgalisons qu'cn Iaissant cette 

hypothese 2 lr&tat brut, crest-&-dire en pensant B 

des demandas gouvernement a l es f orrnel l es , el 1 e est 
infirm6e dans tous  les cas car ni l a  consultation 

de documents ni nos entrevues n'ont permis de 

dQcel er quel que demande of ficiel le des gouverne- 

ments sur ces universites 2 la suite de la piriode 

d'expansion du r6le de l'gtat. Cependant, dans 

aucun cas on ne peut faire abstraction d'une in- 

f hence gouvernementale presente B divers degrgs 

dans la crCation des programmes et des Ecoles 

d'administration publique canadiennes. Cette cons- 

tatation nous a m h e  h conclure ZI la validit6 de 

n o t r e  hypothhe pour chacune des universitgs, 

L 'Universite Carleton a pu dCmarrer son pro- 

gramme g r k e  5 1 ' initiative de f onctionnaires du 

gouvernement f 4d6ral dans 1 e cadre drune associa- 

tion 5 1 'origine de Carleton College qui crCa 

1 'tcolc d'adrninistration publique et ses programmes 



de dipl6me et de maitrise quatre ans avant que 

I'institution nraccGde au statut d'universitk. Elle 

pouvait compter sur des Gtudiants provenant de la 

fonction publique ou en mesure de compter y f a i r e  

c a r r i g r e  5 cause de 1'expansion de la fonction 

publique manifeste 5 1'6poque. Le remaniement de 

son programme de maftrise Gtait d ~ x r e n u  ngcessaire 

par suite de la difficult6 de placement 4prouv6s 

par 4es finissants form& selon le mode tradition- 

nel dtun ensoignement rnettant 1 'accent sur 1e 

savcir-etre du fonctionnaire a l o r s  que les  comp4- 

t ences  evig6es portaient sur 1e savoir-faire de la 

philosophie du management. 

1 'oppos6, 1 'UniversitC Queen's w a i t  Ctabli 

au d 6 p a r t  qu'elle stadressait B une clientsle de 

hauts dirigeants et d futurs hauts dirigeants 

qu'elle dgcida de former en politiques publiques, 

considGrant q u ~  le "savoir quoi dgcider"  avait 

alors priorit6 sur le "comment applique?' les 

dhcisions. Elle comptait s u r  sa longue tradition de 

service public et sur la certitude que la formation 

qu'elle dispenserait repondrait aux beso ins  d'un 

Etat aux programmes en expansion, 

DPs sa crkation, 1 'Universite du Quebec saisit 

une occasion de former des administrateurs publics 

que 1es universitgs existantes ne saisirent pas 

bien que les intentions du gouvernement du Qugbec 

tout au long des annges 60 aient &t& de s'attaquer 

5 ce problsme. Sans ces intentions confirrnkes par 

des comi t e s  d'ktude, il est peu probable que 1 'ENAP 

aurait &t& c r g k ,  du moins sous sa forme actuelle. 



I1 y eut, 5 1'UnivcrsitC Dalhousis, l'cxpres- 

sion d'un voeu du premier m i n i s t r e  de la province 

pour la formation de fonctionnairos en administra- 

tion publiquc. Bien qu'il n'ait pas CtC accompagne 

de financement S cette fin, il ss t  imprnhahlc que 

1, prPsident de llUr?iversit& cfit c o n f i e  au dgparte- 

mcnt d e  science politique le mandat de mettre sur 

pied les programmes de dipEme et de maitrise. 

Enfin, la crCation de l'ecole et du programme 

d'administration publique de 11Universit8 de Victo- 

ria en 1974, Lien qu'emanant d'une volontO de s e s  

di rigeants , bhCfi cia du concours du gouvernement 
de la province. Le "staff Training Division'' de la 

Commission du service civil y envoyait dCj& des 

fonctionnaires en perf ectionncment dans le cadre de 

1' "Executive Development Training Plan". 25 d'en- 

t r e  eux y re~urent !cur diplBme en 1975 l o r s  d'une 

collation des grades 5 cette universitC. 

Un Plbment que 1 'on peut faire ressortir au 

sujet de ccs crgations de programmes et d'lcoles 

e s t  cclui du rSe-cld de certaines personnes dont 

llCpoque a singulierement p e r m i s  la mise en valeur 

de l'esprit d'initiative. Nous pensons A Pierre 

Mart in ,  jeune sous-ministre l'tducation au QuCbec 

devenu membre de 1'AssernblQe des Gouverneurs de 

1 'UniversitC du QuCbec, aux jeunes prof esseurs 

Doern & Carleton, Pross et Cameron & Dalhousie et 

Chef f ins 5 Victoria, 5 des personnes drexp&rience 

comrne Donald Gow 3 Queen's et Roland Parenteau h 

ltENAP, 5 l'origine d'une oeuvre qui dure encore. 





Chapitre deuxihe: L16volution des Ecoles et des 

proqrammes d'administration ~ublisue au Canada 

Dans ce chapitre, nous postulons que 1'6volu- 

tion des Ecoles ct des programmes de maltrise en 

administration publique au Canada a 4tG tributaire 

de F a c t e u r s  internes. L'environnement gouvernemen- 

tal et 1 '~nvironnement a s s o c i a t i f  ne SP trouvent 

pas Pczt r tgs  dans ce cas mais ils ne constituent pas 

les facteurs-cl4s de c e t t e  6volution. L'gcole 

d'administration publique trike en 1953 et restruc- 

t u r e e  en 1972 et les quatre cr66es entre 1969 et 

1975 deviennent notre unit6 d'analyse, notre point 

d'appui, en remplacement des universitgs qui 1es 

abritent et qui jouaient ce r61e au chapitre pr&c& 

dent. C e s  derniirrps deviennent des elements de leur 

environnement ext&rieur au mGme titre que d'autres 

universit6s en faisant p a r t i e  du f a i t  de leur 

implication dans I ' c n s e i g n m e n t  de 1 'administration 

pub1 ique. 

La p g r i o d e  que neus muvrons d6bu te  a~r&s la 

crPation des gcoles et de leur programme principal, 

et pour 1 'une d'entre elles, aprPs son ream4nage- 

ment e t  celui de son programme principal. Nous 

parlons de la pkriode  comprise entre 1970 et 1975 

et se terminant en 1990, soit en gros les dgcennies 

70 et 80. ~ ' e s t  l'gpoque 013 s e  retrouvent tous l e s  

programmes de maftrise en administration publique 

crgt5s au Canada, le dernier datant de 1990. 
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Dans le processus d'institutionnalisation 

d'une discipline, ou reconnaissance officielle, 

cette periode correspond 2 l'gtape du debut d'une 

science organis&. Pour mieux la situer, nous nous 

rgferons aux cinq dtapes de CLARK (1973) utilisges 

par LECLERC (1982:50) dans son essai sur la science 

politique au QuQbec et s't5tablissant cornme suit: 

1. 

2 .  

3 .  

4 .  

5. 

des 

Apparition d'hommes de science isolgs 
travaillant dans un cadre anomique, 
c'est-i-dire en ! 'absence d'organisation 
naturelle ou legale; 

Debut d'arnateurismo scientifique se dC- 
ployant parmi un cercle rcs tre int  dans 
une organisation prof assionnel le embrynn- 
naire; 

Naissance d'une science acadCmique encore 
peu cohkrente; 

D i h u t  de la science organisee (Ctudes 
sup&ieures, organisation facultaire, 
multiplication des programmes); 

CrCation de 1 a science 1 ourde (dCvel oppe- 
ment quantitatif et qualitatif de la 
communautC professionnelle), perfection- 
nement des paradigmes et diff&rentiation 
interne considgrable. 

Selon cette typologie, la pCriode de creation 

gcoles et des premiers programmes d'enseigne- 

ment en administration publique traitCe au chapitre 

prCcCdent chevaucherait entre la troisigme et la 

quatrisme itape alors que celle de leur diveloppe- 

ment, coincidant avec la crdation d'autres program- 

mes, signale 1 'accession b la quatrigme. Elle 

correspond i ce quc nous qualifions d'ige d'or de 

l'enseignement u n i w r s i t a i r e  de l'administration 



publique au Canada. Dans les  d k e n n i e s  70 et 80 les 

programmes s e  raf fermissent dfune part et se multi- 

plient d'autre part. C'est dans ce sens que nous 

parlons d '  6volution et de d6vel oppement , deux 

termes qu'il importe maintenant de definir. Par 

6volution nous entendons un processus continu et 

rggulier de progression des connaissances, un 

t5panouissernent, ur, raf f inement du f ondement du 

s a v o l r  relie S 1 'administration pub1 ique comme 

champ thgorique. C e t t e  progression e n t r a h e  i m p e r -  

cept ib1 ement des changements dans 1 es programmes 

d'enseignement initiaux qui prof itent non seulement 

5 ces proqramm~s mais 2 ceux qui naf tront. ~ ' 6 v o l u -  

tion est plut6t un attribut i n t e r n e  qui implique 

une maturation. Le dgvel oppement , au c o n t r a i r e ,  est 

un attribut externe & la cr6ation des Ecoles et des 

programmes. 11 irnplique l'id6e d'essor, d'accrois- 

sement, de multiplication, de dgploiement eu 6gard 

ou sans ggard au ph&nom&ne de maturation d'un 

programme ou de ses glernents constituants. Nous 

voyons  lt&volution des Bcoles et des programmes de 

maftrise en administration publique comrne un pr6a- 

lable au d6veloppement d'autres programmes au sein 

des Ecoles et hors d'el l e s .  

Nonobstant c e  qui p r g c e d e ,  ce que ce c h a p i t r e  

veut mettre en lumiere, ce sont les facteurs inter- 

nes et externes ayant inf lu6 sur lt&volution et le 

d6veloppement des ecoles et des programmes d'admi- 

nistration publique dans les deux dernieres dt5cen- 

nies, 1es facteurs e x t e r n e s  4tant 1es gouverne- 

ments , 1 es associations, les  universitgs hors de 

ces  gcoles et enfin, celles abritant ces Gcoles. 



2. L'environnement souvernemental f & d k r a l  

Dans les dgcenn ie s  70 et 80 1es dgpenses  

gouvernementales ct l e s  effectif s des employes 

f 6 d P r a u x  atteignent des sommets. De 11,3$ milliards 

en 1967-68, le budget avait dicuple en 1985-85, 

passant  2 103,6$ milliards. Pendant ce temps, Ies  

employ6s r6gis par la Loi de la fonction publique, 

de 200,000 en 1968, passent 2 283,000 en 1977 p u i s ,  

suite 2 la cr4ation de la Soci6t6 des P o s t e s  qui 

e n t r a f n a  un transfert d'effectifs, 5 223,000 en 

1985. Cette ann6e-la, avec l'addition des employ& 

des sociCt6s d18tat, des forces armkes et policig- 

res, le chiffre sl&ablit 5 588,000 (DOERR 1988: 

47). Le gouvernement est aux prises avec un pro- 

bleme de gestion non seulement de ses programmes 

mais de son p r o p r e  personnel cornme ltindiquent l e s  

deux 6tudes suivantes. 

Le Rapport de la Commission dtenquGte sur la 

qestion f inanciere et 1 'imputabilitt5 (Commission 

Lambert ) . 

La creation de cette Commission f a i t  suite A 

la publication du rapport du VGrificateur g6neral 

du Canada dans lequel un cri d'alarme avait Ct& 

Ian& (GOUVERNEMENT DU CANADA 1976:9): 

"1 am d e e p l y  concerned t h a t  Parlia- 
ment - and indeed  the Government - has 
l o s t  or is c lose  to l o s i n g ,  e f f e c t i v e  
control of the p u b l i c  p u r s e .  " 



Comrne son nom l'indique, la Commission avait 

un double mandat: proposer des moyens de f r e i n e r  

l es dgpenses de I ' e t a t  ct dt obliger l 'administra- 

tion gouvcrnmwntale A rendre des comptes au Parle- 

ment. La Commission G l a s s c o  de 1962 a v a i t  recom- 

mand4 une dPcentralisakion de la gestion du Conseil 

du T r k o r  v e r s  e mFnistPres. Depuis, "deputy 

heads were gradually given a great deal of discre- 

tion" (HARTLE 1979: 369) mais, poursuit-il , "delega- 
tion of authority without the concomitant burden of 

responsibility (read accountability) is a recipe 

for disaster". Four rCsoudre 1es difficult& de 

gestion constat&es, la Commission sur l'administra- 

tion financiPre et l'imputabilit6, tout en mainte- 

nant la philosophie manageriale de la Commission 

Glassco, recommande, dans son rapport de 1979, une 

s k r i e  de mesures dont le retour 5 une administra- 

tion centralisee aQ niveau d'un Conseil du Tr6sor 

aux pcuvoirs accrus qu'i 1 propose de transformer en 

Conseil de gestion ("Board of ~anagement") . Mais, 
en matigre  de personnel, ce m e m e  Conseil du T r h o r  

e s t  p r i s  S p a r t i e  dans le rapport du Comit6 d'Avi- 

gnon que nous ahordons maintenant. 

Le Rapport du Corn i t4  sp6cial s u r  la qestion du 

personnel et le pri-n-c_iipe du mgrite (Cornit6 d1Avi- 

gnon) . 

En 1979 ggalement paraft le Rapport du cornit6 

sp6cial sur la Gestion du personnel et 1e p r i n c i p e  

du m4rite ( C o r n i t 6  D'avignm). Ses constatations 

sont accablantes. Le chapitre sur la formation et 



1 P perf ectionnement rgvitle plusieurs anomalies dont 

i l  importe de citer les principales: 

"L '6chec des g o u v e r , r l ~ m ~ n t s  e t  d e s  
c o n s e i l s  d u  Tre'sor d r c c o n n a f t r e  non 
seulement I ' i m p o r t a n c e  d e  l a  formation, 
m a i s  a u s s i  I a n e ' c e s s i  te' f m d a m e n t a l  e de  
l a  f o r m a t i o n  e t  du  p e r f e c t i o n n e m e n t  con- 
t i n u s  d u  p e r s o n n e l ,  pour f i n s  d 'dconomi e 
e t  d ' e f f i c a c i  te', e s t  i n c o m p r e ' h e n s i b l  e m  
( p .  235). 

"La f o r m a t i o n  et 1  e p e r f e c t i o n n e m e n t  
son t ge'n6ra1 emen  t cons ide ' r& comme un 
"ma1 n i r e s s a i r e " .  P l u s  on monte dans 
1 ' P c h e l l e  h i g r a r c h i q u e ,  p l u s  le "ma1 " 
empire, j u s q u r S  CP QUP.. d a n s  certains 
m i l i e u x ,  on en v i ~ n n e  2 l e  c o n s i d e ' r e r ,  
s~rnhl e - t  -i 1 ,  comme L'II ma1 non ne'cessai r e  " 
( p .  2 3 6 ) .  

" I !  s~rnble a u  Comite' que l e  C m s e i l  
d u  T ~ ~ S C I L -  - I ' e m , ~ I o y e u r  - d e v r a i t  Pncrncer 
l a  p o l i t i q u e ,  l e s  ~ x i g e n c e s  ou l e s  b u t s  
e s s e n t i e l s  2 atteindre, que l e s  s p g c i a -  
1 i s t e s  en 1  'espPce p o u r r a i e n t  ensui t e  
t r a n s p o s e r  en un p l a n  d e  f o r m a t i o n .  Le 
Conseil d u  Tre'sor n 'a pas rCpondu aux 
g r a v e s  q u e s t i o n s  soulev&es 2 ce s u j e t  
d a n s  no t re  d o c u m e n t  d e  travail e t  n ' a  p a s  
exprime' ce q u ' i l  a t t e n d  2 I ' a v e n i r  des 
programmes d e  f o r m a  t i  on" ( p .  237 ) . 

"La cause premlsre des problgmes  q u i  
assail l e n t  l a  F o n c t i o n  p u b l i q u e ,  c'est 
d ' a b o r d  e t  a v a n t  t o u t ,  le f a i t  q u ~  le 
g o u v e r n e m e n t  ~t Ie Consei l  du T r g s o r  ne  
semblent p a s  c o m p r m d r e  1 a ne'cessi t& 
d 'une g e s t i o n  r m p e ' t e n t e ,  c 'est-S-dire 
arme'e des a p t i  t udes e t  des connaissances 
d I 'exercice de cette responsabilit8" ( p .  
2 4 7 ) .  

" A c t u d l e m e n t ,  les  g e s t i o n n a i r e s  
n ' o n t  p a s  s u i v i  d e  proqramme de formation 
ou d e  p e r f e c t i o n n e m e n t  q u i  l e u r  permet- 
t r a i t  de fairs face aux  n o u v e l l e s  r e s p o n -  



sabili t&s de la p e s t i  on. Ceux q u i  aspi - 
r e n t  d des paste de g e ~ t i o n  n ' o n t  pas de 
n o r m s  pour o r i e n t e r  k u r s  efforts et 
d o i v e n t  glanifi p r  d I ' a v e u g l  e 1 eur p r o p r e  
programme de p e r f c c t i  onncment " ( p .  2 4 7  ) . 

Faut-il voir dans la criation d'un institut 

gotrvernernental de perfe~tionrrernent en administra- 

tion publique une rCponse aux carences notees  en la 

matiPre par le rapport D' Avignon? Le dernier 616- 

ment de cette section sur l'environnement gouverne- 

mental fideral d r s  deux dcrnicres dgcennies porte 

sur le cheminement d'une sCrie de projets qui ont 

abouti 2 la naissance du Centre canadien de gestion 

en 1988 que nouo abordons ci-aprk. 

Le C e n t r e  canadien  d e  qestion 

Le premier p r o  jet dcr creation dtun i n s t - i t u t  

qnuvernemental fgd6ral de formation en administra- 

tion publique remonte 1 1969 et a u r a i t  P t C  itabli 5 

1'UniversitC Queen's. Deux documents d'archives, de 

Donald Gow,  le crCateur du programme de maitrise en 

administration publique de c c t t e  u n i v e r s i t i ,  en 

f o n t  f o i .  Le premier, une Cbauche datke  du 30 

j u i l  let 1 9 6 9  intitulke "Outline of the Characteris- 

tics of a Centre for the Study of Public Policy and 

Public ~drninistration" propose un Centre but non 

lucratif destine 2 p e r f  ectionner, dans i ' o r d r e ,  des 

fonctionnai res de 1 ' Ct ranger, du gouvernernent 

fiidCral, des provinces et des municipalit&. I1 

donnerait Cgalement des cours pouvant conduire a 
ltobtention d'un dipldme d'Ctudes avancCes en 

politiques publiques h des hauts fonctionnaires 



gouvernementaux canadiens. Enfin, le Centre s c r v i -  

rait 5 la recherche. Les actionnaires et b a i l l e u r s  

de f onda en oeraient le gcuvern~ment f P d C r a l  , l es  

gouvernemcnt s provinci aux participant au programme, 

1 ~ s  administrations munirlpal PS de Toronto et de 

Montreal et trois universitk dont les noms ne sont 

pas menti onngs. 

Une deuxigme ebauche da tee  du 5 dPcembre 1969, 

non signge, mais que nous attribuons a u  mgme au- 

teur" e s t  intitulCe "Proposal for the Estahlish- 

ment of a Federal C e n t r e  f o r  Studies in Public 

Admin i s t ra t io r : " .  Cn y r e t r o u v e  les 616ments de l a  

premiire Bhauche e t  guat ra c e s  recommandat ions": 

1. "T.h  t the  federal crowernmen t c o n t i n u e  
t o  send numhgr  of p r m i s i n q  middle 
g r a d e  a d m i n i s t r a t o r s  t e  e x i s t i n g  S c h o o l s  
of Public A d m i n i s t r a t i o n  and f a c u l  t i e s  of 
Admini- .  t rat-icon . . " 
2 .  "Tha t t k g  federal clovernmen t create a 
f e d e r a l  c e n t r r c f m -  studis-s- i n  public - -- - 
a d m i n i s t r a t i o n ,  l o - c a t e d  i n  Kinuston. . . " 
3. ''That J u u m  '5 U n i  ver-i_ tu, in associa- 
t i  on w i  t h  a .-Quebec Ctni versi t y ,  shou ld  
m a i n t a i n  a q r o c r r a m  i n  Polic-v Studies. . . -- - - -  . _ _ _ _ -  
I t  i s  essential t h a t  the centre.. . deve- 
l o p s  along b i c u l  t u r a l ,  bilingual lines. 
This w i l l  mos t  likely happen if both a n  
E n g l i s h - s p e a k i n g  a n d  a French-speaking 
university a r e  a c t i v e l y  involved. The 
Uni versi ty of Sherbr-ooke has  been sugges- 
t e d  a s  the French-Canadian  partner. . . " 

'' Une cornparaison 
documents cit6s, 4 c r i t s  

?! Le soulign6 est 

a v e c  le style et le vocabulaire d'autres 
par c e t  auteur, nous permet de 1 ' aff i rrner .  

dans l e  texte. 



4 .  " T h a t  Oueen ' s  Vnniversi t v establish a 
strong research centre for the study of -- - _ I  _ - - . -  -- -I-- - - 

C e  projet n'eut pas de suite mais nous nous 

drmandons dans quelle mesure il a pu inf luer sur 

l'annonce tardive d c  la creation de 1'Bcole d'admi- 

nistration publique de Queen's 5 laquelle nous 
1 7  

avons fait allusion pric6d~mment.'. 

L'existtncc des au t r ea  p r o j e t s  d'institut 

fSd4ral d+ formation de personne! de direction e s t  

r&vPl& par John FANION (1994: 6 - 1 4 ) ,  premier 

d i r e c t o u r  du Centre canadicn de gestion. A . W .  

Johnson ,  s c c r & t a i r r  du Conscil du T r C s n r  au debut 

dcs annges 70, en Plabnra quelques-uns dont un 

modgle conjoint avec les provinces qui se heurta & 

ltopposition du QuCbec et de llOntario. En 1974, le 

Conseil du T r C s o r  songea 5 unr Ccole nationale des 

politiques et de Itadminiatration gubliques dans !a 

r P g i o n  d'ottawa, "probablement en association avec 

les  universitbs". (MANION 1994:6). 

I I  est facile d'imaginer ItinquiPtude des 

universitis dsvant c e t t e  menace de concurrence et 

de divertissement dc fonds de perfectionnement, en 

particulicr ! c s  univerzit4s ontariennes de Queen's 

et de Carleton et leurs kales et de York et d'dt- 

tawa rt leurs programmes dla?ministration publique. 

Lc p r n j e t  en re s ta  1% mais l'idee d'un centre 

fPd6ral de perfectionnement plus important que 



celui de Tourainc a v a i t  f a i t  son chemin, jusque 

chez les Clus cette fois. En 1977, le depute Jean- 

Robert Gauthier propose une &ole d'administration 

nationale, premier pas vers la crPation d'un orga- 

nisme de centralisation de la formation et du 

perfectionnement dcs commis de l'gtat. Ce projet 

r e ~ o i t  un appui aux ~ammunes mais d r s t  pas adopt& 

h i s ,  dans les annks a n ,  l e s  Cv6ncrncnts s c  prec i -  

pitent. Mandate par le Conseil du T r G s o r ,  A.W. 

Johnson, 1 'auteur dcs premiers projets gouverncmcn- 

teux de c e n t r e  3e formatior: en gestion, soumet des 

propositions q u i ,  aprgs  discussinns, snnt  synthPti- 

sCes dans un dccurncntr r ~ m i s  en mars 1997. Sa recom- 

mandation est de crCer unc Ccole autonomc associhc 

a la Commission de la foristion publigue et f i n a n c C e  

par elle. Ctablie sur les  b a s e s  du centre de per- 

fectionnernent de T o u r a l n c  P: associPc 5 d'autres 

organismes s'intCressant 5 I'administration et a u x  
v # pditiques publi2ues ct, en derniGre analyse" aux 

universites (MANION 1994:13). Utilisant ce cancvas 

ct prcnan t  en romgtc 1es discussions afferentes, 

GCrard Veil l e u x ,  Secretaire du Consci 1 du T r P s o r  

confie 2 Donald Savo ie ,  un 3e s e s  hauts fonction- 

naires, le mandat da !a redaction de la proposition 

d'dcelc qu'il cr4sentera, en septemhre 1987, au 

nouveau ti  tulaire de cc  minist ere, Dnn Mazankowski, 

qui approuve le document l r  3 novembre suivant. 

La proposition est 5 l'effet "que le gouverne- 

ment annonce son intention dlCtablir un Centre 

d'etudes de gestion", qu'il choisisse un principal 

parmi ses cadres supCrirurs et qu'il cr6e un orga- 

nisme consul tatif " de personnes exceptionnel l e s  du 



gouvernement , du s e c t e ~ ~ r  p r i v P  et des un l ve r s i  t&s"  

pour l'aider B 1e d&velcpper (MANION l994:14). Le 

14 avril 1988, le premier ministre Brian Mulroney 

annonce la crPation du Centre canadien de gestion. 

"L'ohjectif v i s P ,  d i t - i l ,  n ' e s t  gas de f a i r e  con- 

currence aux programmes en administration publique 

qu'offrent IPS u n i v c r s i t P s ,  mais p l ~ t 6 t  de les 

complgter et de rollabnrer avec 1es a u t r e s  institu- 

tions". (MANTDN 1 9 9 4 :  18). 

En r&sumP, p o u r  n o t r e  6tude sur l ' h e r g e n c e  de 

l'enseignement dc !'administration putliquc au 

Canada, nous avons r-etenu quatre p o i n t s  sur l ' envi- 
ronnernent  gouvernemental fGd6ral des dgcennies 70 

et 80. L'implication accrue cles activitks de l 'Etat 

dans 13 v i e  d e ~ :  citayens S'PS~ traduite par une 

augmentation ph4nomenale d e s  depenses publiques et 

un s~n-mtet  dans l e s  2 f f e c t i f s  dcs  xnp loy6s  publics. 

Pour I'aider d rernCdier aux problemcs enqendr6s par 

cette s i t u a t i o n ,  1 c gouvernement  crCe deuv orga- 

nismes, une  Commissior et un CornitP. Ce dernier, en 

particulier, snul-Igne I'imprgparation des diri- 

geants en mati+re de gestian. LP p r i n c i p a l  effort 

qui en r g s u l t e  est une volonte de prise en charge 

gouvernemental e du perfectionnement de ce personnel 

qui s'est traduite par la crgation d'un Centre de 

gestion. L e s  projets  gouvernementaux ayant conduit 

2 1 'annonce du Centre canadien de grstion n'ont pas 

&t i  sans inquiCter l e s  u n i v e r s i t 4 s  qui y ant vu une 

atteinte au d6vd oppemmt de l eurs propres program- 

mes de formation en administration publique. 



L ' envi ronnemgn-t -e?uvrrnemcnta! n r o v i n c i a l  - 

Dans les  ann42s 7 @  ct 80, Tcs provinces cana- 

d i e n n e s  sont en gCnCral s e n s i b i l i s Q e s  au  perfec- 

tionnemcnt de l c u r  yerscnne!.  CALIKEEPTI { 1 P 7 5 : 7 5 !  

r a p p c 1 r t e  qu'e9 1 9 7 4 .  " 3 1  1 p r n v i ~ r e - ,  CLZ? fnitlated 

some type  cf zanaqcment Zevc:cpment and t r a i n i n g  

proqrams". En 1 9 8 9 .  : 'Ontario ~t l a  Zolombie-Bri- 

t a n n i q u e  creent  chacune 1 eur  "Executive Oevel opment 

center". NCanmoins, ~ U L -  l a  f o i  des ~ntrevues que 

nous avons  eues , t r o p  ~ e u  d' attention e s t  accordge 

h la prgparation du personnel pour f a i r e  f a c e  h 

! 'auqrnenta t icr !  d 4 s  U O C ~ J C I ? S ~ ~ ~ ~ ~ C . P S  g~uve rne rnen ta -  

l e s .  On n o u s  a f a i t  remarquer par exrmple que les 

gnuvernements dc 1 2  g k - i a d e  etaien? peu  p rQoccup4s  

p a r  ces c o n s i d g r - a t i n n s .  I 1  PP a u r a i t  6 t P  ainsi en 

& t a r i . ~ .  - enus 1  i g~uvernement conservateur d~ 

William Davis de 1471 2 1085, en N O U V C ~ ~ P - I ~ C O S S ~  

apr-@s lc d P n a r t  d c  R n b r r t  Stanfield, sous 1es 

gouvernements liberal de Gerald Regan de 1970 2 

1978 et conservateur dc John Euchanan de 1978 au 

d e b u t  de 1090, en Cdnmbie-Britannique sous l e s  

gouvernements crgditistes de W i l l i a m  Bennett e t  d e  

Wi l l i am  Vander- Zalm de 1 9 7 5  au dgbut  de 1990. En 

Saskatchewan, sous le r & j i m e  nee-dPmocrate d'nllan 

Blakeney de 1971 h 1982, l ' o p p o s i t i o n  conservatrice 

s ' e n  prend 5 l a  fonction publique, rapportent 

PITSULA et RASMUSSSEN (1990:44) qui cornmentent l a  

s i t u a t i o n  ainsi: 

"on p u r e 1  y administrative grounds ,  
t h e  Tory  a t t a c k  on t he  c i v i l  s e rv i ce  w a s  
u n w i s e  beca use  it destroyed t h e  sense of 
p r n f  ~ s i o n a l i s m  and  responsihili ty t h a t  



had been Pvil t P ? F E ~  t h e  J-FEZ-s. The pro- 
vince l o s t  some of i t s  best a c ? m i n i s f r ~ -  
t i t r e  t a l e n t .  There was an e ~ o d u s  ~f tcp- 
f l i g h t  managers  and  t he i r  families, an 
i r o n i c  seqt.?: to t!?e Tory d e c t i o n  pro- 
mise t o  " b r - i ~ q  the chi ldr-25 h0mr3"". 

A u  ~ G E V O ~ L -  avec G r a n t  2avlne en 1982, l e s  

conservateurs "were not interested in improving the 

ci+! s ~ r v i r e  cr r a k i n g  it more professional, 

because  to d o  sn W O U I ~  make it ~ C I L - J  i n f l ~ e n t i a 1 ' '  
\ 

l : onc ! i~e~ t - i l r - .  F, Z 'cl.ppos.lr. 3t.i Z u S h e r ,  Ic.: ~ ~ c ~ u v p ~ ~ p -  

ments Scurazsa (19?Q-1976, l s S F ; - l 9 9 4 )  et_ L P v ~ q u e  

[LP76-1995? pc?n3cn+ a p p u i  z c r  ;I-e fonc'i nn pub1 i - 
~ U P  SQUS la respnnsabilit4 non plus d'une commis- 

sion m a i s  d'un M i n i s t e r e  de ! a  fonction publique 

dont 1 ' une  des premiires mesures, apres  sa crCation 

en 1969, est la publication d'un 6nonc6 de goliti- 

que de perf  cctionnement don t  l 'ordre de p r i o r i t 6  
I * s etabllt ainsi !GOr-?VEErG34ENT DU QUEEEC 1971:26): 

1. Le perfectionnement du personnel ds direction; 

2. Le p e r f  ectionnement du personnel aff e c t i  par 
l es  chanqements; 

3. Le ~crfectionnemcnt du personnel apte & la 
direction: 

4 .  Le p e r f e c t  ionnornent du personnel entrant en 
f onction; 

5 .  Le perfectionnement du personnel en fonction 
de trsches zp@cialis&es. 

En 1983, le H i n i s t P r e  de la foncticn publique 

est aholi et le Conseil du Trgsor sera responsable 

des politiques de formation et de perfectionnement. 



I1 aurait &t& intgressant d'analyser en detail 

l e s  r6percussions des poli tiqucs de perf ectionne- 

ment des divers gouvernements provinci aux , sans 

parlcr dc cellcs du gouvernement central, sur 1e 

developpement des programmes d'administration 

~ u b !  igue  des universitgs canadienoes . Un t e l  su jet 

aurait n8ccssitd dcs re..!-~ercher a a p r ~ f o n d i e s  dans 

Ics organismes de r-essourccrs humaines des onze 

f onct ion-2  pub1 iques f?.e mEmt que dans la vingtaine 

d e  f a c u l  t C s  et r5cobs u n i v e r s i t a i r e s  q u i  of frent 

des programmes en administration p u h l  igue. Ce 

p r o j e t  repr-Psente une p k t e  que nous souhaitons 

v o i r  ~ X ~ Z O L - E L -  clans une recherche lib&r&e du carac-  

t&re ~sploratoire de cel le-ci. 

L'environnement gouvernemental provincial dont 

nous venons  de donnar un apercu incite cependant 

dCj5 pcnser que 1'Pvolution et le dCveloppement 

des programmes en administration publique de la 

p g r i o d e  couverte dans ce chapitre sont tributaires 

de facteurs internes aux universitCs ainsi que le 

1 a i s s e  entendre notre seconde hypothese. La seul e 

exception possible pourrait Gtre cel le de 1 'ecole 

national e d ' ailrninistr-ation puhl ique dont nous 

prPsumons 5 ce stadc qu'elle entretient des rela- 

tions rrivi l S g i i ~ a  avec le gouvernrnent qu6becois. 

P e s t  ce que nous e n t r ~ p r a n d r m s  de vdrifier plus 

loin dans ce chapitre. 



4 .  L ' environnement associatif 

Cet environnement est domine par l'fnstitut 

d'administration publique du Canada fondi en 1947. 

L'Institut est une corporation profsssionnelle de 

trois mille membres recrutCs en majorit6 parmi les 

administrateurs publics et les  universitaires. Son 

but est l'avancement des champs de gratique, de 

t h g o r i e  et d'enseignement de l'administration 

publique. Originellement elle eut Bgalement pour 

objectif de promouvoir I'unitg canadienne mais les 

reglements amend& de 1977 parlent de "reconnaitre 

les aspects bilingues de l'administration publique 

au Canada et en favoriser le dPveloppement par les 

activitgs de l'Institutm (Rgglements amend&, 19 

octobre 1977, p . 1 ,  article C). 

L'une des caract6ristiques de 1 'IAPc est son 

implantation dans tout le pays. I1 a 6tabli 22 

chapi t res regionaux qui peuvent consti tuer un 

BlCment important de renf orcement de 1 'enseignement 

universitaire de l'administration publique. Les 

deux exemples suivants en sont une illustration. 

Lors de la cdation du programme con joint de mai- 

trise en affaires publiques des Universites du 

Manitoba et de Winnipeg en 1977, le president 

national, la demande des directeurs de ces uni- 

versites, nomme l'un de ses membres 5 titre de 

representant rggional de 1'Institut au sein du 

comi ti consul t a t i f  sur 1 ' &laboration du programme 
(IAPC 1979, Bulletin, 11(3):2). Dans une allocution 

au chapitre dtHalifax en octobre 1995, Paul PROSS 

( 1 9 9 5 : 4 - 5 ) ,  directeur de IIEcole d'adrninistration 



publique de 11Univcrsit4 Dalhousie de 1985 1990, 

souligne cette periode oC "both the School and IPAC 

flourished" et pendant laquel le "one of the most 

important developments for the School was its 

growing relationship with IPAC". Professeurs et 

gtudiants s i g g e a i e n t  au cornit6 exkcutif de 1 ' I n s t i -  

tut, qui participait au c o m i t e  des programmes de 

1'Bcolc. Le rCseau favorisait le placement des 

dipl6mgs dans la rggion. 

En 1973, l'hstitut participe la formation 

d'un Cornit6 des B c o l e s  e t  des programmes en admi- 

nistration publique (CEPAP) par un groupe dtuniver- 

sitaires. En sont membres, 1'Institut et les uni- 

versitgs offrant un ou des programmes dont une 

composante importante est l'administration publi- 

que. Ce Cornit6 est rattach6 5 1'Institut l'annke 

s u i v a n t e .  22 membres institutionnels en font p a r t i e  

en 1982. Le Cornit6 se dissout en 1987 et cr6e un 

organisme semblabl e appele 1 'Association canadienne 

de programmes en administration p u b l i q u e  (ACPAP), 

q u i  s'affilie elle aussi 5 ~'IAPc. Sans statut 

legal et dgpendant pour sa survie de l'implication 

vol ontaire de professeurs des universi t6s qui en 

sont membres, 1 'ACPAP a toujours eu une e x i s t e n c e  

fragile e t  s a  survie repose en ce moment sur un 

appui plus soutenu qu'elle reclame B l'fAPC (ACPAP 
1995:2). la suite dtune Btude effectuee en  1989, 

1 'ACPAP publie d e p u i s  1990 un Guide de proqrammes 

en administration pub1 iaue dont la derniere 6d i -  

tion, en 1993, a servi de r6fCrence pour n o t r e  

recherche et de base pour l e  tableau de la page 5 .  



L'influence de 1'Institut d'administration 

publique du Canada sur l'enseignement universitaire 

d e  cette spgcialit6 ne peut Otre qu'indirecte. I1 

ntest pas, non p l u s  que ~'ACPAP, cornrne la National 

Association of Schools and Programs of Public 

Affairs and Administration (NASPAA) aux gtats-Unis, 

un organisme dtaccr&ditation de programmes. Selon 

un ancien prGsident, il sert de "passerelle entre 

les fonctionnaires e t  1 e s  enseignants"(1APC 1979:- 

7 ) . Ce r61e s 'exerce par un c m g r P s  annue l  qui, par 

tradition, se t i e n t  dans toutes les  regions, par un 

n o m b r ~  imposant d' 4vPnements organisCs par l es 

chapitres r6gionaux. T 1 aide 1 ' enseignement en 

favorisant l a  recherche Far ltoctroi de mandats, 

par l'instauration, en 1976, dtun programme de cas 
1:  
" qu'il diffuse en tirks 2 part et par la publica- 

tion de deux p6riodiques: Mfnaqernent e t  S e c t e u r  

public pour ltinformation g e n k a l e  dans le domaine 

et Administration ~ublisue du Canada pour 1es 

articles de fond de c h e r c h e u r s  et de p r a t i c i e n s .  

33 Que nous traiterons plus en profondeur au chapitre suivant . 



5. L'environnernent universitaire 

Pendant la p6r iode  de l'expansion de 1'8tat 

que repr6sentent Les dkennies 70 et 80, l'ensei- 

gnement de l'administration publique se structure 

dans les cing *coles qui viennent d'stre creees, se 

poursuit & petite gchelle dans les dgpartements de 

science politique et tente, avec un succPs in6ga1, 

une expansion du c6t6 des facult& d'administra- 

tion. L e s  emplois dans la fonetion publique fgd6ra- 

le restent 1es plus convoitis par 1es etudiants 

car, loin d'etre centralisb 2 Ottawa, 1es deux 

tiers des postes de fonctionnaires sont hors de la 

capitale nationale (DOERR 1988:45). Le Qu4bec 

fran~ais fait exception, car, ainsi que le souli- 

gnait J.1. GOW (1979:2) dans une table ronde sur 

1 ' enseignement dc 1 ' administration provincial e 

a p r h  avoir consul t P  des col l6gues de six universi- 

t&s francophones, "everyone agreed that the Quebec 

administration came first in ~uebec". Notre mention 

du Quebec fran~ais s'explique par le fait que, en 

1981, fut c r G  un second programme de rnaftrise 

professionnelle en administration publique, dans 

une universitg anglaise cette fois, 06 les dipl6- 

mks, l'instar de ceux de tels programmes ail- 

leurs, n'envisagent pas l'administration provin- 
3 4 ciale c o m e  premier choix de carrigre . Dans ces 

dgcennies, de vastes champs de carrigre s'ouvrent 

aux Gtudiants d'administration publique dans 1es 

municipalitgs, 1es commissions scolaires et 1es 

'' I1 s'agit de 1 ' U n i v e r s i t g  Concordia de Montreal dont il sera 
question plus loin dans ce chapitre. 



services snciaux et de aant0. Des programmes c l o i -  

sonnCs existent en administration scolaire, par 

exemgl e ceux des UnivarsitCs de Montreal et McGill, 

ou hospitaliire, tels ccux des UniversitCs de 

Montreal et d'ottawa, mais ce qui est nouveau c'est 

le changement de mentalit6 qui incite des Ctudiants 

faisant ou dCsirant faire carriire dans ces  sec- 

teurs 2 s'inscrire i des programmes d&cloisonnCs 

ayant comme dPnorninateur commun l'administration 

publ ique ou, dans une moindre mesure, 1 'administra- 

tion au s c n s  gPn4riqut. 

Dans les pages s u i v a n t c s ,  nous allons traitcr 

des programmes d'administration publ ique qui font 

partie de 1 ' cnvironnemcnt extPrieur dcs gcoles 

autonornee. I1 sera question dc r e s  derniPree dans 

la section oG nnus  reprendrnns les &znles ofi nous 

1 es avons laissees au chapitre prCcCdent . L'envi- 
ronnement univcrsitaire que nous abordons se divise 

en deux. En nous rCf Crant au tableau I de la page 

5, nous  avons les programmes relevant des departe- 

ments de science politique et ceux relevant des 

facul t G s  d'administration. 

Les proqrammes relevant des departements de 

Les departements de  science politique inscrits 

B notre tableau o f f r e n t ,  dans les dCcennies 70 et 

80, dix programmes de maitrise en administration 

publique, en incluant celui de l1Universit6 de 

Moncton, crCd g r P c e  B Itinitiative d'un groupe de 

prnfcsseurs dc science politique en 1976, apparte- 



nant depuis 1990 au dipartement du mgme nom dont il 

est I'unique programme, et celui de Concordia. 

Quatre de ces programmes retiennent notre 

attention. Ce sont ceux des universit6s suivantes: 

~innipeg/du Manitoba, Western Ontario, Concordia et 

Moncton. Trois raisons rnotivent ce choix. Ces 

programmes o n t  P t P  trek dans la piriode couverte 

dans ce chapitre; ils prPscntent la caractkristique 

commune d'offrir une maltrise professionnelle en 

administration publiquc; enfin. chacun illustre une 

facette des rapports gouvernement-universitg au 

coeur de n o t r e  recherche. 

1. LP ~ r ~ a r a m m e  de 1 'Universitg de Winnipes/ 

uxiversi t4 duuMariit oba 

Le programme conjoint des Universitgs de 

Winnipeg et du Manitoba fut cr& en 1977 sous le 

nom de maitrise en affaires publiques. la suite 

de 1 a pub1 icat ion d' un rapport du gouvernement 

manitobain sur l'enseignement post-secondaire an 

1973 (Rapport Oliver), un professeur de science 

politique, Robert Adie, et Ie directeur de 1'InstF- 

tut d'dtudes urbaines, Lloyd Axworthy. se voient 

c o n f i e r  par 1'UniversitP de Winnipeg la prCparation 

de deux projets de martrise, Z'une en administra- 

tion publique, l'autre en 6tudes urbaines. Ce 

dernier est retenu, avec la recommandation de 

fusionner les deux projets. I1 en resulte une pro- 

gramme 5 deux volets avec tronc cornrnun la premiere 

annee suivi d'une spgcialisation en administration 

publique et en management urbain qui sera sournis 5 



1 a "Oovernmant University Grants Commission" en 

1 9 7 4 .  Cette d c r n i k e  r~cornmande  un programme con- 

joint avec 1 'UniversitP du Manitoba et refPre le 

projet 2 la facult4 de management de cctte univer- 

site en vue d'une callahoration Pventuelle. La 

f a c u l  tC n'est pas interessee, dCsirant el lc-m9me 

greffer une seconde maitrise, en management public, 

i son programme de MBA. Lc projet est achemine au 

dgpartement de science politique oti Paul Thomas 

devient le collaborateur de Robert Adie dans la 

mise au point du projct final qui sera approuv6 en 

1975. La branche "management urbainl* abandonnee en 

1985 faute d'un nombre suffisant dvQtudiants, le 

programme est remani4 pour offrir une maitrise en 

administration puhl ique. Ce programme con joint n'a 

jamais recu de subventions gouvernementales et est 

finance B mBme !e budget g6nCral des deux univer- 

sites. Tout de mCme, on nc geut prCtendre 5 unr 

abseace d'intervention gouvernementale ne serait-ce 

qua dans i 'approbat ion de c e  programme con joint. 

~'UniversitP de Winnipeg a Cgalement C t 6  tributaire 

de l lintgrit du departement de science politique de 

1 'Universite du Manitoba, sans lequel le programme 

n'aurait pu naitre, 1 'Universite de Winnipeg ayant, 

par decision gouvernementale, une vocation de 

premier cycle. Tout projet de programme de second 

cycle, il en existe deux autres, d o i t  se realiser 

conjointement avcc 1'~niversitC du Manitoba. 

2. Le proqrarnme de ltUniversit6 Western Onta- 

rio - 

Dernigre  c r G e  au Canada avec l'Universit6 



Concordia en 1974, c e t t e  institution a, par l'en- 

tremisc de son departement de science pol itique, 

instaw6 des s e s  dgbuts un programme de perfection- 

nement s p k c i a l  it6 en administration municipale. Ses 

cours  intensifs a u x  fonctionnaires municipaux en 

exercice btaient couronn6s par un dipl6rne de pre- 

mier cycle dans cette branche. Elle a repris ce 

cr6neau developpk puis d&laiss& par 11Universit4 

Queen's. A c e t  endroit, lorsque Tom Plunkett, 

expert en administration municipale et s eu l  profes- 

seur d'administration puhlique 2 s'identifier comrne 

tel , devint d i r e c t e u r  de 1 ' ~ A P  d'administration 

pub i i c ;ue  en 1975, l a  p l u p a r t  des cours g t a i e n t  en 

p o l i t i q u ~ s  pub1 iqves.  Ses efforts p o u r  rgintroduire 

l'administratlon municipale n'curent pas 1 e  succPs 

e s c ~ r n p t t .  L'hi~rcrsitP Western Ontario mit sur 

pied, en 1985, un comitg charg6 de forrnuler un 

pro jet de maftrise en administration publique qui 

fut finalement adopt6 en 1990, deux ans a p r e s  

l'engagement du ministere des Affaires municipales 

ontarien de financer I'engagement du corps profes- 

soral requis. NOUS avons ici un exemple d'initia- 

tive d6partementale fermement appuyee par l es  

instances universitaires mais implication gouver- 

nementale provinciale directe au plan du finance- 

ment et en matiPre d ~ .  dggagement d~ fonctionnaires 

dans la phase pr6alable & la maftrise. 

3.  Le proqramme de l'universitg Concordia 

Le programme de maftrise en analyse de politi- 

ques et administration puhlique (MPPPA) de 1'Uni- 

versit6 Concordia de Montrgal est un second exemple 



de programme cr& grZce 2 une intervention gouver- 

nementale provinciale. Peu aprits la fusion de 

1'UniversitC Sir George Williams et du Co115ge 

Loyola en 1974, le dCpartement de science politique 

songP 5 un programme de maltrise en science politi- 

que . t 'Universi t5 McGi 1 1 s ' y oppose. Le gouverne- 
m m t ,  v o y a n t  venir un quatrF6me programme de ce 

genre  dans 1 a s e u l e  vi l 1 e de Mont r&al, a p r h  ceux 

des UniversitPs McGill, de Kontrgal et du Quibec 5 

Mont rPal , wigp un programme d i f  f4rent. D'autre 

p a r t ,  une consultatim zuprPs des  gtudiant-s du 

premier ~ y r f l ~  r6vP1e qu' Fls dgsirent une formation 

les prPparant sp6cifiquement & une carrigre dans la 

f onc t ion p u h l  ique ("career-oriented program") . La 

proposition soumise au Conseil des universit6s est 

celle d'une maPtrise Ps arts avec spicialisation en 

administration et politiques publiques. L'approba- 

tion du Conseil est conditionnellc A cc qu'elle 

s o i t  totalement en analyse de politiques et admi- 
* 

nistration publique. A 1 'UniversitG rngrne, le pro jet 

s u s c i t e  alors la rivalit@ de la facult6 de commerce 

qui, s d o n  un participant au projet initial, "pen- 

sait avoir le monopole du mot administration''. En 

1976, le Parti qut5b&cois avait Pt& p o r t 6  au pou- 

voir. En 1981, non seulement ce gouvernernent ap- 

prouve-t oil la proposition de rnaZtrise en analyse 

de politiques et administration publique (MPPPA) 

mais i l  h i  accorde une subvention speciale non 

renouvelable de 90,000$ par an pendant cinq ans 

pour l'engagement de deux professeurs. 11 s'engage 

en outre B faciliter des stages pour les gtudiants 

intgresses. "They wanted to have more anglophones 

in the public service", et n o t r e  interlocuteur de 



conclure que ce programme n'aurait pu naitre sans 

cet appui. I1 n'y a pas eu, dans la creation de ce 

programme, de demande gouvernemental e . 1 corres- 

pond d'une part au d e s i r  de 1 'Universit6 d'offrir 

des gtudes avancees h ses itudiants en science 

politique et d'autre part .5 c e l u i  de ces etudiants 

S e n t r e r  dans un programme davan tage  prnfessionnel 

qulacadPmiquc. L'influence gouvernementale provin- 

cialc y e s t  cependant rnanifeste dans la reorienta- 

tion du prnjet initial, dans I'approbation du 
. . p r o  j e t  remanle et e ~ f  i n ,  dans 1 ' a i d e  f l n a n c l e r e  2 

1'UniversitP ct l'offrc d'accuei! dc itagiaires. 

L'enseipnernent de l'administration puhlique 5 

cette universite est indissociable de la mission de 

cette dern ik-e :  I ' e p a n o u i s s e r r e n t  de la s o c i 6 t g  aca- 

dienne. En 1961, 1e gouvernement du Nouveau-Bruns- 

wick c r G e  la Commission rnyale dlenquPte sur 

l'enseignernent superieur, d i r i g e e  par John Deutsch 

de 1'Universite Queen's. Le rapport, publiC en 

1962, recommande de rarnener les six petites univer- 

sit6s de la province, trois de langue f r a n ~ a i s e  et 

trois do langue anglaise, 5 deux, une de chaque 

langue. Du c d t g  f r a n q a i s ,  11Universi+4 de Moncton 

est alors c r 6 P e  en 1963 par l'affiliation des trois 

PtabIissernents de i ~ l o n c t o n ,  d' Edmunston et de Ba- 

thurst. Insistant sur la faihle groportion de 

francaphones dans l'administration provinciale, un 

rapport interne (UNIVERSITt DE MONCTON 1971:409) 

suggsre 1'Ptablissement d'un programme d'adminis- 

tration publique et souligne qu'il dgpendrait de: 



"L ' e n c o u r a g e m e n t  qu 'i 1 recevrai t du 
gouvernement du N o u v e a u - B r u n s w i c k  et d e  
I 'empressernen t que mani f es terai t cel ui -ci 
employer 1 es d i p 1  6me's du p u n q u a m e  ", 

En 1972, la facult6 d'admlnistration est 

cr&@e, qui accueil le, en 1976, un programme de 

maXtrise en administration publique & l a b o r &  par 

trois professruro dr science politi~ue. "i 1 'Cpo- 

que, nous a-t-on dit, on ne savait pas o l i  loger 

1 'administratiorr publique, qui Gtai t  une science 

nouvelle". Le dgpartement de science politique, 

qui, cornme 2 1'~niversite Concordia, n'avait pas de 

maitrise, 5tait intPress6 et la facult6 d'adminis- 

tration, qui o f f r a i t  dgj2 UII >fSA,  ne l'gtait pas. 

La raison officielle de CP rattachement fut le 

carac te re  mu1 t i d i s c i p l  in air^ du nouveau programme. 

11 n'y eut pas d'implication du gouvernernent 

prnvinrial dans ce processus. Le programme vivota 

avec seulernent t r a i s  ou quatre inscriptions par an 

et i 1  C S ~  a r r i v 6 - q r r e  la XhP ronstltue un prix de 

consolation pour 1es ktudiants aya~lt ichoug au MBA. 

Un soutien inattendu au programme s l e s t  prgsentg en 

1983, annge de son rattachement 5 la nouvelle 

f acult6 des gtudrs sup6rieure.s. Le Nouveau-Bruns- 

wick avait 6t6 proclamge province bilingue en 1969, 

sous le gouvernement lib4ral du premier ministre 

Louis ~obichaud, seul francophone a avoir jamais 

d i r i g e  cette province. Ottawa, le SecrCtariat 

d'gtat, avait instaurg un Programme des langues 

officielles dans l'enseignernent (PLoE). L1Univer- 

sit6 de Moncton en bSn6ficie en 1933 sous forme 



d'une subvention d'un 1..5 $ million sur cinq ans 

pour La formation d'administrateurs publics et 

restructure 1 e progyamrrte dc martrise. La subvention 

renouvelee en 1988, 1'Universit& cr6e un programme 

de maFtrise 5 temps p a r t i e l  aux campus de Moncton, 

dtEdmunston et de Shippeqan ,  pour- les fonctionnai- 

~ P S  en exerc ice .  

Cette injection extraordinaire de fonds gou- 

vernementaur, f&cErau:.r e s t  un cas u n i q u e  dans I es 

annal PS de l 'enseignem~nt universitaire en adminis- 

t r a t l m  publique au Canada. Cet exernple v a  t o u t  i 

fait i l ' e n c o n t r ~  de nos deux  premiPres hypotheses: 

la ~ ) r e r n i P ~ - e  vou2ant qur 13 c r g a t i o n  d'un t e l  F r o -  

gramme s c i t  t r i b u t a i r e  de l a  demande et du soutien 

des  pouvoirs publics sf- l a  s e c o n d e  vcrulan'r que 

I ' Pvolution et 1 e d & v d  oppement du programme repose 

sur !a dynamique interne de 1 'universitg qui  l'a- 

brite. En e f f e t ,  la n a f t r i s e  en administration 

p u b l i q u ~  a P t G  cr66r par dkision de 1'Universitg 

et sans dernande de 1 ' environnement gouvernemental 

provincial ou f&d&ral mais elle s'est dt5veloppge 

uniquement grSce B l'intgrgt du gouvernement fgdk -  

ral dans une conjoncture palitiqtte d'instauration 

off i c i e l  le du bilinguisrne Fnstitutionnel dans cette 

p r o v i n c e .  



Lespr-ogrammes r e 1  evant _rlcs facul tCs d' admi- 
nistration 

compares aux programmes d'administration 

publique rattachgs aux dgpartements de science 

politique, ceux des facult6s d'adrninistration sont 

peu nomhreux dans les dPcennies 70 et 80. I l s  se 

rgsument S t r o i s :  ceux des Universitgs York, dlAl- 

berta et du Nauveau-Brunswick. Les programmes 

d'administration publique des V n i v e r s i t e s  York et 

d'Alberta doive~t leur exist~nre 2 la crgation de 

lcur facult4 d'adnlniatration en 1965 dans le 

premier Cas e t  FT? 1969 dans  le second. r e  program- 

Torne l  1 aux gtats-TJniz ,  f ut, lui-mPme abandonn6 en 

1975. Le p r o f e s s e u r  Robert M c l a r ~ n  de lVUniversit6 

de Rggina & laquelle nous reviendrons dans la mSme 

section au c h a p i t r e  t r o i s i P r n e ,  nous a rnentionne que 

lors de ses etudes A la "Schoo1 of Business and 

Public ~dministration" de 11Universit6 Cornell, 

a l o r s  que 150 6tudiants a v a i e n t  choisi le MBA, ils 
? r 

n'gtaicnt quc six au MPA-'. 

Nous reviendrons sur CPS trois programmes au 

chapitres suivant . Pour 1 e moment, arrgtons-nous au 
plus r6cent  d'entre CUX, celui de 1 'Universiti du 

Nouv~au-Brunswick qui appartient & 1 a dhcennie 80 

et qui eut dcs r 6 p e r c u e s i o n s  sur l'gcole d'adminis- 

tration publique de l'Universit6 Dalhousie. 

35 Un programme d'administration publique y a 6tQ reintroduit 
en 1993 & la "Graduate school" sous le nom de "MPA Public Affairs". 



Le Bulletin de 1 'Institut d'administration 

publique du Canada avait annoncC (1979,11(3):2) 

pour 1980 une rnaEtrise en administration publique 5 

la facult4 d'administ-ration de 1 'Universit6 du 

Nouveau-Brunswick, maztrise finalernmt offerte en 

1 9 8 4 .  I1 s 'agissait d'un pmgramrne gPnPsique avec 

tronc commun en management s u i v i  la seconde a n n k  

d'une bifurcatim au MBA ou au MPA comrne aux Uni- 

versitPs York et d'Alberta. M a i s  cmtrairement B 

s deux Otablissements, la r a i s o n  p r e m i P r e  de 

cette dgcision ne fut pas d'ordre philosophique 

mais financier. LIUniversit& avait en vue une gcole 

d'administration des af f aires mais le "Maritime 

Provinces Council of Higher Education" (MPREC) 

charge de recommander aux gouvernements provinciaux 

la creation des prngrarnmes ct de determiner leur 

part de financement, prgferait une maftrise en 

administration pub1 ique. C r G  sous contrainte, ce 

programme ne prit jamais dlampleur, un de nos 

intcrlocuteurs 1 e qualifiant m@me de "programme- 

f a n t h e " ,  mais son existence eut pour effet de res- 

treindre la part du f inancement de l 'cnseignernent 

de 1 'administration pub1 ique al louCe jusque 12 2 

1'Ecole de Dalhousie. Apres l'echec de demandes de 

subventions aupres du gouvernement provincial, 

1'Universitk du Nouveau-Brunswick I'abandonnera en 

1992, conservant un MBA restructurt5. 

A u  cours des quelque dix dernieres pages, nous 

avons trait6 de l'environnernent universitaire hors 

Bcoles dans les dicennies 70 et 8 0 .  Cette p6riode 

se caractirise par la cr6ation de quatre programmes 



prof essionnels au sein de dgpartements de science 

politique, en Fncluant relui des Universitgs de 

Moncton, de Concordia quF s'est ajoutg, et Western 

Ontario en administration municipale autoris& & l a  

fin de 1 9 8 9  et offer t  5 compter de 1990. Pendant l a  

mPme g 6 r i a d e ,  un nouvcau programme gPnCrique au 

sein d'une facult4 ?'administratinn fut offert par 

1 'Universi t4 du Nouvcau-Brunswick. La creation de 

ces programmes, en plus de l'existence des deux 

autres des facultgs d'administration, de celle des 

concentrations en administration p u b l i q u e  des 

martrises en science politique et de ceux des cinq 

tcoles autonomea d'administration publique tgmci- 

gnent da l'cxpansion d~ l1enseignement universi- 

taire en administration gublique au Canada parallP- 

lement i l'eapansion Be lrGtat. Nous avons pu 

constater que 1e temps fort de la creation de tous 

l es programmes de mait rise en administration publi- 

que au Canada se s i tuc  dans l e s  quinze ans compris 

entre 1969 et 1984. C e s  annkes correspondent, avec 

une decennie de decalage, cc l  l e des annies 60, & la 

periode la plus effervescente connue par  l e s  admi- 

nistrations publiques. Nous allons maintenant voir 

1'Cvolution des tcoles d'administration publique 

dans les annges 70 et 80. 



6 .  L'Cvolution des gcoles d'adminiatration publi- 

gue 

L'fcole d'administration publiaue de 1 'Univer- 

sit6 Carleton 

Sous la poussee  de factaurs internes, notam- 

ment la croissance des inscriptions qui avaient 

trip14 depuis le debut, et externes, le plus impor- 

tant C t a n t  !a difficult4 dlengagement de s e s  d i p l 8 -  

mCs dans une fonction publiquc f6deralc acquise i 

la philosophie managCriale, 1 'tcole d'administra- 

tion publique de 1 'UniversitC Carleton avait, en 

12172, refait ses programmes et engage son propre 

personnel. Mais elle maintint l'appellation de maf- 

trise &s arts & son programme principal. El le est 

la seule 5 dCsigner ainsi un programme profession- 

nel en administration publique. La raison en est 

une d'ordre pratique. Un programme dc maitrise ?s 

arts garantit un meilleur financement du gouverne- 

ment provincial. La base d'al location de subsides 

par itudiant est d i f  ferente et moins interessante 

dans ic cas dc programmes professionnels et l'aide 

financiire pour les postes d'assistanat dans un MPA 

aurait t5t6 presque nulle, nous a-t-on mentionne. 

Dans 1es annees 70, des pressions internes 

pour creer une facult6 d'gtudes administratives 

selon le modele des UniversitC York ou d'ottawa se 

sont manifestbes. Bruce DOERN (1994:18), le direc- 

teur i lVCpoque, en attribue 1'8chec au fait que: 

"The  School was i n s t i  tutionnaly 



lucky compared to ather universities i n  
that in t h e  e a r l y  1970s, there  was no 
established MBZ p r o g r a m  a t  C a r l  &on. " 

Dans un texte ant4rieur (1975:96), cet auteur 

avait annonce pour 1 'automno 1975 le dgmarrage d'un 

programme con joint svec 1 'UniversFtC d 'Ottawa en 

Ctudes  avancPes en pol i tiques puhl iques et manage- 

ment, projet qui nc se r o n c r 6 t i s a  pas. Par contrs, 

llEcole Ptait en pourparlers avec la Commission de 

la fonction publiquc federale pour l'instauration 

de relations formelles. Ainsi que nous l'avons vu 

au dCbut de ce chapitre, divers p r o j e t s  d'etablis- 

sements de perfectionncrnent des fonctionnaires 

Ctaient 6 ! ' 4 tude  au pxv~rnement . Dans un scenario 
qui ressemhle celui de 1'Universitb Lava1 lorsque 

la question de la fnrmation des fonctionnaires 

6 t a i t  I'Ctude au gouvernement du Quebec dans les 

annCps 6 0 " ,  1 'Universi td Carl e t o n ,  redoutant une 

ingPrenca de l'gtat done une perte d'autonomie, 

c r u t  hon de ne pas s'irnpliquer dans cette voie. 

L'ecole orienta plutdt s e s  demarches v e r s  la nggo- 

ciation de stages d'CtC ("internships") et un 

accord fut conclu en 1975. Cependant, selon DOERN 

( 1 9 9 4 :  23) : 

''Some of this a c t i v i t y  w a s  encoura- 
ged by senior o f f i c i a l s  in the P u b l i c  
Service Commission and t h e  Privy C o u n c i l  
O f f i c e .  Some placement occurred but it 
was d i f f i c u l t  to maintain the placements 
wz t h o u t  t he  Commission i t s e l f  h a v i n g  the 
proper- i n f r a s t r u c t u r e  and w i t h o u t  the 



School ( r e a d ,  the  Di r e ~ t o r )  heing a b l  e to 
g i v e  i t  c o n t i n u o u s  a t t e n t i m .  " 

C ~ t t e  f orme d'aide gouvernemental P servit de 

prCludc au p r o g r a m s  coop6ratif disponihle depuis 

1988. Ce dernier consiste en un stage rPmun6rC de 

seize semaines dans des p o s t e s  dCterminCs par la 

Commission, auxquels 1es 6tudiants B temps plein 

ayant cornplPt6 leur premike annCe peuvent soumet- 

r e  leur candidature. Cette option, indice de 

support gouvernamental, reste un attrait majeur 

pour 118cole en pgr iode  de rPductFon des effectifs 

de la fanction publique fPd6rale. 

L'&vo!ution de 1'Ccole ne s'est pas f a i t e  sans 

heurts. La pramiPre difficult4 surgit lors du 

changement de structure en 1972. LPS p r o f  esseurs , 
jusqul&!ors r a t t a c h &  5 !cur unit6 departementale 

d'oricine, e u r e n t  5 c h o i s i r  de f a i r a  le saut dans 

une Bcole au pronramme mu1 tidisciplinaire, avec les 

risques que cela comportait pour leur carriire. 

Certains s t y  aventurkent. D'autres venant de 

l ' extgrieur furent engages. Cependant , les annees 
80 virent apparaitre un schisme qui rCsul ta en un 

passage de certains professeurs au dgpartement de 

science politiquc bien qu' ils aient continu4 leur 

col laboration comrne enseignants & 1 'Ecole. Nous ne 

savons pas la raison de ce schisme; peut-6tre a - t -  

i l  5 voir avec la prgdominance des &conomistes et 

de leurs approches? Peut-ttre 1 'accentuation de 

l'gcart entre la vision environnernentale de l'admi- 

nistration publique vChicul4e par la science poli- 

tique et dont 1'8cole ariginelle P t a i t  un modPle et 



le v i r a g e  vets les  politiquts et le management a-t- 

elle 4t6 un facteur? Dans une p r d s e n t a t i o n  2 une 

reunion du ComitC des Ccoles ct programmes en 

administration pub1 ique de 1 ' IAPC. Donald ROWAT 

(1984:1), profesaeur d~ science golitique et d'ad- 

ministration publique 2 Carleton, f a i t  Ctat de 

1'"unfortunate separation of ~ub!ir administration 

as a discipline from political science". 11 en 

dnumPrc ? es const5quenccs cornmc suit : baisse 3 ' int P -  

rPt des politicologues pour l'administration publi- 

que entrahant une baisse de la recherche dans ce 

scctcur; manque de relPve puisqua l e s  gcoles d'ad- 

ministration n'offrent gas de d o c t o r a t ;  dependance 

I c s  Pcolcs envers le march4 du travail; absence de 

perception de ! 'aspec t  pol d tique de I 'administra- 

tion puhlipue rCsultant en une absence de notions 

sur 1'Cthique et lVintCrGt public. L'une de ces 

remarques eut un Ccho en 1986, lorsque 1 'gcole et 

le dkpartement de science politique cr&&rent un 

programme conjoint de doctorat en ces deux disci- 

plines. D e s  difficult& de fonctionnement attri- 

buees h ce caractare con joint conduisirent cepen- 

dant 5 son abandon apr5s quelques annees. Par ail- 

leurs, le programme de maitrise connait un renou- 

veau avec l'introduction, en 1985, d'une voie en 

"development administration" pour 1es Gtudiants 

Ptrangers et c e u x  sc prPparant 5 une carriere dans 

les organisations internationales. En cette mati&- 

re, I 'tcole avait une experience unique remontant 5 

la fin des ann4es 5 n ,  comme nous l'avons vu 3 7 



Notre seconde hypothese voulant que l'&volu- 

tion des programmes des ~ C O ~ C S  d'administration 

publique soit attrihuable davantage 5 des facteurs 

i n t e r n e s  qu'externes se voit confirmge dans le cas 

de llEcole de 1'~niversFtP Carleton. Les initiati- 

ves prises dans les dPc~nnies 70 et 80 emanent des 

a u t o r i t 6 s  et du personnel cle 1 'ecole. L'environ- 

nement gouvernemental f &Era1 E. ' av+re @tre un 

s u g p o r t  pr+cieu?r  F a r  1'sccveil de stagiaires et 

d'gtudiants du plan r o o p g r a t i f  . L' absence du gou- 

vernement  p r o v i n c i a l  , s a u f  p o u r  1 e. f inancement 

statutaire de 1 'Univer~it6, e s t  du rnoins explicable 

par la situation geographique de l'ecole de Carle- 

ton. Une tentative de collaboration avec l'univer- 

sit& dlOttawa au moyen d ' u n  programme c o n j o i n t  

indique un souci des deux universitks de tenir 

cornpte de leur proximit6. ~ ' g c o l e  a t5t4 en mesure 

d'evoluer dans sa structure et son programme en 

dgpit de vellPit6s d'incorporation A une f a c u l t 6  

d'administration et en d 6 p i t  de la dgsaffection 

d'une partie de son corps professoral. Dans le 

premier cast sans doute f u t - d l e  forte de la fai- 

blesse  de la f a c u l t 6  d'administration, dans le 

second, ses liens pr6servGs avec 1e dgpartement de 

science politique a j o u t 4 s  5 sa capacitP d'engager 

son  p r o p r e  personnel c o n s t i t u m t  des facteurs 

institutionnels garants crle son autonomic. 



L'gcole d'administration publique de 1 'Univer- 

s i t e  Oueen's 

Le 22 janvier 1970, le Sgnat de l1Universit6 

avait approuv6 un programme de maf trise en adminis- 

tration publique d'un an consacr4  Zi  116tude des 

politiques publiques. I1 a p p e r t  de ce programme 

qu'il ait 6t4 g r e f f 4  d+s  sa crgatim 2 une struc- 

ture d ' E c d e  d'administrztion publique. Un document 

intitul4 "Report of t h e  Review Committee on the 

School of Public Administration'', sans date mais 

dont le texte demontre qu'il ne peut avoir 8 t 4  

produit que trois ans apres le dgbut du programme, 

1 es p r e s e n t e  comme indissociables . Ce document 

examine, entre autres, le but du programme et son 

contenu, la composition des corps gtudiant et 

professoral, le budget de 1 ' E c o l e ,  et farmule des 

recommandations. La m6thode util i s e e  est une compa- 
raison des r4sultats en regard des prgmisses et de 

1 'objectif Cnonc6s 5 la crgation du programme et 

dont un r6sum6 est reproduit A la fin du rapport. 

La p r e m i k e  p r g m i s s e ,  que "ce r t a in  appointed off i- 

cials perform work which is very closely akin to 

that of elected officials" (p.ll), illustre le qua- 

trlitme e t  dernier des modPles d '  ABERBACH, PUTNAM et 

ROCKMAN (1981:16) dans leur classification des 

fonctionnaires en tant que partenaires des 6lus en 

matiere d'6laboration des politiques publiques. Ce 

rnodgle, qufils nornment "Image IV: The Pure ~ybrid", 

insiste sur la ligne si t h u e  entre ces deux grou- 

pes de "policymakers" qu' i l  temoigne d'une bureau- 

cratisation de la politique et d'une politisation 

de la bureaucratie (p.19) et ne se retrouve qu'aux 



plus hauts Cchalons de !a fonction publique (p.21). 

or, c'est justement cc niveau qui Fntgresse 1 'Bcole 

de queen's, sclon la de rn ig re  des quatre premisses 

rnontionnks (1973:12) qui s e  lit come suit: 

".4t Queen ' S  w e  should  o p t  t o  run a 
p r o g r a m  aimed a t  a limited number of 
p e r s o n s  who now or l a t e r  may be charged 
wi t h  r e s p o n s i b i  1i t y  for pol i c y  formation, 
e i t h e r  by v i r t u e  of the senior rank they  
h o l d ,  or b e c a u s e  they o p e r a t e  in d e p a r t -  
ments  or p a r t s  of a d e p a r t m e n t  i n  which 
the r e c o m m a n d a t i o n  of policy is a domi - 
nant  a c t i v i t y . "  

Les deux autres prernisses insistent sur le 

dgveloppement de l'esprit de s y n t h g s e  et la ngces-  

sit4 d'un programme d6cloisonng favorisant des 

solutions i n t 6 g r a t i v e s  en politiques puhliques. 

L'fcole se perco l t  en relation avcc ie gouver- 

nement non cornmc qugmandeur d fonds mais cornme 

alliie dans la gouvcrne dc 1'Etat. L'objectif "to 

prepare persons for public policy-making through a 

programme which stresses the many-sidedness of 

public programs'' (1973:l) a iti atteint, h la 

satisfaction du Cornit&. Ce dernier rapporte des 

opinions B l 'ef fct que ce programme, d'une durge de 

dix mois, soit trop court et qu'il devrait Gtre 

p o r t 6  deun ans, mais i! n'en fait pas une recom- 

mandation. Son attention se porte plutdt sur la 

structure de 1 '8cole et son personnel enseignant et 

de direction. 11 recommande un conseil d'adminis- 

tration dont il d P c r i t  la composition et le mandat. 

1 1  propose le detachement de 1'8cole des facult& 



q u i  1ui fournissent 1es professeurs, son r a t t a -  

chement & la Facult6 d e s  etudes supCrieures, et un 

budget qui lui s o i t  propre. Enfin, "struck with the 

heavy load.. . on the director", le Corni t6  sugggre 
1 9  

des formes d'aide pour le dCgager". 

L'tcole d'administration publique, qui comme 

ltENAP, n'a pas de premier cycle, i naugure ,  en 

1976, un "In-Service MPA Program " 5 temps partiel 
pour l es administrateurs en exercice. h composante 
principale en management, il p r g p a r e  au "comment 

fa i re"  et a pcu 2 v o i r  a v e c  cclui du "quai faire" 

envisag4 dans la planification initiale pour f onc -  

tionnai r ~ s  axpPrimentGs destings 5 des postes de 

planificateurs et dc "policymakersV'. 11 complL.te, 

si l'on geut dire, la partie des politiques qui 

svoccupe de I'application, la ofi s'arrete le pro- 

gramme principal. Lcs deux ont 6volu6 & l'inverse 

du plan initial: le programme A ,  privu pour des 

f onctionnaircs accueil le en ma joriti des jeunes et 

1e programme B, destine h ces derniers, recoit des 

f onctionnaires ("mid-career public servantsv'). 

Mais, cornme nous 1 e verrons au chapi t re suivant , ce 
dernier n'a jamais b&n&fici& du m6me int4rgt que 1e 

premier. 

On ne v o i t  pas d'indices d'intervention gou- 

vernementale i 1 'Bcole dans les dkennies 70 et 80, 

pas plus que de tentatives de prise de contr6le de 

la part d'autres entitgs 5 l'intgrieur de l'univer- 

--- 
a .- , . 
" Peu aprGs le renouvellement de son mandat en cette annge 

1973, 1 e  directeur Donald Gow mourut subitement. 



s i t&.  Cependant des apprghensions existaient . Les 

deux &venernents suivants an sont des exemples. La 

crCation du Centre canadien de geation avait sou- 

lev& des inquietudes dont eel le du sCnateur Michael 

Pitfield, plus tard rattach6 3 11Universit6, quoi- 

quc dans une autrc unite, qui combattit ce projet 

parce gu'il craignait qu'F1 nuise & 1 'gcole d'admi- 

nistration publique. Sans f a i r e  mention de Queen's, 

J. MAWION ! 1 9 9 4 : 3 4 )  c o r r o h o r c  le f a i t  qul"un cer- 

tain nombre de questions y [au CnmitC permanent  dee 

finances national esj ont P t C  soul evees, surtout par 

le senateur Pitf i e l d " .  MANION (1994: 34) e x p r i m e  

comme suit les craintes des universith: 

"Les f o n c t i o n n a i r e s  q u i  su iva ien t  
a l o r s  des cours rn administration publi- 
que d 1 ' U R ~ V P L - s i t & ,  bon nombre aux f r a i s  
du gouvemement, scraient-ils attires par 
I P S  cours du Centre ou c o n t r a i n t s  d e  l e s  
s u i v r e ,  privant a i n s i  I e s  universitBs 
d ' d t u d i a n t s  et, hien entendu, de reve- 
nus?" 

En rCalitC, I'ecole n'a pas eu ii souffrir de 

cette concurrence. Par contre, au sein de I 'Un iver -  

sit6 l'inauguration, cn 1989, de 1'Ecole des Ctudas 

en politiques, un centre de recherche, allait etre 

l'origine d'un processus de changement majeur 

pour lutcole d'administration publique. 

L e s  faits mentionnCs dans ce chapitre demon- 

trent que l'ivolution de l'gcole et de son pro- 

gramme principal d'administration publique a o b 6 i  3 

un processus interne. Au programme d'un an 5 temps 

plein pour 20 etudiants dans les annees 70 et port6 



2 30 dans l e s  annges 80, programme dont 1 'orien- 

tation en politiques publiques s'est accentu&e, 

s'est ajoute, par dgcision interne, un programme de 

deux ans 5 temps p a r t i e l . ,  orient6 davantage vers 1e 

management, p o u r  U ~ E  d t e n t P 1 e  de fonctionnaires 
* .  d'au rnoins cinq ans d'evpcr~ence. Dans le premier 

cas, 1~ f a i t  que la t o t a l i t 5  des dipl6mgs o b t e -  

n a i e ~ t -  des emp1oFs clans diverses  administrations 

publiques s o n t  une i n d i c a t i o n  de support gouverne- 

mental en aval. Dans IP second ,  i l  s'agit d'un 

soutien gouvernemental en amont puisqu'il fallait 

l'accord des pouvoirs publics dans le dCgagement 

p a r t i e l  de fonctionnaires pour fins de perfection- 

nement . Leurs  cours se donnaient, et se donnent , un 

vendredi et un samedi par mois et 1es s6minaires 

pendant une p g r i o d ~  continue de doux sernaines en 

mai sur le campus. 



L'Ecole nationale dradministration ~trhlique de 

ltUniversit6 du Ou4bec 

L e s  decennies 70 et 80 ant vu I'ecole natio- 

n a l ~  d'administration publique rjonnaTtre un essor  

prodiqieuv dans la mission de formation, de perfec- 

tionnement et de recherche stipulk dans 1es let- 

tres patentas gouvernementales du 26 juin 1969? 

C e  dgveloppement se fit dans deux directions: 

l'expansien de la formation par Itinstauration des 

ktudes 2 temps partiel et la crgation de nouveaux 

programmes, et 1 e dPmarrage du perfectionnement . La 
m a f t r i s ~  a temps partiel commenca en 1973 h Quebec 

et 2 Montr@al, s'gtendit 2 Hull en 1975, 5 Chicou- 

timi en 197? et h Trois-RiviPres en 1985. Cette 

anm+-lS ,  debuts & M n n t r P a I  ur! prggramrne de maz- 

t r i s e  en analyse et gestion urbaine (MAGU) conjoin- 

tement ,  avec e dggarternent d'4tudes urbaines de 

lrUniversit6 du Quebec h Montrgal et une autre 

constituante de lfUniversitP du Quebec, lt?nstitut 

national de la recherche scientifique, section 

urbanisation. Enf in en 1 9 8 8 ,  1 'ENAP, d& jS irnpliquee 

dans des activit6s de coopgration internationale, 

o f f r i t  un diplbms de 30 cr6dits en administration 

internationale. Quant aux activitk de perfection- 

nement, v o i c i  ce qu'en dit le fondateur de 1'ENAP i3 

une journaliste (HEMOND (1994:11) de la revue 

R ~ S P ~ U  de 1'UniversitB du Quebec pour les 25 ans de 

I 'Gcole: 

: r, 
* Notre recherche p o r t a n t  sur la formation, nous laissons 

dPliber4ment de c 6 t P  le volet recherche et nous ne mentionnons que 
hri+vemmt relui du perfectionnement. 



" [ E l l  es] ont  e x p I o s 6  d6s le dgbut 
des annees 70. En 1971, le m i n i s t P r e  de 
l a  Fonction publique c o n f i e  a i n s i  d I ' E -  
NAP le so in  d ' e ' l a b o r e r  un programme d 'ac -  
cueil pour I e s  cadres et Ies adjoints aux 
c a d r e s  s u p g r i e u r s .  L ' B c o l  e est r a p i d e m e n t  
sol lici t P e  pour assurer l e perfectf onne- 
men t des administrateurs scolaires a i n s i  
gue c e u s  d e  l a  sante'  e t  d e s  services 
s o c i a u x .  MPme 1 e gouvernement f6dPral l ui 
donne le c o n t r a t  de dresser un i n v e n t a i r e  
des besoins  en perfectiann~m~nt des a d m i  - 
n i s t r a  teurs m r m i c i p a r r ~ .  ,4v -01 t r s  f o r t  d~ 
~ P S  a r t i v i t 5 s .  en 1977-7E, 1 ' E M P  ac- 
c r r e i  l l e dans s r s  sess i  nns de p e r f e c t i o n -  
ncrnent p l u s  dc 10 000 participants par 
~ R R ~ P  ". 

Cette rgponse h ces demandes gouvernementales 

ciblPes plongea 1'ENAP dans une g r a v e  crise finan- 

c i g r e  pendant le mandat du second directeur, crise 

que son s u c c e s s e u r  dut rkorber & compter de 1979. 

I1 en risulta un rapetissement de ce secteur e t  une 

insistance sur l a  mission de formation. 

Les relations de 1'ENAP avec le gouvernernent 

d u  Quebec ont toujours CtC ambigues. Selon le 

d i r e c t e u r  actuel, le paradoxe de 1'ENAP est de 

garder ses distances au plan acadCmiquc t o u t  en ne 

pe rdan t  de vue que le gouvernement est un client. 
t1 V i v r e  !a proximitP indCpendanteW constitue un 

di 1 emme provoquant une insat i s f a c t i o n  de 1 'ENAP 5 

ltCgard du gouvernement  qu'elle craint mais dont 

el le veut obtenir des avantages, et du gouvernement 

envers u n e  institution qu'elle estime trop loin de 

ses pr6occupations. Les deux documents  suivants 

tCmoignent de ce voisinage malaisb. 



Le Rapport de la Commission spPciale sur la 

fonction publisue (Rapport Sisaillon), 1982. 

En pr6vlskon de la revision de la Loi sur la 

f o n c t i o n  publique, llAssemblPe nationale m e t  sur 

pied cette Commission d i r l g k  p a r  !e d g p u t i  Guy 

Sisaillon. Son mandat e s t  dl+tudler le rble de la 

f o ~ c + i o n  pub1 Ique en e>tamlnant_ ses structures et 

ses modes ?P gestion en VUP d'accroitre son e f f  ica- 

c i t P  et sa responsahilit6 5 l'ggard des citoyens. 

Des 145 recommandations du rapport rcndu pub1 ic 

l o r s  d~ son a d o p t i o n  p a r  ltAssemblio nationale le 

24 novembre 1982, 12 ont trait au d&veloppement des 

r e s sources  hunaines et , parmi ces d e r n i P r e s ,  t r o i s  

visent 1 'ENAP.  El 1 es se 1 i s e n t  ainsi (p. 111) : 

". . . Pe r e v o i r  e t  d e  p r g c i s e r  f e r6l e 
de 1 'Pcolcl nationale d ' a d m i n i s t r a t i o n  
publique ( E N S P )  dans le cadre du proces- 
sus de de'vel  oppement des ressources hu -  
maines dans la fonction publique"; 

tI ...Q ue- c e t t e  e'cole pourrait mettre 
davantage d p r o f i t  l a  disponibili te' des 
nombreuces ressorrrces de guali t4 q u i  se 
trouvent a u  s e i n  d e  l a  fonct ion publi- 
que 'I; 

". . .Que 1 'employeur v a l o r i s e  s u f f i -  
samment l e s  efforts supplPmentairss q u ' -  
implique la par t i c ipa t ion  des fonction- 
n a i r e s  aux  t r a v a u x  d e  1 'ENAP".  

La premigre  recommandation porte 1 'empreinte 

de 1 'une des dolgances faite B la Commission par 

1 ' A s s o c i a t i o n  des cadres supCrieurs du gouvernement 

du Qugbec qui, dans son m@moire, avait estim6 qu'il 



y avait lieu pour 1'EYP.P da "revoir son rd le  pour 

le rapprocher davantagc des besains rQels" ( p . 3 0 ) .  

L'affet 1e plus immCdiat de ce rapport f u t  

l 'adoption le 12 dQcernhre 1993 dlune nouvellc L o i  

sur la f o n c t i o r ?  puhlique qui remplagait le Minis- 

t&re de la fonction publique, crCP 1 3  ans aupara- 

vant, par un Office des ressources humaines et 

confiait I'ilaboration des politiques de formation 

et de perfectioanernent des dirigeants et futurs 

dirigeants au Conseil du T r Q s n r .  DBsormais, crest 

avec ces deux organisrnes gue ! 'ENAP e t a i t  appelde 5 

col laborer. 

L e s  rapports du qroune de travail sur la 

rCvision des fonctions et d e s  orsanisations aouver- 

nementales (Rapports GoheFI), 1986. -- 

Les C b c t i o n s  de nclvernbre 1985 qui  portgrent 

au pouvoir 1 e s  lib6raux de Robert Bourassa en 

rempl acement du Parti qu6b&cois avaient 4t6 gagnCes 

sur la promesse de reduire la taille et les dCpen- 

ses de l'gtat. cette fin, dbs  janvier 1986, le 

gouvernement crCa trois groupes de travail dont 

celui sur la rivision des fonctions et des organi- 

sations gouvernementales composC de trois hommes 

d'affaires influents et du conseiller principal du 

premier ministre. C e  groupe, surnornrn5 le "groupe 

des sages" Pta i t  dirige par l e  president du Conseil 

du TrCsor, 1 e dPputC Paul Gobei 1. Des deux brefs 

rapports qu'il produisit , ic premier portait sur 

l 'organisation gouvernementale, en particulier sur 

1 es organismes gouvcrnementaux. Le second, celui 



qui nous interessc spPc5fiyuemcnt, sc penchait sur 

la gestion des programmes gouvernementaux, e t  h ce 

titre, i l  s1int@ressa zux institutions d'ensei- 

gnement universitaire, recommandant e n t r e  autres 

l'abdition du S S ~ P  s c c i a l  de 1'Universitb du 

Quebec. Quant 1 'ENAP, rappelant gu'dle avait 6t6 

crPPe pour repondre aux besoins de formation et de 

perfectionnement des administ rateurs et profes -  

sionnels de ! a  f o n c t i o r .  pub!iqu~., i l  estimait que: 

"Ses a c t i v i t e ' s  ?P f m m a t i o n  univer-  
- s i t a i r e  r l ~ v r a i e n t  P t r ~  laisrges a r m  d6 -  
p a r t e m e n t s  des u n i r r e r s i  t4s qui  Feuvent 
c f f r i r  des cours en a d m i n i s t r a t i o n  publi - 
q u e .  C o m p t ~  t ~ n u  dp szi t a i f l e ,  on d e v r a i t  
envisager rm centre  de p e u f e c t i  onnement 
au s e i n  du gouvernement q u i  s e r a i t  mieux 
a r r i m P  a u x  besoins  s p P c i f i q u e s  de l a  
f o n c t i o n  p u b l i q u c "  (p.41). 

L'UniversitC du QuCbcc fut promptc 2 r i p o s t e r .  

Elle rendit p u b l i c  l'annge suivante son Rapport du 

g-r-0-upe de travail ssu_r-_l~~olution de l'Unl&ecsitC 

dy _.-Q&bc (Rapport D e s p r P s )  recommandant entre 

a u t r e s  "que s o i e n t  c o n f i r m & e s  1es missions de 

I'ENAP, conform&mcnt B s c s  lettrcs p a t e n t e s  o r i g i -  

nellesl' ( p . 4 E ) .  

L'ENAP dans !a poursuite du mandat qui l u i  

avait &t& d6volu encourut donc des dangers r k e l s  de  

la part du g o u v e r n e m e n t  qui l'avait crC6e.  Mais 

e l l e  eut un a ! l S  de taille en la personne  du 

ministre de l'gducation Claude Ryan qui confirma sa 

mission l o r s  de la collation des grades  d e  1988. 



fut en butte 5 un d P s i r  dtintbgration de la part de 

1 '~piversitC ~ a v a l  . Le ~ o n s c i  1 des universitPs 

avait demand& 2 toute-2 l r s  univarsitis de h i  f a i r e  

connaftre !curs orientations. I1 1es publia en y 

adjoignant ses p r n p r e s  rrcom~andations dans un 

premier rapport dCqcse en 1972. L'un des sept axes 

de dCveloppement de 1 ' U n i v e r s i  t6 Laval Ctait 1 'ad- 

ministration publique, qc'elle justifiait ainsi: 

"L ' U n i v e r s i  t P  La:*al  considPre qu  ' i l  
s ' ag i t  l d  pour- e l l  E sl'un axe nature1 d e  
d b v e l o p p e m m t .  en raison de la prox imi t t5  
du ocuvcmcmsnt  du Q u i b e c  rt des ressour- 
ces dont  e l l 5  dispose a c t u e l l e m e n t  en ce 
dornaine: progrsnun9s d ' e n s & g n e m e n t ,  p r o -  
grammes de r e c h ~ r r h e ,  p r o f e s s e u r s  d e  
h a u t e  q u a l i f i c a t i o n . .  . Pcur ces r a i s o n s ,  
il sembls d SPS d i r i g c a n t s  que ce soit un 
c a l  de d n u b l r  empl ni et de d i s p n r s i  gr? des 
e f f o r t s  que I'evistence clans la mPme 
vi l l c  d 'm arrt !-9 : ~ - q ~ - n i s m ~  !?OL'E; aux mPmes 
b u t s .  T I s  c r o i r z t  qu't ini .  s a i n z  plinifica- 
t i c n  i m p l i q r ? e  I 'intggra t i o n  de 1 ' 8 c n l  e 
n a t i o n a l c  d ' a d m i n i s t r t i o n  p u b l i g r r r  2 
l ' U n i v e r s i t i  Lava1 "(1972: 136). 

La rPponse du Conseil f u t  cle reconnaftre 2 

L'ENAP une responsabilitE premiPre & 1 'bchel le du 

rPseau en administration publique (p. 178) et d'en- 

joindre 1 'Universit: Lava: "de f a i r c  un effort plus 

systPmatique de collaboration avec I'ENAP" (p.179). 

Cependant, il lui o u v r i t  une voie en disant qu'il 
tt verrait d'un bon ocil" qu'el le s'occupc d'ensei- 

gnernent et de recherche en politiques puhligues, ce 

qu'el lc fit en crgant, en 1976, un programme inter- 

disciplinair~ de ma4Prise m analyse de politiques. 



Les a s  q ~ - ~ i  pr6cPdentI f o n t  ressor t i r  l a  

singularit4 de 1 ' G v o l u t i o n  de 1 'gcole n a t i o n a l e  

d'administration publiquc en  regard de cel le d e s  

autre s  Rcol es . Cette s i n g u l a r i t &  d g r i v s  avant tout 

de la proximite du gouvernement d u  Qukbec,  t r a i t  

q u i  a ses avantages mais Pgalernent ses pgrils. Tout 

en S t a n t  dans le g i r o n  de lTUniversit6 du QuPbec 

gui la s o u t i e r i t :  elle e s t  jouit d'une autonomic q u i  

1111 donne une grande latitude dans son devel oppe- 

m e r i t .  C d  a ne la met pas c ~ p e n d a n t  pas  h 1' a b r i  des 

cr i t iques  voi r -e  des menaces de disparition. On peut 

se d e ~ z ~ d e r -  jusqu'g q u ~ l  point son statut ?'eta- 

b l  isser,en+ 7-1 r i t~ey- s i t zFrc  ccnsAi+ucr-it u n e  p r o t e c -  

tion en r a s  d ~ .  c l @ f a ~ ? ~ u r  g a ~ ~ ~ ~ ~ r n e m t n t a l e .  N~nobstant 

ijne 1 ef~e>?: iz '  i t + ,  5 .  ~ h ~ . ~ : i ~ ~ . m e g f -  dans 1 es 

d4cennies 7n et g n  confir i re  n o t r e  seconde hypoth+se 

5 s a ~ r o i ~ -  qt2e e ~:!PTT~ ~ > ? e ~ ! ? r ~ t  tjes Crl.131 PS d '  adminis- 

t r a t i o r ,  pub1 ique d6r-Fve p r i n c i p a l  ement de f acteurs 

internes, m & n ~  dans 1 e  cas 06 I 'environnement 

gouvernemental impose d e s  pressions . 



Lttcola dtadministra+ion publicrue de 1'Univer- 

s i t  P Da 1 hous ig 

Le 9 mai 19?5, le Sgnat dc 1'~niversitP avait 

crPP la Facu!tC d'btudes administratives regroupant 

trois nouvelles ecoles: administration des a f f a i -  

res, hihIiothPconomie, et administration publique 

d m t  1 ns proqrammer en cette matibre quittaient le 

dPgartement de science politique. L'dcole fut 

toujours de petite taille, avec environ 80 6tu- 

diants et corps professoral de quatre h six membres 

en Cquivalcnce de temps plein provenarit de trois 

sources: les nominations con jointes, qui al l a i e n t  

constituer 1 'un dc s c s  plus graves probl&mes, les 

engagements a temps partiel dont l'gcole gtait 

devenue t rop dependante et 1 ' ad jonct ion de hauts 
fonctionnaires pretes g r k e  notamment au "Federal 

Executive Interchange Program'' (PROSS 1987:2,25). 

En 1981, e ! l e  ajouta 5 la maitrise une spicialisa- 

tion an administration hospitaliere qui, en 1984, 

f u t  reliCe 2 la facu!tP des sciences de la santC, 

privant l '$co!a d'administration publique dtune 

gartie de ses effectifs. 

DPUX types de difficult6s ont m i n 4  1'Gcole de 

D a l h e u s i e  d g s  sa fondation: le financement inad&- 

quat et le d&sacco rd  sur 1 'orientation de . son 

programme. L'exemple suivant i1 lustre ce double 

problPme. En 1 9 8 2 ,  1 'Universit6 mettait sur pied un 

cornit4 dtBvaluation des programmes de 1'Ccole. "It 

could not agree on anything" se rappelle l'un de 

nos interlocuteurs. Unc partie du cornit6 form6 

d'universitaires et de hauts fonctionnaires provin- 



ciaux prPconisaF t un programme gPn6rique sel  on 1 e 

modGle de 11Universit6 York tandis quc: 

"The  ve- sezior members from go- 
vernmen t s u p p m - f  PL? a separa te school of 
p u h l i c  administratirn hut  were not p r e p a -  
r e d  to g i v e  p u b I i c  f u n d s  for it. " (Entrc- 
vue, 1995). 

Nganmoins, 1'Bcole continua sa mission. 

Son sous-financement chronique Ptait attribug 

h deux facteurs gouvernemcntaux provinciaux: une 

diminution des s u b s i d e s  a u x  universitPs en general 

et l'absence d'engagement en faveur de la formation 

en a d m i n i s t 1 - a t i o n  putlique. La Nouvel le-Ecosse, qui 

cnrnptait 873 000 habitants en 1986, f a i t  partie de 

la r gg ion  la p l u s  pauvre  du pays. Selon CAMERON 

(1991:253), en 1982, elle avait deux problemes 

particuliers, c e l u i  d'avoir douse institutions 

universitaires dont sept h Halifax et c e l u i  d'ac- 

cueillir un nombre disprogortionnP d'gtudiants des 

autres provinces. eux seuls , constate-t-i1 , 1 e 

Qugbec,  llOntario et La Nouvelle-gcosse curnulent en 

nornbre lcs deux tiers des universitgs canad iennes .  

Mais pour l'administration publique, lc rapport du 

cornit6 d'kvaluation infirme l'enonce de Cameron: en 

1982-83, 82% des Ptudiants Ptaient da la province 

et  ce c h i f f r e  grimpait 2 91% en incluant la r6gion 

de I'Atlantiquc (DALHQUSIE UNIVERITY 1983:8). 

D'autre part, le gouvernernent conservateur de John 

Buchanafi, au pouveir dc 1978 5 1993, s'est caract& 

r i s e  par son indif fPrcncc ("disintcrcst") 2 1 ' ggard  

de 1 'administration publique. "The Nova Scotia 



Government has n o t  been a patron of t h e  School 

u n t i l  recently", nous  a-t-on mentionng. 

Un r6surne de l a  v i e  a r d u e  de  1 'gcole nous  est 

donn6 dans un plaidoyer aux autoritgs de 1'Univer- 

si t6 par PROSS ( 1 9 8 7  : 1) , coordonnateur du programme 

de 1 9 6 9  e t  d i r ec t eu r  de l'ecole de 1985 2 1990: 

"Between 2982 a n d  1QP6 t h e  School  
experi  enred a successi 5-rl cf di f f i  c u l  ti es 
1-91 2 fed to (1)  g e n e r a l  un i  ver-si ty f i n a r ?  - 
rial c o n s t r a i n t s . :  ( 2 )  t ~ n s i  ons w i  thin t he  
F a r c l  ty cf 9 d m i n i t r a t i v e  Studies t h a t  
led, i , r 2  1 9 8 4 ,  ?CI i t s  r m r g a n i z q t i c n  as 
f h c  P z r ~ !  ty of M a ~ 3 q e m e ~ t  S t u d i e s ;  (3) 
t en s ions  within the S c h o ~ l  that led in 
1985 t o  the e p a r a t i r n  cf the  He21 t h  
Services A d m i n i s t r a  t i  on programme; ( 4 )  
c o n s i d e r a b l e  staff t u r n o v e r  d u e  t o  sabba- 
t i c a l s ,  leaves of absence.. s e c o n d m e n t s  
and the d e a t h  uf one f a c u l t y  member, and 
( 5 )  very high student faculty r a t i o s .  " 

1 1  r e j e t a i t  l'id6e d e  f u s i o n  de l'gcole d'ad- 

ministration pub l ique  et celle des A f f a i r e s  qui 

avait r e s s u r g i ,  s o u t e n a n t  ( p . 3 4 )  que: 

"Fundamenta lIy ,  the n o t i o n  of a 
genori c approach  t o  a d m i n i s t r a t i o n  igno- 
res  the impart of the p u b l i c  sector e n v i -  
ronment and dcres n o t  p r e p a r e  students to 
work i n  that env i ronmen t .  P r a c t i c a l l y ,  I 
doubt  very much that a respectable pro- 
gramme in Public A d m i n i s t r a t i o n  would  
s u r v i v e  transplanting t o  a new School of 
B u s i n e s s  A d m i n i s t r a t i o n .  " 

En 1987, le trGs cour t  " ~ e p o r t  to the Presi- 

dent from the Ad Hoc Committee to Advise on Public 

&dministrationl' porte un nouveau coup 3 1 '8cole. La 



premi&re question 5 1 'Etude avait St&: "Does the 

School possess sufficient critical mass to mount an 

effective programme in Pub! ic ~dministration?" , l a 
dernFPre: "How effectively is the School coopera- 

ting with the n t h e r  S c h o ~ l s  in the Faculty to 

Forward the ch j c l r f i i t r~ j s  cf the ~ a c u l t y ? " ,  les deux 

a u t r e s  portant sur 1e5 pctstes de cI?argPs de c o w s  

et 1 PS p r P t s  int~rd4partem~ntaux de p r o f e s s e u r s  . Sa 
recommandation e s t  1, a s u i v a n t e  (DIILHQUSXE 1987 : 4 )  : 

 h he School of Public Administration 
is an asset to Dalhousie U n i v e r s i t y  a n d  
o u ~ h t  to be c o n t i n u e d  . . . [  I t J  o u g h t  to 
remain as an , ' dependen t  u n i t  within t he  
F a c ~ l t y  of M d n a g e r n ~ f i t . "  

,=.u s u j e t  d e  !a p r e m i & r e  question, 1e C o r n i t 6  

estirne qu'avcc q u a t r e  p r o f e s s e u r s  Z temps plein 

1'8role a une massp critique h peine s u f f i s a n t e  

p o u r  continuer, qu'en cas de departs en ann6e 

sabb2tique, l a  situation d e v i e n t  p r g c a i r e  et que 

deux secteurs quF devraient-  id4a1 ement E t  re  cou- 

v e r t s  RP 1e s o n t  pas. A u  s u j e t  de l a  deuxiPm~ ques- 

tion, le C o r n i t 6  ment ionne  (p.3)  UP Cjepuis la 

r r 4 a t F o n  de la facul t4 ?'administration en 1975, 

"the degree of academic cooperation of the School 

. . .  and other S c h o o l s  in the Faculty declined 

almost to zero". 

Pour rggler I 'gp ineux  probl &me des prgts de 

i n t e r d e p a r - t e m e n t a u x  il propose le rapatriement au 

departernent de science politique d'un professeur 

par an pendant quatrre ans de f a ~ o n  & pouvoir embau- 

cher quelques professeurs rattach& 5 1 'Ecole. Le 



tion apr& quatre ans (p.5): 

"TO a s c e r - t i c  whether the  t r a ~ s f ~ r c :  
have a1 1 owed the Schocl of Public - 4 h i  - 
n ; q f r a t i r - ?  tg i ~ c r ~ s s r ,  i t s  flexibility * - -  - 
and t o  a c h i ~ v c  a v i a b l e  teaching s i t u a -  
+ I C E .  Ve b e l i e ~ r e  t h a t  a r - d i a l ? ]  e bas i s  
would then e x i s t  upon which judgments 
m i g h t  he made a b o u t  t he  snr-clment t rends  
and  p r o s p e c t s  in Public A d m i n i s t r a t i o n  ". 

Cett5 perspec t ive  n'avait r i m  de rassurant 

pour une tcole d'administration publique qui donne 

jusql-1.' 3 maintenant l ' i m p r e s s i o r !  d'avoir davantage 

P t P  s c r u t g e  qu'appuyge. 11 ne s c m b ! ~  p a s  quc le 

r e t e u r  p r o g r e s s i f  des professeurs  d e  science poli- 

tique Si leur dgparternent  ait pu s e  ccmp14ter puis- 

q 1 1 ' a u j c ; u r d ' h u i  encore, l 'un ~ P S  q u a t r e  p c s t ~ s  de 

l'ecole s o i t  p a r t a g 6  entre t r a i s  professeurs de ce 

d + ! a r t v i + n t  2 40% d e  tdc". pcur  d f i x  d ' e n t r - e  eur: et 

20% p o w  le t r o i s i G r n e  ("cross-appointed faculty"). 

Le cas de cette ecole confirme notre hypothese 

que Z14vohtion des Ecales d'administration publi- 

que repose s u r  des facteurs internes. Mais cette 

6volution dont on prend pour acquis qu'elle e s t  

p o s i t i v e  SE. voit gravement compromise par des fac- 

teurs externes tels que le sous-financement et une 

carence d'appui universitaire et gouvernernental .  



~ ' B c o l ~  d'administration publisue de ltUniver- 

sit4 de victoria 

Jeune universi t4 en pl ein dCveloppement , 
l'universitk de Victoria e5t la 2 1 ~  universite 

canadienne sur 27 par sa date de creation en 1963 

et par son nomhre d14tudiants de 12 500 (EUROPA 

1992). !a ~ i r i o d e  dc l'instauration de s o n  ecole 

d'administration publiyue et de son  programme 

p r l ~ c i p a ! ,  en I q ? 4 .  lee. avtr-es gcnles, sauf celle 

de !'UnivcrsitP Dalhousie form& l'annCe suivante, 

et Ieurs programmes G t a i e n t  en pleine gvolution. 

Insulaire et en retrait des deux autres universitgs 

de la province tout en itant A proximite des ins- 

tances gouvernernentales, elIe semble avoir connu 

uns &volution sans histoire. Des annees 1974 3 

1990, elle s'est solidement ktablie au sein d'une 

facult6 au nom peu commun de "Human and Social 

Development", dont 1 ' g d i f  ice abrite quatre autres 

k o l  es professionnel 1 es : cel les des sciences inf ir- 

miPres, du soin des enfants ("child and youth 

care"), du travail social et de la sante communau- 

taire ("health information science"). Nous avons  vu 

a u  c h a p i t r e  prPc6dent l e s  ~irconstances de sa 
6 

r r P a t i o n d .  En 1972, le rapport d'un cornit6 sur le 

d6valoppement acadPmiqu~ wait Pmis un avis favora- 

ble 5 cette crgation ce qui, de concert avec les 

actions mentionnkes, avait conduit 2 une rapide 

mise sur pied de l'ecole et de son programme. tes 

raisons invoquges par ce cornit6 se sont avgrees 

justes et confirment combien 1'Universitg comptait 



sur une clientgle provenantde l a  fonction publique 

provinciale. Elle se lisent cornme suit (UNIVERSITY 

OF VICTORIA 1972: 59-60): 

"In c o n s i d e r i n g  the  v a r i o u s  p r o p o -  
sals made to the Cnmmis~f n ~ ,  there appes- 
red  to be one s a n d i d a t e  which c l e a r l y  met 
3 ? 2  t-!IF rri teria. T h i s  was a p r ~ p c s e l  for 
a School of Administrative S t u d i e s  which 
would specialize in p u h l i c  administra- 
t i o n .  There is no other school offering 
such training in western Canada and  i t is 
unders  toad t h a t  the  B r i t i s h  Co1 umbia  
universi t ies  are not planning to enter 
this field. T h e r e  is a c o n s i d e r a b l e  de- 
mand for this  fgrm of e d u c a t i o n ,  as is 
evidenced by the nmber of applications 
r e r e i w d  annually fclr a d m i s s i o n  i n t o  the 
Uni versi ty 's E- t r rcr r t i  r r e  Devel opmen t Trai - 
n i n g  Program for C i r r i 1  Servants ;  t h r e e  
times a s  many apply as  can be a r c o m m o d a -  
fed. " 

L'organisation de 1'"olc et du programme 

s'est mode18e en tenant compte de cette clientele 

adulte. Les c o u r s  ne se donnent que 1e soir et les 

heures de bureau sont en cons6quence. Mais pour 

accommoder 1es jaunes ("pre-career") Ctudiants 5 

temps plein, 1'Ecole a i t 6  la premigre,  en 1976, 2 

o r g a n i s e r  un programme coop6ratif  dans lequel trois 

pgriodes de travail r&rnun&re dans des organismes 

publics et priv&s alternent avec l e s  pgriodes 

dt&tude. 

* 
A l a  fin de la premiPre ann6e de l'Bcole, les 

61 ections provincial es rarnenent au pouvoir le 

credit social de Wslliam Richards Bennett qui sera 

premier ministre jusqu'en 1986. Fils de William 



Andrew Cecil Bennett qu4 avait dirigP la province 

drz 1952 % 1 9 7 2 ,  F1 a, cornme h i ,  la r6putation 

d'etre un anti-intellectuel . En 1976, un nouvelle 
Loi de la fonction publique entre en vigueur. En 

1979, tme P t u d e  prgparee p o u r  un cornit4 de la 

Commission de la fonction publique relgve des 

in6gal it& dans 1 'ernploi, l e mode de recrutement , 
de selection, de promotion et de formation du 

personnel et indique que "the Social Credit Party 

retained a significant r o l e  in critical areas of 

personEeI management policy." (MORLEY 1983:194) 

Les subsides Si l'Universit6 cornmencent & baisser 2 

c~ rnp t e r  de  1978, 1 bourses aux etudiants sont 

remplacPes par ~ P S  p r P t s  en 1984 et l e s  inscrip- 

tions diminuent pour la premi5re fois, pour remon- 

t e r  en 1987 ( U N I V E R S I T Y  OF VICTORIA 1988:41-2). 

Cependant, 1'Pcole n'a pas eu B s o u f f r i r  de ce 

contexte politique. El le a t t r i h u e  1e maintien de 

SPS effcctifs au fait qu'une p a r t i e  de ses 6tu- 

diants est en cours de ca r r i e re  et que l'autre 

h4nPfFcie du programme cloop6rat i f .  En 1978, par 

d6cision du S6nat de l'TJniversit4, la maftrise 

rel&ve de la facult6 des Gtudes supgrieures. 

L18cole d'administration publique de 1'Univer- 

sit6 de Victoria a plus d'avenir que de pass&. En 

fait, elle est entigrement tourn6e vers l'avenir. 

11 nty a pas eu d'ajustement rnajeur dans ses pre- 

miers 15 ans. Commc aux Gcoles de  Carleton et de 

Dalhousie avec qui e l k  a des a f f i n i t k ,  les cours 

de base sont 2 plus forte cornposante quantitative 

que ceux des deux a u t r e s  gcoles. Une cornparaison 

entre le c o n t e n u  du programme de 1975/76 et 1  'ac- 



tuel, donne comme premiers cours l'analyse quanti- 

tative: statistiques, simulation par ordinateur, 

analyse de donnkes; 1es mgthodes de recherche; 

l'analyse politiquc et I'analyse Cconomique. L'Uni- 

versit4, Gien pourvue financigrement, est s ituk 

dans une ville-capitah au climat et au mode de v i e  

rgput6s pour leur douceur, dans une province pros-  

p k e  2 la population en hausse constante. Le par- 

c o w s  de c e t t p  gcole confirme notre hypothgse  B 

savoir que l ' 6volution des programmes d' enseigne- 

ment e s t  fonction de facteurs internes. L'*cole de 

Victoria a pu compter sur la capacitg et la volont6 

d 4 c i s i o n ~ 1 1  P de S ~ S  d i r i g e a n t s ,  sur la s&curi t ,& 

apportPe par la facult6 qui  I'ahrite, sur la capa- 

c l t g  financiitr~ et I ' a p p u i  incnnditionnel des d i r i -  

geants de  Z 'TJniversitP. E s t - c e  2 dire qu'elle s'qst 

d 4 v e I ~ p p 4 t  s e l n ~ !  un mode autarciquc? L e s  faits 

d4montrent le c o n t r a i r e .  P o u r  SPS ~ P U V  clientgles, 

peu importe le contexte politique, elle a obtenu 

une collaboration gouvernementale. El le a pu comp- 

ter sur le plan provincial de d6veloppement des 

cadres pour la formation d'une partie de ses effec- 

tifs et conclure des accords de stages remun6r6s 

avec des administrations publiques et m 4 m e  privees 

pour ses 6tudiants en situation de pr6-emploi. 



7. Conclusion 

Ce chapitre a couvert 1 es principaux d6velop- 

pemcnts survenus dans l'enseignement universitaire 

professionnel dc l'administration publiquc des 

dCcennies 70 et 80. Cette pCriode correspond 

1 'age d'or de cet mseignement au Canada. Les 

programmes professionnels c r M s  peu auparavant se 

sont d C v e h g p i s  rait m i n t e n u s  ct d'autres 3 ' y  sont 

a joutes . 

L'Cvolution de tous ces programmes s'est faite 

dans un environnement different de ce qu'il avait 

Ct6 depuis I'aprk-guerre. A u  gouvernement f6dkra1, 

les d6penses dkuplerent et les effectifs de la 

fonction publique atteignirent un sornrnet en 1977. 

Une Commission d'enqugte, la Commission Lambert sur 

la gestion financiPre et 1'imputabilitC et un 

C o r n i t & ,  le Cornit6 D'Avignon sur la gestion du 

personnel et le principe du merite, dont !es rap- 

ports, p a r u s  en 1979, se  sont penchPs sur 1es 

probl4mes de gestion ct propos6rcnt des correctifs 

impliquant une reorganisation du ministgre respon- 

sable des fonctionnaires ct souci acrru pour leur 

formation ct leur perfectionnement. ParallPlemcnt, 

divers p r o j e t s  de creation I'un institut federa! de 

pcrfectionnement du personnel de gestion furent 

&labor&, qui ont conduit a ?a crCation du Centre 
canadisn de gestion en 1988. 

Dans cette pCriode, 1es fonctions publiques 

provinciales ont pris quelques initiatives en 

matiere de perfectionnement de leur personnel. Mais 



c e t  i n t C r P t  nouvcau a C t C  trgs  inegalemcnt partagi 

chez les  glus. 

Dans ces deux dgcenni es , 1 ' envi ronnement 
associatif, reprgsentg par llInstitut d'administra- 

tion prrbl ique, regroupant,  dss universitaires et des 

fonctinnnaires, s'est ca r ac tCr i s6  par une presence 

Ctendue h toutes les repions du pays et un support 

aux institutions et aux enseignants d'administra- 

tion publique conform&ment 2 sa mission. N'6tant 

pas un organisme d '  acc rbd i  tat ion de cet enseigne- 

m e n t ,  il s'est applique ii favoriser l e s  rencontres 

cntre ses membres et 2 diffuser leurs id6es au 

moyen d e  s e s  gub!icaticns, s u r t o u t  la r e v u e  A d m i -  

nistration ------- - publiguc --- du Canada. 

Nous nous sommes longuemcnt attardge sur 

1 'environnement u n i v e r s i  taire. La cr6ation de 

quatre programmes professionnels au sein dc dCpar- 

tements de science polltlque a particul Grement 

retonu n o t r e  attention. Cette insertion avait un 

t r i p l e  i n t 6 r G t .  D ' U ~ P  part 1~ rPcit des circronstan- 

ces de la creation dc ces programmes ajoutait un 

Gelairage sur la vitalit6 de l'enseignement de 

I'administration publique A cette p6riode. D'autre 

part, chacun des cas CvoquPs thoignait d'un type 

d i f  f Prent de relations avec l ' environnement gouver- 
nemental. Enfin, nous voulions nous pencher sur un 

a s p e c t  de l'organisation de l'enseignement de la 

science politique peu connu mais faisant partie de 

l'6volutian de cettc science, donc dc celle des 

sciences social es, naus ramenant 2 une pr6occupa- 

tion Pnoncge des la premigre page de notre these .  



"L' gvolution et !e dCvel oppement dos 
programmes d'enseignement en adrninistra- 
tion p u b l i q u e  ont t tributaires de 
facteurs i n t e r n e s  aux universitGs". 

Prenant appui s u r  1 es ecoles d'administration 

p u b l i q u e  q u i  ont 6tS n o t r e  unit6 d'analyse, nous 

voulions demontrer gue 1e dheloppement et l16volu- 

tion de ces programtes e t a i t  a t t r i h u a b l e  Z des 

facteurs internes tels que la marge de manoeuvre de 

Lnur Gcole  d a n s  l e  c o n t e v t e  de  chaque universitQ, 

des universites environnantes et des gouvernements . 
LPS f a i k  que nous avons r a p p o r t Q s  at1 s u j e t  de 

chacune de ces E c ~ ~ E .  vont dans 1e sens  de n o t r e  

h y p ~ t t d s e  mais a v e r  dc_s bCmo!s dant  rhacun des cinq 

cas. Tls dCmontreat que r i m  ne ?aur est acquis. 

Faur  1 g o u v ~ r n e m ~ n t s ,  1 ~ s  k d e s  et aussi 1 e s  

facultk e t  l e s  dPpartements offrant des maitrises 

grofesaionnelles en administration publique sont 

des viviers 06 puiser une  partie de leurs diri- 

geants. Encore  faut-il qu'ils d e n  prevalent. la 

lumiPre  de ce chapitre, il nous semble qu'ils font 

1 eur part. Aucune des Bcoles , sauf une,  ne nous a 

signal6 de difficultk de placement dos stagiaires 

ot des dipl6m4s. A 1'8cole de Dalhousle, l e s  diffi- 

cult& ne proviennent pas de la qualit6 de l'ensei- 

gnement, les 6 t u d e s  s o n t  unanimes sur ce point, 

mais des conflits internes qui la menacent et des 

difficultgs financikes de la province qui se 

rkpercutent sur l e  financement universitaire. 



N o t r e  h y g o l i h k e  Grivait d ' u n ~  opinion e x p r i -  

mCe par Paul PROSS (1990:6?6) dans "Assessing 

Pub1 ic Administration in ~anada", que nous voulions 

vgrifier, selen laquelle: 

C'est v r a i .  Mais cc  r 6 1 ~ ,  si mineur gutil 

s o i t ,  e s t  si e s s ~ n t i e l  que son absence mettrait les 

programmes professionne1s en p g r i l .  Pourrait-il 

6 t r e  plus considkabk? Nous ne 1e c r o y o n s  pas. 

Comment le pourrait-il sans p o r t e r  atteinte 2 

1 ' autonomie u n i v e r s i  t a i r e ?  L r s  programmes prof e s -  

sionnels sont pa r  n a t u r e  b r a rxhgs  sur le champ de 

pratique. L'administration publique n'etant pas une 

profession, ses programmes d'enseignement ne rPpon- 

dent pas 3 des exigences c o r p o r a t i v e s .  Les gcoles 

nf6tant pas des 6tahlissemmts gnuvernementaux, 

l eut-s gr-ogrames n' emanent pas dc ministgres cen- 

t raux .  Mais i l  leur appartient pour s u r v i v r e  d'Etre 

5 l'aff0t bes hes~ins du s e ~ t e u r  public et i l  e s t  

du ressort de leurs universitPs de leur donner les 

moyens de les combler. L'gvolution st le dgvelappe- 

ment des programmes professionnel s sont tributaires 

de facteurs internes mais ne peuvent f a i r e  abstrac- 

tion de l ' environnement externe que sont 1 es admi- 

nistrations publiquee. 







decline." De mPme, MARCH ~t SIMON (1958) I'utili- 

sent dans Oraanizationg dont McCURDY dit que : "The 

book begins with an attempt to draw an analogy 
11 between t h e  human organism" and the organization." 

Nous pensonn Pgalement h la theorie cles cycles du 

produit de P . a y m ~ ~ l d  f?EFYCIITJ (1966; C? SC-E- e tapes  d e  

lancoment , ?P maturit4, de standardisation et de 

d&cl in. Pel-her+ K?-T.?F!rrlA?J ( lQ? l?  s ' est s e r ~ r i  lrle ! a 

meme anal oqie pour d4m~ritrer- c a n n e n t ,  5 1 ' enrontre 

des organismes vivants, lcs  organisations humaines, 

non accablges par une durPe de vie f i x &  5 lravan- 

ce, peuvent , pour  s u r v i w - e ,  modifier leurs structu- 

res s e l o n  1es exigencss  de leur environnement. 

"Yet, dit-il, organizations dc cease to exist, and 

apparently in droves" et i l  a voulu en chercher les 

l e ~ o n s  ~t en t i r e r  !.ts cn r~s+que~ ,ces .  P rgs  de nous , 

MERCEAU, OTIS et SIMARD ( l F W : 4 4 6 ) ,  de llBcole 

nationale d'administration ~ u b l i q u e ,  font rgf irence 

au cycle de vie d'un programme comrne suit: 

"Une 4 r I e  de pense'e importante en 
analyse d e  p d i t i q u e s  c o n s i d g r e  que l e s  
p c l i t r ' q u e s  9t I P S  ~ Z - C C ~ ~ ~ P S  cnt  U E P  1 r i . l  

propre, r cmpor tan t  I P S  p h a s e s  s u i v a n t e s :  
I 'Pmergence, la fnrmulation, I ' a d n p t i o n ,  
I 'implantation et 2 ' 4 v a l r r a t i o n V .  

\ 

A ces considPrations sur la notion de cycle de 

vie nous en a joutons une autre en rapport avec le 

s u j e t  de ce chapitre, celle, familiere aux gcono- 

mistes, du concept d'utilit6 marginale ou principe 

ds l'utilitg d k r o i s s a n t e  d'un programme par exem- 

ple, B mesure que lcs b e s o i n s  sont perGus comme 

c o m b l k  ou n'ayant plus 2 l'gtre. Dans I'enseigne- 



ment u n i v e r s i t a i 1 - e  de l'administration puhlique, 

nous avons v u  au chapitre pr&c&lent gue 1 es gcoles 

et !es programmes d e  r n a z t r i s e  se scot dCvelopp4s 

parallClement 2 12 -croissance de lvCtatt b i e n  

qu'avec un !Pgcr dCcalage. Les universitks se  sont 

ajustCes aux besoins d'unr fonction publique en 

expansion bien plus qu'el1es n'ont anticipC ces 

b e s o i n s .  De l'aprPs-guerre 5 Z'organisation de cet 

enzcignernent i l  s'eet &csu!C un quart de siicle. 

Depuis 1985 cnviron, l'ftat e s t  aux p r i s e s  avec un 

phCncm&ns a x p e l ,  cc!on PAQUIN ( 1 9 9 2 :  W 8 ) ,  il 

nt&ait nullemcnt p r g p a r d :  la jestion de l a  dC- 

croissance. Pendant s c  tempo, l es programmes d'en- 

seignemont de l'administration publiquc oo t  conti- 

nue ! PUL- P v n h t i o n  e t  1 PULL dCveloppament . C e t  

enseignement, fragi!isP par la controverse sur IPS 

fnndsrnentc  de la discig!ine el!e-mGme !e champ 

th&orique), par la modestie dc SPS programmes 

cornpards I ceuz 35 ! 'administration au sens q P n P r i -  

que (le champ d'enseignement ) et par la diminution, 

en amont , des ressources gouverncmental es consa- 

crCes i la recherche et au perfectionnement, et en 

aval, des possibi1itk d'embauche des finissants 

( 1 e  champ de pratique), f a i t  face B de formidables 

ddfis pour se r n a i n t e n i r .  Si 1 ' envi rormement  gouver- 

nemtntal et universitairc cstiment que I'utilite de 

ces programmes correspond a une ~ h a s e  rkrolue, que 

leur utilitC marginale a & t P  atteinte, en s o m e  

qu'ils ne se justiflent plus ou que, se justifiant, 

l es  moyens font dCfaut pour l e t  maintenir, lcur 

avenir stannonce sombre. C e t  avcnir est l'ohjet de 

notre troisi+me hypothese qui s'honce comme suit: 



"A Is f i n  du cycle de c r e a t i ~ n  et de 
d 4 v e h p p e r n ~ n t  des programmes en adminis- 
L Lr-at  i o n  p u k d i q u e  alct Canada, 1 eur avenir 

e s t  prioritairement relit5 la r6ponse de 
l 'environnement 5 re t y p e  dc programmed'. 

d e u v i & n e ,  5 savoir , I ' ~nvironnement qouvernemental 
f 6 d 4 r 3  l .. i n ,  5 5 s n c l a t i f  et u~iversitaire, 

en particulier en ce qui a t r a i t  arlx programmes 

rslevant dee d4partements de s c i ence  politique et 

dr2s f a c u l t P s  d'administration, et cefui des Ccoles 

autonomes d ' admi r i i s t r a tkon  pub2 ique. C e t  svamen du 

c o n t e x t e  des prograrnm2s 0 t o u s  c e s  P16nents dp 

I'ecvironnene=t sont en interaction nous permettra 
9 * ? 'Gh -e  renseign6. :  SUL' L 6tat de 1'enseignement 

unlversitsire de 1 'administration pr lb l ique  au 

Canada. 



priscs avec ?c s 6 r i e u ~  problPmes de personnel dans 

la 6 4 c e m i ~  90. C e s  problgmes s o n t  de deux o r d r e s .  

D'une part, i l  doit accentuer  sa reduction des 

effectifs de la fcnction publique, de l'autre, i l  

doit procCdr r  2 un ajustement des compCtences du 

personnel en place qui tienne compte B la f o i s  

d'une nCcessa i re  compression des services aux 

citoyens et d'une plus grande ouverture vsrs l'ex- 

t 6 r i e u r  impos6e par exemple p a r  lle T r a i t 4  tile libre- 

Pchange nord-amgri~ain de 1989. Ln Eagpc r t  annuel 

1994-95 de la Commission de la Fonctrion publique 

(r.17) e x g n e  l a  sitcation a i n s i :  

"L. ' S I i m i ~ a t i  cn d 'enrriron 4 5  000 
~ c s t o s  a u  se in  de la fgnc t ion  p t rb l tgue  
Frru rrn5 p 6 r i o d . l  d e  ?:-cis z n s  2 4 t P  I 'rrn 
d r s  p r i n r l p a u x  i l C m e n t s  d u  Budget 1 P Q 5 .  
T c u t  ausar' i m p o r - t a n t e  f u t  l a  v o l n n t 4  l r i ~  
redgfi~ir- 1 'administration g o u v e r n e m e n t a -  
1 e, d e  p r o p o s e r  uune nouvel  2 e v i s i o n  de 1 a 
f o n c t i o n  p u b l i q u e  et d'ouvrir l a  v o i e  
vcrs l a  concrPt isa t ion  d'un contexte 
administratif g o u v e r - n e m e n t a l  t o u t  d fai t 
d i f f g r e n t  ". 

Ce p l a n  arnbitieu:? prevoit donc trois fois plus 

de suppressions do postcs en trois ans qu'il y en 

eut en six ana, de 1985 2 1991, oa le personnel 

assujctti 5 la L n i  de la fonction publique passait 

de 2 2 3  53S 5 217 865, une baisse d'environ 5000 

emplois. (SIMARD 1 9 9 4 :  62). 



T r o i s  composantes i n t e r r e l  i E e s  de 1 ' environne- 
ment gouvernemental f 6dgral retiennent notre atten- 

tion danc ce chapitre: le Centre canadien de ges- 

tion, un rapport i n t i t u l g  Fonction publique 2000 et 

la n o u v d l c  Loi sur l a  f o n c t i o n  pub l ique .  

L c  r cn t r e  canad ien  de gestion, inaugur6 en 

1988, a vu con autonomic sanctionnee par une Loi le 

l e r  d k e m b r c  1991 gui ;n f ai t un organisme ind4pen- 

dant du gouvernemcnt  e t  dote dc son propre C o n s e l l  

d'adminlstratinn !HEINTZMEW l994:124). I! s e  consa- 

m e  a u  perfect ionnernent d e s  hauts fonction~aires et 
9 w is n o t  a d e g r e e  granting institution" prbcise-t-il 

clans 1e g u i d e  d ~ s  prnnramrnes en administration 

yuh! iquc  [ACPAP 1993:l?). Le r a p p o r t  du groupe de 

travail Fonction publiqu+ 2000, d o n t  i l  s e ra  ques- 

tion en page ouivante, mise sur le Centre pour 

favoriser le changement dans la fonction publique 

(GOUVERWEMENT DU CANADA 1 9 9 0 : 2 9 ) :  

"LP Csntre  canadien be gest ion est 
char& de s ' a s s u r e r  gue I e s  gestionnaires 
e t  I e s  dCcideurs de la fonction g u h l i q u e  
marchont irrrc lpur tcmps. Encore en ges- 
t a t i o n .  il a u r a  un r6le crucial 2 jouer 
d a ~ s  l a  f o r m a t i o n  des g e s t i o n n a i r e s  de la 
f o n c t i o n  guhlique et d a n s  le changement 
de mentalit6 que v i s e  essentielIement 
Foncti on publique 2000", 

Sor? f inancement e n t r c  dans le b u d g e t  d u  Con- 

se i?  p r i v g .  En 1994, sclon l e s  cnmptcs publics, scs 

d6penses  ont totalis& 11s millions (GOUVERNEMENT DU 



CANADA 1994, ~ 0 1 . 1 1 ,  sect.10, tableau ? ) ,  ce qui 

Gquivaut  a u  montant p rSvu  dans 1 e mode de finance- 

ment, s o i t  2 000$ pour chacun des 5 000 membres de 

l a  categorie g e s t i o n  (HUNTER 1 9 9 4 : 3 3 ) .  C e  type de  

financement c o r r i g e  un ef f et nCgatif connu par 

lt6tablisscment de T n u r a i n e  absorb6 par le Cent re ,  

e f f e t  d B  5 des drolts d'inscription a l g a t o i r e s :  l e s  

c o u r s  n t  e t a n t  p a s  c r g d i  t P s  donc non cumulabl e s  p o u r  

f i n s  d ' a v a f i t a ~ ~ . ~  d a n s  1 ' 1  1 s a l a r i a l e ,  les 

f o n c t  Foncaires a v a i e n t  tendance 2 l es ~ o L I ~ ~ L - .  

LF. ?ent_r)-~ c a n a d i m  c?e g ~ s t l o r ,  d o i t  comparaf t r e  

r f ~ v a r ? t  un cornit4 des Tm~. .unes  1 'an p r n c h a i n  psur 

f i n  d '&. ra lua+ion .  S i m  que son a v e n i r  soit assur4 

si l'on se r a p p o r t o  aux intentions de perfectionne- 

ment e x p o s k e s  p l u s  h a u t ,  nous ne pouvons nous 

empecher de P P ~ L S P L -  aux pieges qil'a connus son 

homologue amkricain, le "Federa l  Executive Institu- 

te" de ~haclottesville en Virginie, crPC en 1968 

p a r  1 , ~  P r & s i d e n t  L . B .  Johnson paur l e s  rnemes r a i -  

s o n s .  STANLEY 1 9 8 3 :  9 8 )  l es  r e l a t e  en ces terrnes: 

"The F e d e ~ - a 1  E x e m t i  Y P  I n s t i  t u t e  
nearly went out of business  about two 
years  ago and was  saved  from e . ~ t i n c t i o n  
only by coacerted b u r e a u c r a t i c  and  po Ti - 
t i c t l  pressure .  @ ~ r  prcl5lern w a s  t h a t  the  
F . E .  I .  cou ld  not f i n d  enough m i d - c a r e e r  
students. a dilemma f a c e d  by o t h e r  pro- 
fessional schools  of pub1 ic sdmf n i s t r a -  
t i o n  and  non-profi t educational i n s t i  t u -  
tions. And one r e a s o n  f o r  t h i s  difficulty 
was that in the federal government the  
most p r o m i s i n g  empt oyees t ended  to be 
k e p t  on t h e  jab while those who were more 
easi l y s p a r e d  were re1 eased for trai - 

I I n i n g .  



F o n c t i o n  publiaue 2000 :  L e  renouveau de  

l a  f o n c t i o n  ~ u b l i a u e  

S d o n  un document de 1'ENAP s u r  l a  re1Pve des 

g~stionnai r e s  p o u r  l a  fonction p u b l  ique quCbPcoise  

( 1 9 9 3 ,  Annaxe 4 : 2 2 ) :  

" P e p u i s  2867, ! e  c s ~ a d s  a c e m p t P  pas 
moins d~ n m f  ~ n m i s 4 ' ~ i o n s  r ~ y a l ~ s  sur la 
fonction publique et 1 ' d d m i ~ i s t r a t i o n  qui 
on+ donn6 lieu 2 autant de t e n t a t i v e s  de 
r g f  ormes administrati ves ". 

L a  d e r n i i r e  enquste s u r  ce s u j e t ,  F o n c t i o n  

~ u b l i q ~ l e  2 0 0 0 ,  a 5 5  a n n o n c k  5 l a  Chambre des 

Cnmmunes par le premier m i n i s t r e  E r i a n  Mulroney 1e 

1 2  d k c m b r e  1989 ot fe rapport, a i n s i  qu 'un  docu- 

ment s y n t h k e  f u r e n t  p u b l i k s  e n  1 9 9 0 .  Un corn i t4  

d i r i g 6  p a r  1e Greffier du  C o n s e i l  p r i v g ,  a i d 6  d e  la 

p r e s i d e n t e  de l a  Commission de l a  Fonction p u b l i q u e  

et du s e c r e t a i r e  du Conseil du T r k o r  f u t  form4 au 

debu t  de 1990. D i x  groupes de travail ayant chacun 

5 s a  tSte un s o u s - m i n i s t r e  e t  composis  d e  hauts 

f o n c t i o n n a i r e s  furent charggs  d ' g t u d i e r  a u t a n t  d '  

a s p e c t s  de l a  g e s t i o n  du personnel, dont  la forma- 

t i o n  et le p e r f e c t i o n n e m e n t .  S e l o n  Kenneth KERNAG- 

HAN (1991:555): 

" T h e  p r e m i s e  - and the  c o n c l u s i o n  - 
o f  PS 2000 w a s  t h a t  t h e  p u b l i c  service 
requires fundamental changes to prepare 
i t  t o  d e a l  effectively w i t h  the challen-  
ges of the  e a r l y  years o f  the twenty-  
first century. " 



11 rnentionne ensuite les principaux d M i s  

i d e n t i f i g s  par 1~ ~ Y O U ~ P  C C ? ~ P  6tant une tr+s forte 

comp4tition Pcon~mique mnndiale; l'accroissement 

des demandes des citoycns pour des programmes et 

des services; la nature plus ouverte et participa- 

tive du processus d' glaboration des poli tiques; l e s  

effets sur la gestion gouvernementale de la Charte 

des droits et L i b e r t k ;  1es changements sociaux 

tels la composition et le v i e i l _ l i s s e m ~ n t  de La main 

d' oeuvre et 1 es frequents changements de carrigre; 

1 'impact, cumulatif de l ' au s tP rF t -4  gouvernementale 

et !'image n4qative des autoritgs gouv~rnementales. 

P i e n  de moins  qu'un ck~angement d e  la culture admi- 

nistrative n'est r e q u i s ,  conclut l'auteur. 

Le r a p p ~ r t  du grclupe Fonction publique 2000 

indique d e ~ ~  mesures s u s c ~ p t i b l ~ s  d'aider en p r i n -  

ripe 1es u r r i v e r s i t 4 s  disgensant I I C ~  forma t i o n  en 

administration publique (1990:74-5): un plan quin- 

quennal de formation et de perfectionnement et la 

priorit6 au perfectionnement des cadres supgrieurs 

et des cadres intermediaires . 

En toute logique, ces mesures sont davantage 

aptes 2 renforcer. la mission de Centre canadien de 

g e s t i o n  que cel le d e s  universi t k ,  notamment pour 

IPS cadres supgrieurs. Mais elle serait percue 

comme "a threat if they hecome a training vehicle 

for the would-be executives", avons-nous entendu.  

Ces craintes se sont jusqu'a present averees non 

fond6es  mais i l  e s t  trop t B t  pour mesurer l'impact 

de ces mesures sur IPS prngrarnrnes universitaires en 

admiristration publique. 



2 0 8  

La L o F  s u r  l a  rPf orme de l a  f o n c t i o ~  ~ u h l i c r u e  

Cette L o i ,  s a n c t i o n n g e  le 17 dgcembre  1992,  

est  l a  s u i t e  l a  plus i m & d i a t e  du r a p p o r t  F o n c t i o n  

p u b l i s u e  2000. Son t i t r e  exact  st: Loi m o d i f i a n t  

la L o i  s u r  Z'emploi d a n s  la f o n c t i o n  p-tblique,  la 

L o i  s u r  IPS r e l a t h n s  de t r a v a i l  d a n s  l a  f o n c t i o n  

publique et d'autres l o i s  en  ce qul t o u c h e  I 'admi- 

n i s t r a t i o n  publigue f 4 c l P r a l c .  E! Ze ne t o u c h e  pas  

ziux a r t i c l e s  de l a  L o i  de 1957 traitant de forma- 

t i o n  et de perfectinnnamcnt''. Cepcndant e l l e  

a p p o r t e  dcux prPrisions ? '  i n t 4 r e t  pour  ce c h a p i t r e .  

Dans le premier  caz, une recommandation du groupe 

de  t r a v a i l  Fonction p u b l i q u e  2000 se v o i t  e n t k r i n k e  

par l e  gouvernement comme s u i t :  "Le G r e f f i e r  du 

Conseil p r i v 6  e t  s e c r e t a i r e  du Cab ine t  es t  l e  chef  

d e  la f o n c t i o n  p u b l i q u e "  (article 4 0 . 1 ) .  Cet a j u s -  

t e m e n t  m a i n t i e n t  l a  p C r e n n i t 6  du modele de White- 

h a l l  a p p l i q u g  au  Cznada et b a t t u  en brGche l 1 a n n 6 e  

p r ~ c e d e n t e ' ~ .  11 c o n s t i t u e  une forme de p r o t e c t i o n  

p o u r  l es a d m i n i s t r a t e u r s  p u b l i c s  d e s o r m a i s  a p p e l k  

S p r e n d r e  des risques accrus  dans  l ' e x e r c i c e  de 

l e u r s  f o n c t i o n s  et 2 rOpondre dc l e u r s  d i c i s i o n s .  

" L'af f a i r o  Al-Mashat avait suscite une controverse au 
P a r 1  ement c a n a d i e n  en 1991. D e s  h a u t s  f o n c t i o n n a i r e s  a v a i e n t  6t6 
b l  ZmCs par I P S  glus pour a v o i r  outrepass6 l e u r s  r e s p o n s a b i l i t t 5 s  
dans une a f f a i r e  d'irnrnigration e t  l e  G r e f f i e r  du C o n s e i l  p r i v 6 ,  
n ' a y a n t  p a s  d e  statut o f f i c i e l  d e  chef de  l a  f o n c t i o n  publique, 
a v a i t  p l u t B t  insist6 sur s o n  r61e d e  c o n s e i l l e r  du p r e m i e r  m i n i s t r e  
e t  de p r e m i e r  f o n c t i o n n a i r e  d u  C o n s e i l  p r i v e .  V o i r  i c e  propos 
l ' a n a l y s e  de S . L .  SUTHERLAND (APC 3 4 ( 4 ) ,  1991:573-603). 



Dans l e  second cas, l ' a p p l i c a t i o n  du concept 

de "m&ritcn ou obligation de c h o i s i r  le meilleur 

candidat h un p s s t e  n e  wit confrontge 5 celle 

d' gqui t 4 envers certains groupes sous-represent6s 

dans Is fonction publique que l a  L o i  identifie 

l ' a r t i c l r s  5.1(5) comme P t a n t  I p s  fmmes,  1es au- 

tochtones, les personnes handicapP~z et  ce l l  es 

appar tenan t  a u x  minoritb visibles. 

Cet article e s t  l ' a d a p t a t i ~ r ~  au systgme d e  l a  

f o n c t i o n  publique des principes contenus dans la 

Loi constitutionnelle d r  1 9 8 2  garantissant l'iga- 

lit4 2 t o u s  les  citoyens et interdisant toute forme 

de discrimination ( a r t i c l e  15 (1): "Qroits lf4ga- 

lit?'). 



3. L'environnement qouvernernental provincial 

Nos observations sur 1 'environnement gouverne- 

mental provincial de la dPcennie actuel 1 e seront 

b r e v e s ,  c o m e  dans 1es chagitres prgcidents. La 

raison en est que, dans CP pays, 3u fond, l e s  onze 

gnuvernementc: S P  ressemb1ent: m h e s  Lois de la 

fonction p u b l i q u e ,  mBme systPme de  fonction p u b l i -  

que avec un organisme central c h a r g g  de lt&labora- 

tion des politiques de ressources humaines et 

d'al location budq&taire, le plus souvent un Conseil 

du Tresor, des Commissions de la fonction p u b l i q u e  

a v e r  modifications pPriodiques de 1 eurs reaponsabi- 

lit& s e l o n  les gouvernernents et l e s  individus en 

place, mSme autgn~mie des ministgres dans les 

questions de formation et de perfectionnement de 

Ieur personnel. L e s  modes d e  fonctionnement se 

ressemblcnt et lcs restrictions budggtaires obser- 

v P c s  a u  gouvornemcnt central existent egalement au 

niveau de chaque  province. 

Si nous prenons l 'exemple du Quebec, la Com- 

mission de la fonction p u b l i q u e ,  cr46e en 1943, la 

m6me annie que celle du Nouveau-Brunswick, falt 

place i un Ministgre de  la fonction publique de 

1969 d 1983. Entre-temps l e  gouvernement crge en 

1978 llOffice d u  recrutement et de la s 6 l e c t i o n  du 

personnel, mais laisse au ministre de la fonction 

publique le d6veloppement des ressources humaines 

et 1 es programmes de perf ectionnement . Quatre 

organismes s'occupent alors du personnel, sans 

parler des ministGres: I ' o f f i c e  du recrutement et 

de l a  selection du personnel, 1e ministPre de l a  



fonction puhliqup, 1 2  Pornmission de !a fonction 

publique et 1e Consei? du T r C s n r .  En 1 W 3 ,  le 

gouvernemcnt r c m g l w e  ! 'Office g r P c C d e n t  par celui 

des ressources humaines, auque1 nous  reviendrons, 

ct reactive la Commission dc la fonction publique 

qui cst chargPe de v C r i f i e r  l 'application de l a  Loi 

de la fonction p u b l i q u e  donc 1 '&quit& des decisions 

sur le personnel ct le respect du principe du 

"m4rite1', et qui sert  de tribunal administratif. 

En Ontario, la mise m applicati.cn du rapport 

Maher de 1986 sur 1 es ressources  humaines e n t r a f n e  

la crCation de dcux 5ccr6tacFats coexistant avec la 

Commission de !a f c c c t i o n  puh!ique: Y u n  charge de 

la anstion des resscurccs humaincs et l ' a u t r e ,  un 

S e c r e t a r i a t  d u  c~nseil de ~ e s t i o n  dant le rdle est 

1 '6lahoratinn rles no! itiques, de !a glanification 

strateqiques et des 2ratiques ~t conditions d ' m -  

ploi de la fonction publique. La Commission de la 

fonction publique a un pouvoir de reglementation et 

d'arbitrage et sert de tribunal administratif. En 

aoGt 1991, les deux Secretariats sont fusionnks en 

un S e c r 6 t a r i a t  du Conseil de gestion (Rapport 

annue l  1991-92 : Consei 1 de aes tion du souvernement 

de 1 'Ontario. Un "Executive Devcl oprnent Center'' 

gouvernemental a v a i t  b t 6  cr6G en 1 9 8 9 ,  mals selon 

l e s  universitaires consul tes dans cette province, 

i l  ne semble pas q u ' i l  a i t  6te actif. 

La ~olornbie-Eritanni~ue avait, la m6me annge, 

crCC un t e l  centre. l'univereitd de Victoria, 

nous avons eu confirmation qu'il gtait presque 



disparu. Ce Cent re a v a i t  remp1 a& I ' "Executive 

Development Training Plan" d a t a n t  de 1958 qui 

relevait d'un "Stzff Training ~ivision" de la 

Commission du service civil a i n s i  que 1 'on appelait 

jusque dans Ies annks 5 IPS Cclmmissions de la 

f onrltion publlquc. LS corrmr en g n t a r i o ,  ! a tendance 

actuelle e s t  de n i q o c i e r  c l ~ s  contrats d e  perfec- 

tionnement a v e r  IPS unlver~itk. 

Un programme de y g p a r a t i o n  5 l a  reEve de 

dirigeants unique dans l e s  fonctions publique cana-  

d i e n n e s ,  appele "Formacadres", a &t& mis sur pied 

par le gouvernement du Quibec en 1975. Des candi- 

dats j u g k  particu1iPrernent prometteurs 6taient 

choisis par concours et entrevues apres avoir 6tP 

recommand& par leurs superieurs. Ceux qui 4taient 

retcnus gtaient retirgs de l e u r  ministgre pour des 

stages dans d'autres organismes dans l a  capitale et 

en rggion et des periodes d'4tudes universitaires 

dtune durPe tatale d e  t r o i s  ans. L'ohjectif de 

quinze participants par an i l  ne fut jarnais at- 

t e l n t .  En 1992, 110 candidats avaient compl6t6 les 

exigences de ce programme, s o i t  un tiers des p r h i -  

sions. T r o p  roQte tw en p 4 r i o d e  de restriction des 

d6penses et des effectifs de 1 ' g t a t ,  ce programme 

e s t  suspendu depuis 1993. 

En r6sum6, l'environnement gouvernemental 

provincial des ann6es 90 se caractgrise, comme au 

gouvernement central, par la gestion de la d g c r o i s -  

sance des budgets et des effectifs. Dans ce contex- 

te, l es programmes universi t a i r e s  de formation en 

administration publique sont particulihement 



v u l  ngrables . PJcl~s pouvnns ? r k v ~ i r  que s e u l  s ceux 

bien imnlant4s gourront se maint~5ir, c'est-&-dire 

C ~ U Y  qui, se lon  5 s  c r i t $ r e ~ -  act la NASPAA aux 
4! Btats-Unis , c r i t + ~ - c s  en usage 2u Canada, d i s p o -  

s e n t  d 'un  corps p r ~ f e s s ~ r a l  d ' a u  rmins  cinq p r o f e s -  

seurs  2 temps plein et quf zccu~iIlent 3 l a  maf- 

trise une trentaine d'etudiants par an en moyenne 

N o u s  ajoutons: et pour  qui se confirme l'appui de 

leurs autoritgs universitaires. La suite de ce 

csapitre fera le ;.t2int 5 3 -  y r e e  !:zestion. 



Dans cette rubrique, nous mentionnerons trois 

associations impliquks dans la promotion de ltad- 

ministration publique au Canada:  llAssociation 

canadicnne-f rangaise pour 1 '  avancement dcs scien- 

ces, 1'Institut d'adrninictration puhlique du Canada 

ct 1 'Associaticn c a n a d i e n n c  c?e prnarammes en admi- 

nistration g u b l i q u e .  

L' Association canadienna-f r a n ~ a i s e  pmlr ! 'a- 

vancement des sciences (ACFAS)  fut f ondie & Mon- 

trPal en 1924. Ses dew: princigales activitCs sont 

la publication du pPriodique illf-erface et un con- 

g r k  annuel od universitaircs et praticiens du 

QtuChec, du r s s t e  d u  pays ct cle !'@+ranger sont 

invi tCs i prPsenter des communicaticns dans une 

soinante de section-.. En 1992, d 13 demande dc 

1 'gcolc nationale d'administration publique, 1 'ad- 

ministration publigue, incluse dans la sectinn 

"~dministration, d r o i t  et C~onornie'~ s 'on sCpare 

pour former C ~ ! O  dvt'Administration ct gestion 

pub! i q u c s " .  Par cettn action, I ' A C F A S  est devcnue 

instrument important de renforcement de cette 

spPcialitC. De f a c o n  a p g r o p r i g e ,  on oonfia au 

fondateur de 1'ENAP 1 'inauguration d+ cctte section 

au congrgs de Rimouski en 1993. 

Trois initiatives de 1'Institut d'administra- 

tion publique du Canada, qui f e tera  son cinquante- 

naire en 1997, feront 1 'ohjet de cette s e c t i o n :  son 

implication en matidre de programmes d'enseigne- 

ment, en matiPre de diffusion d'un outil d'ensei- 



g n ~ m e n t  utilis4 en administration, et en matiPre de 

collaboratinn avec une a~sociation internationale. 

Dans une r P c e n t e  r6union du chapitre dlHali- 

fax, Paul PROSS (1995:5) ranstatait que: 

" T h e  1990s h a w  been d i f f i c c z l  t years 
for the S ~ h 0 0 1 ,  I P K  and the p r o f e s -  
s i o n .  . . I P A C ,  in Nova Scotia at least, has 
had a d i m i n i s h e d  role in the  professional 
community. T h e  p l - o f s s s i o n  in t h i s  p r o -  
vince h a s  had s e r i o u s  set-backs. " 

11 concluait par une dttrnande d' a p p u i  de 1 ' IAPC 

en favcur de 1 'Bcole d'administration publiquc de 

l ' U n i v e r s i t e  Dalhousie. "The I P A C  did eventually 

take a stand in favor of the Dalhousie School, nous 

a - t - a n  i t  d'autr-EE. Sol-Irres, but it had to be 

a t - ~ u p c ~ ,  i t  Y 3 8  n o t  a u t c r r , a t i c w .  A ce p r o p o s ,  !e 

r a p p o r t  d e  la pr-bs idsnt re  dans le proces-verbal de 

I ' assemblee annuel lc de 1 'Association canadienne de 

programmes en administration pub1 ique du congr&s 

annuel de ~ ' I A P C  en 1994 ( p . 2 )  mentionne que: 

'I En ce qui c o n c e r n e  la p a r t i c i p a t i o n  
d e  1 'ACPAP a u x  a c t i v i t e ' s  de 1 'Ex6cutif 
national d~ I ' T A P C ,  I 'Ac,P.?!P e s t  parvenue  
a encourager f 'Exgcutif S scrtrtenir a c t i -  
vement 1 'administration d~ I 'UniversitpS 
Dalhous ie  pour r o t e n i r  son Pcole d ' a d m i -  
nistration p u h l i q u e " .  

Ce cas s ~ u l + v ~  uile question au coeur de 

1 'oh jectif suivant Cnonte dans !es rGglcments de 

1 ' TAPC: "Appuyer l ' i n . ~ t i  t u t i o r !  rle c o u r s  u n i v e r s i -  

t a i r e s  conduisant 2 des dFplSrnes ou licences en 



administration publiquc" fIAPC 1977, Art. D-7). La 

question est de savoir jusqu'ofi 1 ' Institut est en 
mesure d'al ler et avec quels moyens dans cet ob jec- 

tif de promotion de la formation lorsque surgit un 

probl erne aussi epineun quc relui guc nous venons de 

relever. LP rappert .le !a n r C c i d e n t ~  d~ ! 'ACPAP 

(1994:3, point 7 )  menticlnn4 ci-haut f e i t  @tat d'un 

r n a ! a i s ~  des ~ ~ C F ~ S S P U ~ S  rnenhres ( 1 ~  L ' Institut en 
r n a ~ d 3 t a n t  1 'un d'et~:: pcur   fair^ ~onnaitre 1es 

points de v u e  et ! e s  ~r45ccupations d e  I'ACPAP sur 

le rble des universitaires v i s - 5 - v i s  d~ ~'IAPC". 

Not re  second p n i r - t  r-~1;stFvement 2 l'IAPC est 

!P ~ 6 1 ~  ~rimnrdia1 q u ' i 1  jnuo dans la diffusion 

d'une mCthode pPdagogique amCricaine en usage dans 

la formation professionnel le en administration: les 

Ctudcs de cas. En voici un bref historique. 

L'Bcole d'administration des a f f a i r e s  de 

1 'Universi t C  Harvard, crd& on 1 9 0 8 ,  annon~ait dans 

son annuaire de 1912 que "the case method is the 

primary method of ir:rt-uction". Utilisgt en e n s e i -  

gnement de la jurisprudence, cette methode passa en 

administration sous i r  3Ccanat d'un ancien dipl6mC 

de la facult6 de droit. L'essence de cette methode 

participative e s t  13 discussion en classe et la 

rPdaction d e  rappcrts sur un p r o b l h e  de situation 

reelle dans l e s  organisations. Dans l c s  annCes 30, 

le comi t6 d'adrninFst1-at533 publique du "Social 

Science Research ~ouncil" p r i p a r c  des cas adaptPs S 

~ e t t f r  sp6cialit4 a t r a n t  d1Gt,l-e rernp! ac& dans la 

dgccnnie suivante par un corni t6  de la "~raduate 

School of PuGI ic ~drrtinistration" de 1 'Universit6 



Harvard, devenue la "Kennedy School of Government". 

En 1948, lfUniversit& Narvard et t r o i s  autres 

forment le "Commlt_t-ee  ~f Public Administration 
' 9  cases'' connu dcpuis 1951 sous le nom de Inter- 

University Case ? rog ra r tW.  A u  Canadz ,  ! 'unique t5cole 

d'administration de 1 '4poque, cel le de 1 'Universit-S 

Tarletnn, s ' l n t G r - e s s a  P ce t ' le  mPthcde d P s  s a  fonda- 

tion en 1 9 5 3 .  W.E. GRASFi-XM (1984:7) qui y enseigna 

d e  19% Zt 1958, en  t 4 n ~ i p e  cornme s u F t :  

[ LP d i  rcctcur- ]  "fi?rF..rlanc introduced 

b e g i n n i n p  t 0 put t o p c t h e r  mimeographed 
collections of rases 5y C a r l e t o n  stu- 
d e n t s .  The e a r l i e s t  T have is dated  1960. 
-4 few years  l a t e r -  .qbe Vilms of C a r l e t o n  
edited a collecticn of twenty cases, all 
b u t  one Canad ian ,  a number of which were 
brought up to d a t e  by Ken Kernaghan for 
C a n a d i a n  Cases in P u b l i c  A d m i n i s t r a t i o n .  -- 
Some nf these  ~ Z S P S  have become c l a s -  

p t si cs . 

En 1976, ~ ' T R P C  c o n f i e  2 Kenneth Kernaghan le 

mandat dt r n c t t r e  sur p i e d  un programme de cas qui 

sont , depuis, publies en ti:-& ? p a r t  S l 'usage des 

etudiants et des praticiens. te catalogue dc 1991 

donne la liste des 160 cas parus e n t r e  1976 et 

1989. 

La d e r n i k e  initiative de 1'IAPC que nous 

soul ignons se rapporte 5 son volet international. 

Cette association forme la section canadienne de 

1'Institut international des sciences adrninistrati- 

ves (IISA) dont le s i P g e  e s t  5 Bruxelles. ce 

titre, il a appuy6 Ifinvitation du gouverncment 



?u&Pcois  5 I'IISA Ee t e n i r  sa Tahle ronde de 1997 

B Q U ~ ~ P C .  

Des trois associations canadiennes mentionnges 

au dgbut de cette rubrique, s e u l e  1'~ssociation 

canadienne de programmes en administration publ ique 

s 'adresse sp4cifiquenent au:.: institutions universi- 

taires de c e t t e  sp&cialit&. Or, elle e s t  en diffi- 

cult&. Ses 30 membres institutionnels misent  sur 

1'Institut d'administration publique auquel elle 

e s t  affilige. Le r a p p c r t  de la prkidento au cong- 

r&s de 1994 mentionnP pr&c@den .en t  (ACP3P 1994:2) 

i n d i q u e  "une p r P o c v ~ p a t  ion constante p o u r  I ' AcPAP 

d~ ~ - 5 r p v ~ i l -  de 1 ' T T ~ E - ~ ~ ~ I J ~  l 1 3  - e c ~ 2 n ~ z i z s z n c e  - et 
11 1 ' a p 2 u i  quF !ui s o n +  n4ress3 l~-es  . En difficult4 

f inanclgre, 2 'F-rp5.P 3' a 2126.1 i4 gnr~ '-4q~rtniy- 

CIP prngramves en  a d n i n i s t r a t i o n  publ  iquo depuis 

1993. 11 f a u t  z j w t e r  qu'2 1 ' a v ~ n i r ,  3 1 1 ~  rcrmpte 1~ 

faire sur 1 e rkseau 41 ectronique. Nganmoins , dans 

ce contexte, la survie de cette association appa- 

raFt pour- 1 e moins probl gmatique. 

L'environnement associatif que nous avons 

abordg dans c e t t e  section souligne ce qui suit: Le 

champ thPorique de !'administration publique a 

marqug des points par la cr6ation en 1992 d'une 

section qui h i  e s t  consacr4s au s e i n  de 1 'Associa- 

tion canadienne-franc- pour  l'avancement des 

sciences. Ce champ arquerra une v l i h i  l i tG Fnterna- 

tionale  certain^ crdce Z l a  Table ronde  d~ SuShec 

en 1997 de 1 ' Institut international des sciences 

administratives & l a q u d  1 F- partiripera activement 

1'Institut d'administration puhligue du Canada. Le 



champ d'enseignen~nt, r e p r G s e n t P  par llAssociation 

canadienne de programmes en administrati on pub1 i - 
que, 2e sr p o r t 5  pas b k n ,  L' Institut d'administra- 

tion publique, regroupant praticiens et u n i v e r s i -  

t a i r e s  semble quelquc peu @ c a r t e l &  entre ces deux 

g r o u p e s  de membres aux int6rGts divergents en 

p g r i o d e  de r e s t  r i c t b c s  d'effettifs et de budgets. 

Les E c o l e s  d'administration publique collabo- 

rent avec ! ' IAPC. En voici des exempl es . Nous avons 
f a i t  allusion 2ux liens de l ' U n i v e r s i t P  Dalhousie 

\ 

a v e r  1 u i .  A !%nt-r&! , 1 ' E m P  a b r i f  e l,e s e c r g t a r i a t  

dl-I rhapitre d e  P. Icn t rSa l .  Les ~ 2 ~ 0 1 ~ s  et leurs ensei-  

gnants fournissent ! cur appui l ors des congr&s 

annuels. Les Gtudes de c a s  s o n t  rediggs  par des 

professeurs et lecrs a i d e s .  Nous avons c i t e  celles 
r3e Carleton, et Ie premier publi6 par 1 'Institut en 

1976 f u t  r 4 d i c G  p a r  ua ; : ro fesseur -  de 1 'ENSP.  Enfin, 

1 '  I n s t i t u t  e s t  a s s u r P  du c m c o u r s  des B c o l e s  pour 

l'organisation d e  la Table Ronde de llIISA 1997. 



L '  e n ~ e i g n r r n e n t  dc l'adrninistration publique 

dans la dPcennie actuelle s c  gorte moins bien que 

par ! e  passg. D e s  pr5gr-=mnes s o n t  zSandnn9Ps nu 

affaibl i s ,  d'autres se maintiennent, Feu se r e n f o r -  
1 - *:ect. L, ere e s t  S !a consolidation. L a  c o n f i g u r a -  

t i o n  des programmes a change. I1 en rPsulte un 

p a r t r a i t  de cet ense ignement  gul s'i1oigne d u  

tableau I de la page 5 q u i ,  bien  UP publi6 en 
' Q Q ?  
- d  - -  . r e f l & + e  la situation qui prgvalait du milieu 

2 la f L n  des ann6es SO. 

?Tot r~ ! - : yz~a th@s~  fait p r l o r i  tairement r e p o s e r  

l e  sort d e s  programmes en administration p u b l i q u e  

sur- la r G p o n s e  cle l'environnement 2 ce type de 

p r o q r a n m e s .  A p r k  1e p c r t r a i t  de la situation de 

1 ' ~ P V I  ronzemant gouvernem~ntal et associatif d6-  

pcint dans l e s  sec t ims p r b c M c n t a s ,  i! est germis 

?P se demander d a m  que! le mesure  cet environnement 

p e l ~ t  jcuer un r b l e  prieritaire de s o u t i e n  de l'en- 

e ~ i z z r r n e n t  de Z ' a d m i n i s t r a t i o n  p u b l i q u e .  P e u t - P t r e  + 

faudra-t-i1 r-iduire n o s  prgtentions 5 n ' y  voir 

qu' un r C 1  P secondaire mais nganmoins essentiel . 
Nous avons f a i t  &tat, dans 1 ~ .  chapitre p r k g d e n t ,  

du dPve1oz:pement  de programmes en dehors des ecoles 

d'administration publique, n o t r e  unit6 d'analyse. 

Ses Ecol es r ~ s t e n t  notre point d'ancrage. Toute-  

fois, come nous I 'avons dGmontr6, elles s o n t  l o i n  

d'gtre les seules d6positaires dc 1 ' ense ignement  de 

I'administraticn publiquc mCmc dc n a t u r e  profes- 

s i o n n d l e ,  c'est-5-dire prgparant directement 2 la 

carriPre. L e s  dgparternen's de science pol i t i q u o  et 



!es facu!tCs dladministr=t_icn y ant jot?P un r B l e  

plus important que nous l'avions anticipe. Nous 

verrons si tel est t o u j o u r s  le cas. Ltenvironnement 

universitaire dont il est question dans ce chapitre 

est celui des entitCs universitaires impliquees 

dans llCvolution des Gcoles et des programmes 

prnfessionnels en administration publique. I1 sera 

Pvidemment question de I'environnement interne des 

e e ~ l c s  +n c ~ n t r e p c i d s  2 ce!  ui de 1 'cxt4rieur. Dt+ j P ,  - - 
n c u s  s o u p c c n n o z s  nun le r6le d e s  Pco!cs n'est pas 

qu5 r b z c t i f  nais qu'il tPmoigne d'une capacite 

d ' a j u s t e ~ e n t  suffFsaot2 pour leur survie. 

En matigre d'Gquit6, tcutee L P S  ! ~ C O ~ P S  d'admi- 

n i r t r a t i m  publiqu~ o n t ,  dans 1 e s  er.nPes 80, at- 

t e i n t  !'Pgui!ibre e n t r e  !c nombre d16tudiants 

masrulins et f4mini r :c .  C d l c  d c  Carleton c t  ltENAP 

r a p p e r t e n t  rn@rrte 1 - 1 w  majorit6 d 1  6 t u d i a n t e s  admises 

maintenant. I1 e ~ t  Pqalcment intiressant dc s a v o i r  

qu'au sujrt des autochtones, dcux Ecoles d'adminis- 

tration pub1 igue a v a i e n t  entrepris d'off rir une 

formation en geation d leur intention. L'une a pu 

mtner son pro jet B tcrme, I 'autre, non. A 1 'Univer- 

site de Victoria, John Langford, jusqu18 recomment 

chef nggociateur p o u r  Ic pcuvernernent  f P d P r a !  avcc 

1es t r i b u s  indiennes de Cnlomhic-Britannique au 

s u j e t  du p a r - t z p r  d + s  + o n e s ,  mit PC marche. au 

cours de son mandat de directeur de L'ECO~P d'admi- 
nistration publique en t r -e  1987 et 1992, un certifi- 

cat en administration d e s  gouvernements autoch- 

tones. En 1993, l'gcola de l'universitg Dalhousie, 

de concert avec  une association indienne de la Nou- 

velle-dcosse, 6lahorait un projet, report6 pour le 



moment, de certificat de premier cycle en "Aborigi- 

nal self government" (UNIVERSITB DALHOUSIE 1993: 15) 

Ce chapitre se propose de f a i r e  le point sur 

les programmes de maztrise en administration pub1 F -  

que ott Zi concentration en cette discipline i n s c r i t s  

au tableau 1 ?P la page 5 qui a nolls s e m i  de r&f& 

rence tout au long  de notre Gtude,  ainsi que sur 

deux programmes qui s ' y  a j o u t e n t :  ce lu i  du dPparta- 

ment de science pol i tique de 1  'Universi t6 Concordia 

2 Montrkal, cr&5 en 1981, dont i l  f u t  question au 

chapitre prgcgdent et celui de la facult6 d'admi- 

nistration de l'Universit6 de RGgina, annoncg en 

1995 s e u l  ement . PJous avons ainsi neuf programmes 

relevant des dgpartements de science politique 

auxquels nous ad joignons cel ui rel w a n t  d'un d4par- 

tement d'adrninistration publique, quatre programmes 

provenant des facul t C s  d'administration et les cinq 

programmes relevant des ecoles d'administration 

publique, s o i t  19 programmes en tout. Ce faisant, 

nous aurons unc image c l a i r c  de cet enseignement 

universitaire en oette fin de cyc le  et  de siecle en 

meme temps quc nous saurons Le r61e jou4 par l'en- 

vironnement ex terne  et interne dans 1e sort de ces 

programmes. Cette f a ~ o n  de procgder aura 1 'avantage 

de dkterminer s'il est exact de prgtendre cornrne 

nous l'avons f a i t  dans notre hypo thgse  que le sort 

de ces  programmes est prioritairement reli6 5 la 

reponse que leur reserve leur environnement exter- 

ne. E n f i n ,  le lecteur sera 5 m6me de juger dans 

quelles structures l'enseignement de l'administra- 

tion publique est le mieux 5 m6me de s'ipanouir, 

contribuant par 12 5 1 ' essor des sciences social es . 



LPS proqrammos re1 cvant des dgpartements de 

science politique 

La pr4sentatiorr de C ~ S  programmes se fera 

d'abord sous la forme du tableau TI la page 

suivante. Nous cl8turerons par des commentaires sur 

la situation de l'ensemble de cem programmes. Mais 

insProns un paragraphe sur 11Universit6 de Moncton. 

Le proaramme de maitrise en administration 

p u b l i q u e  d e  l ' L ? n i v e r s i t P  de Moncton 

CP prngramme P S ~  le s e u l  de ! 'unique dCpar-  

tement d'administraticn publigua au Canada. Cc der- 

nier, cr64 pn 1990, relEve de la faculti des scien- 

ces sociales et, c o m e  ! 'UniversitC Concordia, la 

maItrise y constituc le programme de deuxigme cycle 

que la science politique ne possBde pas. Cette 

crhtion, controversee d&s le d g p a r t ,  fut possible 

g r k e  au renouvellement, en 1988, de la subvention 

de 1,5$ million pour cinq ans du SecrCtariat d'ttat 

& Ottawa. Depuis 1994, des difficult& financikes 

obligent 1 'Universitg 2 la &examiner. Le nombre 

dt6tudiants e s t  en chute libre: en 1995, il n'y en 

avait que 15 dans ce programme de deux ans of f e r t  

dans trois campus. Avec deux professeurs embauchCs 

pour la durCe de la subvention et quatre rCaffectCs 

de plus en plus au premier cycle en science politi- 

que, ce dipartement n'a plus la masse critique le 

justifiant et une fusion avcc celui de science 

politique suscite l'amertume. 



Tableau IX: PROGRAMMES D'ADMINIsTRATION PUBLIQUE 

DES DEPARTEMENTS DE SCIENCE POLITIQUE 

DES UNIVERSITES CANADIENNES EN 1 9 9 s .  

Ir I / Et . a .  / P r o f .  / Traits du Diplame 
b 

p . /  an i a . p .  I progr. 1 

I I 
12-15 ! 2 1 concen- M.A. 

I I I tr. S U ~  6 Pol .Sc. 

j 8-10 3 1 conjoint M. A .  j P.Po1.b 
P.A. 

I I 

11 3. Simon ! 6-8 1 3 ! 1 cnncen- 
f I/ Fraser I f tr. sur  5 

I 1 I 

4 .  Mani- 110 t. 5 IConjoint, 1 M.P.A. Ii toba / 1 .  10 i p r o f e s s .  
Winnipeg p a r t .  

1 5 .  Mont- i 5-10 I 2 1 1 concen- 
t 

I M. sc.  
r6al tr. sur 7 Sc. Pol. 

6. To- 8-9 3 1 concen- M.A. 
ronto tr. sur 4 Pol .Sc. 

I 

7.. Wa- 1 - 2  I concen- M.A. l 1  tcrloo tr. sur 5 Pol . S c .  
I 

8. West- 15 t. 1 5  Admin . M.P.A. 
ern Ont.  pl./ 15 1 munic . 

part .  1 

9. Con- 3 2  1 6 j Progr. M . P . P .  
11 c o r d i a  1 I I ~ r o f e s s .  f P . A .  

tion publicwe 1993 et annuaires 1995 des u n i v e r s i -  



DCvel oppements et cormnentaires sur ces pro- 

qrammes 

Plusieurs des programmes de ce tableau mkri- 

tent des prPcisions pour- m i e u x  ref l&er  la rbalitg. 

Le prosramme de maitrise en science pol i t i c rue  de 

1 'Universitg Simon F, - vaser  .- 

Lt dCpartement de science politigue de 1'Uni- 

versitg Simon Fraser avalt a joutC unc concentration 

en administration guL1Fque d a ~ s  1es annCcs 70. 

Maintenant, un "Masters in Public Policy and Mana- 

gement" est en vole ?'approbation. Ce nom est l'in- 

dice d'une maitrise professionne!!e sans dou to  

a p p a r e n t &  2 celle de I'UnFversitP C o n c o r d i a .  

Le Proqra-rme conjoint do maitrise en administration 

pub1 isue des Uni~er-sit&~e Winnipeg et du Manitoba 

Le programme des Universites du Manitoba et de 

Winnipeg, bien q u l Z  la limitc de ce qui est consi- 

dPrC c o m e  un programme important4', n'est pas 

a p ~ e ! P  5 se dPveloppcr davantage, mais 5 se rcnfor- 

cer, nous a-t-on dit. I1 a deux atouts ma jeurs: son 

t a w  de figissants dc 90 % tt I'option cooperative 

offcrte d e p u i s  1993 aux Ctudiants B temps plein. 

Mise sur pied grlcc  5 une subvention fCd6rale d u  

ministdre du DCveloppement des ressourcss hwnaines 

'' Selon l e s  c r i t g r e s  dnancCs A la p . 8 ,  un programme important 
est celui qui r e ~ o i t  un minimum de 20 Btudiants par annCe et qui 
cokprend une Cquipe d'au moins cinqq professeurs S temps plein. Or 
celui-ci reqoit 20 Ctudiants en Cquivalence de temps plein. 



dirig6 par L L o y d  Axworthy, ancien directeur de 

1'Institut d'affaires urbaines 2 1'Universiti de 

Winnipeg, elle consiste e~ deux stages remunPrCs et 

cr6ditPs do treize scmaines dans ic sec teur  public. 

L e s  proqrammps de rna5trise en science politicrue des 

UniversitPs cle MontrGal et de Toronto 

Ces deuv p r c q r a m e s  smt  menacgs, l 'un f aute  

de ~ ~ O ~ P S S P U ~ S ,  l 'aut re faute d' gtudiants . D e s  com- 

pressions b u d g g t a i r e s  obl igent 1 'Universit6 de Mon- 

treal 2 l a i s s e r  vacants deux des t r o i s  postes  

r6servds 2 l'administration p u b l i q u e ,  l e  premier 

n'ayant jamais 6tP comblP et 1e second &ant devenu 

vacant par la nomination du titulaire au sein du 

Cabinet au gouvernement fCdCral .  Quant d colui de 

11Universit6 de Toronto, il comprenait quatre 

volcts cn 1 9 9 3 :  lc MA gPnCral en science politique 

et ceux 2 concentration en "~eve loprntnt  s t u d i e s " ,  

en  "Environmental studies ou en administration 

publique. Le guide de 1 'ACPAP de 1993 (p.125) 

mentionne que cette dernigre  concentration 6tait en 

rivision et n o t r e  enquete r6vPle que le nombre 

dlQtudiants de cette option Otait de trois en 1990- 

91, de six en 1991-92 et quten 1992-93, aucun ne 

s t y  6tait inscrit. D'autres sources nous ont f a i t  

part de l'embarras de 1'Universitk de Toronto 

devant le f a i t  que, giographiquement situee a 

prox i rn i tg  du siege du gouvernement ontarien, el 1 e 

n'avait jamais crC6 dl$cole d'administration publi- 

que. Nous nous demandons s'il y a un quelconque 

rapport entre cette occasion jamais saisie et l'an- 

nonce,  en 1994-95, de la c r g a t i o n  d'un  achelo lor of 



Appl i ~ d  A r t s  Frs Publ ic ~drninistration~~ administ rP 

par le dipartcment de politique ct "The School of 

Public Administration" du "Ryerson Polytechnic 

~nstitutc", situC au ccntro-vil le de Toronto, qui 

vient d'acceder au rang d'universFt6. 

Le prosr_arnme de maetrise en administration publique 

de llUniversitC Western Ontario --- --P 

I 1  a e t C  question, au chapitre prCcCdent, du 

p r o g r m m e  rle MA? d ' u ~  an sp4cialis4 en administra- 

tion municipale dc l'Universit6 Western Ontario 

inaugur6 au Ghut de i c o n .  En sopternbrc 1 9 3 ,  une 

versinn B temps partiel en a 4 t 6  o f f e r t ~  aux admi- 

n i s t r a t e u r s  mucicigzux en exercice.  L e s  r o w s  s o n t  

concentr6s dans des periodes de rgsidence de trois 

ou six s ~ r n a i r ~ ~ s  sur  1e C X I I ~ U S ,  s ' a  jsstant ainsi 2 

la tendance n b s e r v e e  q u ' F 1  est- de moins pn moins 

possible a u x  fonctionnaires en p o s t e  dlStre degagis 

sur de lonqucs periodes pour des fins de perfec-  

tionnement . Ell e conf irme notre dnoncC que 1 'avenir 

des programmes professionnels est reli6 B la capa- 

c i t C  des gcoles (et d r s  departements) 2 percevoir 

correctement les besoins  du milieu de pratique et 2 

y r6pondre sans trop de decalage. 

Le ~rourprp,mrCle.. &g ~ ~ ~ a X - t . i s p ,  en analyst de politisues 

et ad~inistr-ation publique de 11Univcrsit6 Concor- 

dia 

Le dernier des programmes relevant dlun depar- 

t m e n t  de s c i e n c e  politiyuc est le programme pro-  



gramme professionncl o f f e r t  h temps p l e i n  p a r  

1 ' U n i v e r s i t g  Concordia depuis 1981 5 des jeunes en 

prkparation de carriere ("pre-career undergradua- 

tes"). Programme important par le nornbre de ses 

6 t u d i a n t s  et de s e s  p r o f e s s e u r s ,  il a 6t6 revise en 

1991 pour en rehausser le contenu t h k o r i q u e  et pour 

a jouter une option en geographic et po l  i t i q u e s  

publiqups aux quatre qu'il comportait. 

Deux a t _ t r ~ F + s  rnzjec~s de ce PrQgrarnrne s o n t  1 e s  

stages r4mun4r6s dans 1  a f o n c t i o n  pub1 ique, d'une 

durPr de q u a t r e  meis, ef f e c t u k  pendant l 'un des 

t r o i s  trimestres d'Ptude, ou plan coopkatif sans 

le nom, et 1e f a u x  de plzcement p a r f a i t  des finis- 

sants . Pour c e s  raisons, devan t  1 ' i m p o s s i b i l  i t 6  

d'augmenter l e  nomhre d'enseignants, on s o n g e  & 

contingenter 1~ programme. Cependant, en cornparant 

l e s  rkultats a t t e i n t s  par ce programme eu 6gard 

la r a i s o n  de s a  crSation qui  6tait dlint&grer des 

non f rancophones dans 1 a f onc t i on  publique qu6b6- 

c o i s e ,  il est clair que Itobjectif n ' a  pas 6t6 

atteint. Ce guF s'est, dit n'est pas CP qui  s'est 

f a i t  nous a-t-on mentionni.. L'cntente s u r  1es 

stages s'est conclue avec 1~ gouvernement fed6ral 

e t  non avcc celui du Qugbec et la perspective dtune 

c a r r i g r e  dans la capitale provinciale manque d'at- 

t r a i t s  pour l e s  finissants d o n t  le nombre, depu i s  

1990, s'C1Pve a 94, dont 36 en 1994? 

" Une fiche interne qu'on nous a remise donne la repartition 
suivante:1989-90:17; 1990-91:7; 1991-92:9; 1992-93:25; 1993-94:36. 



Commentaires sur ces proqrammes 

D e s  d i x  programmes de cette section, il res-  

sort que  t r o i s  d'entre eua sont plus importants que 

les autves par 1e nombre d'4tudiants admis annuel- 

lement et ie nombrc do profsssaurc  2 temps p l c i n .  

ce snrrt CPW des universitPs du Kanitoba t de 

Winnipeg, Western Ontarin et ConccrdFz.  I l s  ont en 

mrrmcln d r u x  f a c t  e u r s  zkvserrts ai l l curs : i l s o f f  r e n t  

une  r r?af t r ise  p r o f s s s i n n ~ ~ l 1 e  et k&r)+f F r i e ~ l t  dlun 

s o u t i e n  gouvernemental particul i e r .  CP soutien 

prend la forme d'ententes c o n c l u e s  p e u r  lraccueil 

de  stagiaires, stages conduisant 2 des: emplois au 

terme des gtudes, comte le cas de Concordia le 

confirme. a 1'UniversitP Western Ontario, s p k c i a l i -  

s e e  en administration municipale, l a  nouvelle 

maftrise i temps p a r t i c l  requiert forc i rnent  l a  

participation des municipalitPs, qui consentent a 

se  rlQpar+ir de quelques-uns de l e u r s  dirigeants . 
Nous avions mentionne4' our la maf t rise concentrPe 

en un a n  avait 6t4 mise sur pied en 1990 g r k e  3 

une subvention du ministere des A f f a i r e s  municipa- 

L P S  de l'ontario. 

L e s  prngrammos aczd4miques en administration 

pub1 ique, par opposition aux programmes prcfession- 

nels, des departements de  science politique sont de 

faible importance selon le nombre dt&tudiants et de 

professeurs. C'est logique car la p r g p a r a t i o n  il une 

carriPre de dirigeant dans le s e c t e u r  public n'est 

pas  1 'ob jectif premier mais un parmi d ' a u t r e s  t e l s  



QUP . - ~ r h ~ r r h e  et l a  prPparatlon aux 4tudes 

dnctora!ea. Fn nu t r c ,  i! cst math6rnatiqucment 

+ p x s i 5 1 ~  q r ! ' e l  le gcisc-e progresser ,  1 ' administra- - * 
tion publique y figurant 5 titre d'aption parmi 

c inq ,  six cm s e p t  c f f e r f e s  5 e n v i r o n  une t r e n t a i n e  

d16tudiants par a n .  NCP de l a  science politique, 

l'administratior publique doit compter s u r  d ' a u t r e s  

f ormu1 e s  P O U C  assurer  son dive1 oppemcnt ., comrns 

I'indique nofre tableau. 



Pour c a r a c t k i s e r  IPS programmes d'administra- 

tion pub1 ique re! w a n t  des f acul t Ps d' adrninistra- 

tion de cette fin dc s i P c l e ,  la dimension organique 

de ! 'Pvclution des organisations d !aqucl le nous 

avons fait reference au premier paragraphe de cc 

chapit re vient spmtanCment 2 I 'esprit. I! s 'agit . . v c r l t a h l e r n e n t  d'unc fin de cycle s e  t e r m i n a n t  p a r  

la . ' i c : p a r i t i o n  des t r - n l s  programmes dent deux 

appartiennent 5 la decennie 6O et 1 ' a u t r e  2 celle 

de 3 0 .  Par zill~urs, la naissance tardive et 

contre-courant du MPA de l'Universit6 de RCgina 

 en est pas vraiment une corrme nous le verrons. Ce 

programme figure dans le tableau ci-aprgs, 3 la 

suite de ceux dcs universi tBs cltE!berta,  du Nou- 

veau-Erunst r ick  ~t de York. L'UniversitP d'ottawa 

e ' e t a i t  deles tep de s m  & X ~ P  d ' a d r n i n i s t r a t i o n  

publique peu aprPs la crPation de sa faculte d'ad- 

ministration en 1969, b i e n  qu'e! le rnseigne ! 'admi- 

nistration publiqua. Le texte suivant figurant dans 

!e dernier Guide de proqrammes d ' a d r n i n i s t r a t i o n  

pub-lique - de 1 'ACPAP (1993: 114) nous justifie d'a- 

voir omis cette universite dans notre tableau: 

' Z r U n i v e r s i t C  d t O t t a w a  n'offre pas 
de cours  s a n c t i o n n C s  p a r  un d i p l d m e  en 
A d m i n i s t r a t i o n  p u h l i q u e  e t ,  par cons&- 
quen t, ce programme n 'est pas inscri t d u x  
programmes d e  l a  f a c u l  te' d 'Administra- 
tion. T o u t e f o i s ,  des cours obligatoires 
s o n t  o f f e r t s  a u  programme dc MBA, e t  
p l u s i e u r s  cours f a cu l  tatifs e t  o b l i g a t o i -  
res a u  programme de bacca laure 'a t  en com- 
merce ". 



Tableau 111; PROGRAMMES D'ADMINISTRATION PUBLIQUE 

1 
I 
I Universite I DiplGme ( C rOP en 1 

I 

I I Evolution 

I! I 

11 1. Alber ta  ~ M . P . M .  ( 1259 
f I 

/I 
! Abali en 1 9 9 4 ;  1 1 

I ! ! 
I 

i 

;I I 

I concentr . sur 4 
I 
i au M B A .  

U . P . A .  1984  ~ t d i  en 1992. 

1 
I I I 

i ' 2 .  NOW.- 

Brunswick 

I 3 .  Y o r k  A 11965 1 4 ~ o l i  en 19c4; 

I 

Nouv. p r o g r .  & 

1 'etude. 

M.R?min. ere& 

en 1980 scind6e 

t I en MBA et MPA.  

I 
I 

I 

s o u r c e  : ACPAP: C.uidp -de 9-rag-ra-wqs en administra- 
tion publique 1993, et annuaires 1995 des universi- 
t6s. 

4 .  Rggina 
1 

M.P.A. 11995 



Le programme de m a S t r - i s e  en manasement public de 

L a  Facul t &  d'administratior. des affaires de 

1'Universitb d8Albcrta inaugura son programme 

gPnerique ! ' annCe oh ! 'tbiversi t P d 'o t  tawa ahandon- 

na lc sien. Ellc c s t  la seule & avoir utilis4 la 

l ocut ion nominal e "management putt! ic" dans ! ' a p p e l -  

l a t _ i ~ n  ds S Q ~  < F r . l C r n + .  L ' a n r . u ~ i ~  tile 1 9 9 4  f a i t _  

m e n t i o ~  d+ ?n fizissants au ME? et de c!Fx au MPM 

par ann4e. La f o r ~ e  d'attraction du MBA alliee aux 

compressions budgOtaires ont eu raison de ce pro- 

gramme. L o r s  de n o t r e  enqugte dans 1 'Oues t  cana- 

die?., l e  journaliste E a v i d  HClWELL (1995:Bl) du 

quotidien The Edmonton Journal rapportait une 

diminution de 11% dcs subventions gouvernementales 

albectainns aux u n i v e r s l t 4 s  pDur  1094-95. Suivant 

la tendance amPricaine,. Ics programmes de MBA s o n t  

e n  pgriode de mutation au Canada.  9 a ~ s  le rema- 

n i a m e n t  du sicn, l ' V n i v c r s i t 4  dlAlberta a releguP 

lc managemeat putlir au rang d'une spicialisation, 

en compagnie du management international, de celui 

dc 1 'Cducatrion, 4 dc r e h i  ~ P E  s p ~ r t s  et loisirs. 

Ls programme g6r~5rique de I ' Universi t 6  du Nou- 

veau-Brunswick qui  a durC B peine huit a n s ,  a 

toujours t en difficult& LtUniversit& du Nou- 

veau-Brunswick date de 1795, ce qui en fait la plus 

ancienne du Canada. De petite taille et s i t u k  dans 



2 3 4  
t -  

la capitalc d'une provFnce pcu peuplge' , elle n'a 
pu s o u t c n i r  c ~ ;  YPA 2ux dimensions si restreintes 

qu'i! n'accueillait gue de cinq 2 d i x  etudiants par 

an cornpar4 aux 35 du HE-E. Dans lc guide de 1'RCPAP 

1993 (p.112), elle rcconnaiasait que: 

"since the bfBA component was added, 
students have often s w i t c h e d .  from the MPA 
to t h e  MEA. We 3re t r y i n g  to get exp l i c i t  
rrcvincial a s 5 j c 7 2 5 ~ - 5  and  c c - o p e r a t i  on to 
broaden the MP-5 s l g m e n t .  " 

La facult6 d'etud~s administratives de 1'Uni- 

versitP York PS+ la seu1e a11 Canada ii a v o i r  trans- 

posP intbgralement la structure du modG!e generiquo 

de 1946 1'Universitg Cornell en cr4ant deux gcoles 

et deux programmes de maitrise, une pour les affai- 

res, et une pour l'zdministration publique. c1&tait 

p r d s  de vingt ans plus tard, d'oQ 1 '&xpression de 
/ ' t L  dPcalage dans le temps !.  me 1ag") de PROSS et 

WILSON (1976:520) pour l'implantation de ce type de 

programme. On observe le mgmc dicalage dans la 

dissolution des deux structures: c d l e  du modPle en 

1075 et celle de Pork en 1994. L'annuaire 1994-95 

des gtudes administrativ~.~ de l1Universit6 York 

4 ? L'Pditicn de 3992 de ---- The - W-erJd of Lgarn inq  l a  place au 25e 
rang sur 2? des l.~r,iversitPs czr)_3bi~.nnez  ~ V P C  s e s  7 800 gtudiants. 
LP Nouveau-BrunswFck est, avec ? 2 7  (?CO habitants en 1991, au 8e 
rang des p r n v i n c e s  r a n a d i e n ~ ~ ~ .  



rnentionne que: "The  Fw*-' c U 2  t y  currently is redevelo- 

ping the n ? A  curr iculum' '  c g . 2 3 )  et c c l u i  dc 1995- 

9 6 :  "The MPA p r o g r a m  was n e w l y  r e v i s e d  i n  1 9 9 5  and 

the following description is subject to final 

Senate approval" (p. 2 4 )  . La presentation de l ' an -  

c i ~ n  programme dans !e gcide 1993 de 1'ACPAP indi- 

quait que: " A p p r o x i m a t ~ l y  ten st r ldents choose  to 

major in Public Management ezch year "  5 )  L a  

f o r c e  d ' a t t r a r t i o n  du MEA r m d a i t  i m p c s s i h l e ,  15 

rorrn~c E U X  T J n i v ~ r s F t E  13' z l b ~ ~ - ' l a  etl: dt: Nouveau-Bruns- 

w i c k ,  1~ ~ t a i z t i ~ n  d ' u n  FL-nqrar rm~ ~ 1 . s t n n o m e .  

Pomment expliquer 1 ' initiative prise par 

1 'UnivrrsitP de I i P g i n a  cl+ dCctrner un diglbmr de 

ma2 k - i s c  en administration PUS! ique d e p u i s  1995? 

IntriguPe par ce  p h i n s n + n ~  q u i  va 5 l'encontre de 

la tendance acturlle, nous avons fait enquCte h la 

Facult6 d ' a d r n i n i s t r a t i o n .  E n  mars  1 9 6 6 ,  le SCnat de 

1'UnivarsitC dc .la Saskatchewan endossait une 

r e c o ~ ~ n i a n d a t i o n  Conaail du campus de Rigina de creer 

une "School of Public and Business Administration". 

Le moio s u i v a n t ,  ce nom e s t  change en celui de 

"school of Administration". En 1967 on y offre un 

h r c a l a u r e a :  en a d r n i n i c t r a t i c n  (B.Admin). En 1974, 

le campus de RPgina d w i c n t  universitC et en 1980, 

l e facul t d  superpose  au haccal a u r 5 a t  un programme 

de maitrise en administration (M.Admin. ) temps 

p a r t i c l  dc t r e n t e  credits pour Irs  f onctionnaires. 

Le programme de MBA-MPR actuel est le mCme que le 

pr6cCdcnt. I I  slav&re i t r e  un cornpromis 2 la s u i t e  



dt t r n i s  p r - ~ ~ ; r a , c i + i c ~ s  d~ r~~-?gramms r e f u s & e s :  une 

Flour un ME&, une pour  un MPP- ct une pour un MBA 

a v e r  bgt-ion en a h i r i i  e L : - a t i ~ q .  pv!:~! i<11e. La nouvel le 

a p p e 1 1 a t i m  rgsulterait d'un marchandage dans 

1 5 ~ ~ - l e I ,  7 ~ ~ 1 1 ~ '  . ~ ~ ~ L e ~ i -  ' ' 1 ur, 

 ME^, !. ' U ~ ~ V P I - C ~  L .i ~ U L  C X I C C V O ~  l- UII >rcqrxme s c  
. a a -  ? 1 ,-?I I ' : J n ~ - y r - ~ - . l ~ e  iJe la Sasl.,at- 

C ~ C G I ~ ~  2 S z i s k z t o ~ n .  L' a d ~ i r ~ i s t r z t i ~ ~ n  puhlique n' e s t  

pas  p a r t i c  p r c n a r ~ t e  h c o u r t  :e l -me dans  ce change- 

ment en surface. 4 la eo1:atian des  grid^^ en mai 
. . L. 1995, s u r  1 1 ~ s  quince f ~ n ~ s s a n t s ,  Lrrci.s ont obtenu 

" I  ' ! e  HPP. La frzg:~:L,C de l'onstignement 3e !'admi- 

n i s t r a t i o r i  sub1ic;ur  rzllus s P t P  confirmPe c o m e  

rcit: "There m ~ c ! i  I n c e ~ t i v e  t c  be in puh!ic - 
# , g y ~ .  T ~ L - ~ Z ~ E .  z r c  not fr-onL a d ~ i n i s ' I r a t i n z  t , h e z t  

g o v e r n r e n t  but  from withir, the faculty". Sur 1es 27 

p r o f e s s e u r s  , quztre enseignent I ' a d r n i ~ i z t r a t i ~ n  et 

l es po l  i tiques pub! iqrles Z Z : ~  deux n i v ~ a u x  . Sel c?r- I P 

di r r t t ~ 1 1 ~ -  dl: ~. :- .3.7l-+3~+ : ' ' ~ t ~ t  harpen is t h a t  

pu.lrll i r  admir\-lst;,-ati~ w x l d  be a c m r e n t r a t i o n  in 

the 14BA1'. Fans r e  ~ ~ n t p x t b .  1, d i p :  Sme da MPA n'  e s t  

gue transitoire .et la part ie adrnir,istration pub1 i- 

que du programrr~r e s t  z ~ p c l P c  connaxtre le mSmc 

sort que ses sernhlah!ss d~ It co~ccp tFc . i l  ggngrique 

de l'administration: au rnieux, dovenir une option 

au MBA, au p i r e ,  ~ i i s p z r a Z t r e .  



C o m e n t a i r e s  sur ces procrrammes_ 

LPS programmes d 'ad rn ig i s t r a t ion  publique n'ont 

pas t r o u v 4  au s ~ i n  des facul tes d'administration ou 

d'admministratior? des af f a i r e s  terrain de dhre- 

loppernent f e r t i l e .  C c t t c  situati~n de porte-&-faux 

e'erp!ique par !e c z r a c t e r e  ~nglobznt d e  l'adminis- 

tration au sens g&Griquc, c a r a c t i r e  qvi  n e  saurait 

tolCrer dla!ter ego. Dans !c guide des programmes 

de 1 'ACPAP de 1 9 9 3 .  l 'UniversitC York p r e s e n t e  son 

Frogramme par cs? 6nonci. (p.151): 

" W e  believe t h a t  t he  t o o l s  and p r i n -  
c i g e s  o f  a d n i n i s t r a t i m  are applicable 
to thr  var ious  institutions i n  the public 
as  well as t h e  p r i v a t e  s t c t c r .  Therefore, 
st oden ts i n  t h e  P s b l  i c Management  P r o g r a m  
m t l s t  c c l m p l ~ t e  the  zame 13 core rourses  as 
strrdents in t he  M9P.  program.  They may 
elect t o  r ece i ve  either an  MBF, or a n  MPA 
dPme.  " 

C e t  te d k l  a r a t i o n  de p r i n c i p e  e s t  conforme a 

cel le du modele dc Cornel l que rcproduisait Dwight 

Waldo (1955:?3> dzns The S t u d y  of Public Adminis- 

tration: 

" T h i s  School i - r  f s r -  g r a d u a t e  study, 
s ~ x i f i c a l l y  " t r  t r a i n  m e z  and women for 
p r o f  essi ona? careers  i n  p r i  va t?  b u s i n e s s  
and the p u b l i c  service". . . It is b u i l  t 
upon the theory tha t  b u s i n e s s  and public 
a d m i n i s t r a t i o n  are cl c s e l y  r e l a t e d  and 
should be b r o u g h t  u n d e r  one r oo f  f o r  
educational p u r p o s e s .  " 

La seule application lnglqua de ce p r i n c i p c  



reside d a m  la creation d'une conceztration en 

l'administretion publique au mEmc t i t r c  quc d ' a u -  

tres 2 itintPrieur du MEA. C'cst exactement ce qui 

se produit dans 1es programmes g6nCriques cana- 

diens. Cctte logique c o n t i e n t  un illogisme si l'on 

admet que lc HEF. e s t  un dipl6ne d'administration 

des affaires c o m e  son r i o ~  ! 'indique rt non un 

dipleme d'administration au sens  gengrique. Mais le 

ca rac tg re  ezglobant de C E  programme est davantage 

reconnu que sz sp i . cF f i cF t4  au rnonde des affaires 

c o n f i r m e  A .  SVLEJEVICZ (1995: 406) dans l a  revue de 

l'@rgar.isation de coopPration et de dPv~loppement 

+ c o n ~ r n i ? ~ ~ - e  (OCDE! : 

La quasi-disparition de la partie MPA des pro- 

grammes d~ MEA-MPA est en  o u t r e  l e  r h u l t a t  de  la 

restructuration complete des programmes de MBA que 

!'on observe d s n s  1es f a c u l t &  d'administration, 

dont CPUX ~ P S  TJ~Fversitk York et d'Albcrta ne sont 

q u ~  dpur exemples. c r i t i q u i s  au  Btats-Unis et au 

Tanada pntlr 1 eur  a ~ p r c c h e  trop t h C o r i q u e ,  1 es 

nouveaux programmes veulent rnieux repondre aux 

h+soir?s  du mcr?de 4es a f f a i r c s .  Dans ce contrxt~, !a 

gartic de l1a?rninFstraticn puhligue gcrd sa raison 

d'etre. Lcs (tudiants nn s ' y  s m t  jamais t tomg&s,  

i l s  on+ l 4 s e r t d  ce type d e  programme q u i  ?es confi- 



nait 2 une option r e s t r e i n t e  a l m s  que leurs coll5- 

gues du MBA avaient de toute maniPre la possibilite 

d'oeuvrer dans un secteur public trgs favorable 2 

ce genre de dipl6me. 

rjette constatation sur la non-viahilit6 des 

programmes d'adrninistration publique au sein des 

facul t & s  d '  administration nous renvoic au  concep t  

fo r?dar r?~- ta l   on& au  debut  de cc chapitre de la 

durPe de v i e  d'une organisation ou d'un programme. 

P ~ u r q u o i  1es programmes d'administration publique 

meurent-i ls au contact de  CPUV de l ' administration 
dos z f f a i r ~ s ?  S a n ~  dcute f e u t - i l ,  r a p y l e r  en guise 

dc r5ponse le r a r z c t k e  E F  engl c h a n t  des programmes 

g h 6 r i q u e s  dladrntnFst:-at icn,  q u ' F  l s aient pour nom 

3 d r n i n i s t r a t i o n  des af f a i r e s  ou management, qu'ils 

6touf f e n t  t a u t  p r o g r a m e  qui s'implante au sein de 

leur-  facult&, si ce n'cot sous forme d'option parmi 

d'aut res tr: ! es juc : e management international par 
excrnple .  





tiques. Le nombre d e  credits requis s'etend de  30 

c o m e  B 1 ' 8 ~ 0 l e  de Victoria 5 60 2 1'ENAP. La d u r &  

des 6tudes est de un an, telle 5 Queen's, S deux 

ans en Gquivalent de temps plein, partout ailleurs. 

Les mgthodes d'enseignement vqnt des C O L I ~ S ,  s h i -  

n a i r e s  et conf4renc~s aux etudes de cas e t  aux 

pr4se9tati~ns de t ravaux en ~1 ~ S S P .  Les programmes 

SP t e r m i n a i e n t  normalemont ~orr par un mgmoire mais 

par UA p r o j e t  d'int~rvention consistant en une 

&tuck d'une c s n t a i n e  de pages s u r  un. organisme ou 

d'une partie d'un nrganismc public et i p r o p o s e r  

une  ou des s o l u t i o n s  B des problgmes a u q u e l  cette 

e n t i t 6  f a i t  face, tel par ~ x e r n p l e  I'hpla~tation de 

r rnuveau matGrie1 en S t r r ~ a u t i q u ~ . ,  ou un p r o j e t  do 

pnlitique de perfectionnement. Cette e x i g e n c ~  est 

maintenant a b o l i e  sauf & l'gcole de V i c t o r i a .  

L'EYAP a remplac4 en 1995 s o n  traditionnel p r o j e t  

d ~ .  ncuf cr6dFts snit par un prnjet de 15 c r 4 d i t s ,  

s o i t  p a r  ufi s4rninaire de s y n t h P s e  de s i x  c r 6 d i t s  

c o r n p l 4 t i  par trois r a u r s  nptionnels, a p r k  une 

s c o l a r i t g  de 45 crbdits. l'tcole de Carleton, un 

memoire p e u t  remplacer d ~ u x  c o u r s ,  e t  un essai ,  un 
* 

tours. A Dalhousie et Queen's. le projet s e  r e m -  

p l a c e  p a r  un e t  ? a x  c o u r s  respectivernent. 

Faisons maintenant le p o i n t  s u r  un glkrnent que 

nous n'avons pas abordP au c o w s  de cette recherche 

mais q u i  fait suite 2 urre dimension de l'environne- 

mpnt fPd6ra1 oulFgnPe au c h a p i t r e  premier .  11 

s 'agi t de 1 ' i m p a c t  de l a  L o F  s u r  I es l angues o f f  i- 

c i e l l e s  de 1969 s u r  l e s  E c ~ l e s .  

ELsons dlen+rPe de feu qu'aucune Gcole n'exige 



la connaissance de la langue seconde. Les annuaires 

des Ecoles de Carleton, de Queen's et de Dalhousie 

sont muets sur c e t t e  question. L'annuaire 1994-95 

de 1'ENAP ( p . 2 7 )  mentionne qul"une proportion 

importante de sources documentaires externes com- 

mande des habiletgs 2 lire en anglais", alors que 

celui de 1'EScole de Victoria ( p . 4 )  indique que 

"Students who are not bilingual are strongly encou- 

raged to upgrade their fluency in French". Les 

Bcoles, si prornptes 5 s'ajuster B la philosophie 

managgrial e qui prevaut en admin i s t  rat ion pub1 ique 

depuis l e s  ann4os 60, meme celle de Queen's pour 

son programme aux fonctionnalres en exercic~, n'ont 

pas tenu compte do la Loi sur lrts langues officiel- 

les dans la f o r m a t i o n  des dirlgeants des adminis- 

trations publiques canad i ennes .  Cette situation 

constitue une anomalie i nos yeux,  d'autant plus 

qu'avec 1 'adhksion du Canada au t r a i t 6  du libre- 

&change nord-am6ricain de 1989, la connaissance 

d'une troisigme langue, l'espagnol, s'impose deji. 

Le tableau IV que nous prgsentons ci-aprh 

donne une id& de l'importance des ecoles. 11 

indique le nombre d'ktudiants admis chaque annee au 

programme principal, 1 e nombre de prof esseurs rkgu- 

liers a f f e c t 6 s  5 l'gcole, le nombre de dipl6mes de 

maf trise o c t r o y P s  depuis la creation du programme 

et, sous ce nombre, la moyenno annuelle qu'il 

reprksente. Le nombre de f inissants de l 'universitg 

~ueen's i n c l u t  ceux du "In-Serv ice  Professional MPA 

et ceux de 1 ' E N A P ,  1es 120 diplBrn5s de la mattrise 

de recherche ou "option B", cr&e en 1991. Enfin, 

le nombre total de dipl6rngs s'gtablit 8 5 361. 



Tableau IV: PROGRAMMES DE MA~TRISE DES lCOLES D'AD- 

MINISTRATION PUBLIQUE EN 1995 

11 

1 

1 

t 1 -  
- 
1 
I 
I 

UniversitB 

1. Carlcton 

I 
2 .  Queen's 

3 .  E . N . A . P .  

4 .  Dalhou- 

s i e  

5 .  V i c t o r i a  

f 
- 

*t . /an 2 la 1 Professeurs Dipl6mBs 

maf trise de 1'Ecole 1 rnaftrise 
I 

t 
I WY.) 

publisue 1 9 9 3 ,  Annua i res  1 9 9 5  des Ecoles e t  enqugte 

I' 

30 t.pl. et 

35 ' v r . ~ . ~ . l l  

1436 

( 3 4 )  

! 

Source: ACPAP Guide de prosrarnmes en administration 
I 

7 

60 t . p l .  e t  

1 7  t . p a r t .  

900 

(36) 

75 P q u i v .  I 3 8  
1 

t . p l .  

20 t . p l .  et 

5 t .part. 

1 825 

(73) 

- 

- 

1 

2 5  gqu iv .  

t . p l .  

20 t . p l .  et 

10 t . p a r t .  
- I 

- 

- 
4 t . p l .  et 

3 t.part. 

14 t , p l .  

600 

( 2 4 )  

600 

( 3 0 )  



L'gcole d'administration publiquc de 1'Univer- 

site Carletnn e s t  I'une des trois cle la facult6 des 

s c i e n c e s  socialcs avec cel ! c s  des Af f a i r e s  interna- 

tionales e t  de 1'Administration des affaires ("Bu- 

siness"!. Le voisinage 3c c e t t e  dcrnigre aurait pu 

representer un danger pour la v i q u e u r  de 1'EcoIe. 

I* _9 merging gf  the MA!I)A) 2nd the MEA was studied at 

o n  p o i n t  in +he e a r l y  l W O s ,  n c u  a-?-on me~tionni, 

but it was fast dismissed". C e t t e  ico!a demeure 

forte, e t a n t  la scconde en importance apres 1 'ENAP, 

d'aprgs le tableau ci-haut . 

Trols initiatives des annges 80 d o n t  deux se 

poursuivent c t  l'une est remise en question, et une 

rCcente, ont contribuC A donner une grande visibi- 

lit6 5 l ' b c d e .  Ce sont: la parution du volume 

aonuel How Ottawa Spends en 1980, 1 ' inauguration, 
pour les Btudiants de la maitrise, d'un programme 

' 1  coop6ratif en 1988 et celle du volet Development" 

en 1985, enfin, la creation en 1992 d'un programme 

de doctorat en politiques publiques. Chacune fie ces 

initiatives d e x p l i q u e  par !a proximitC et une 

implication directe ou indirecte du gouvernement 

fgd6ral. 

How Ottawa Spends regroupe des analyses de 

chercheurs de Carl eton et d'autres universitCs 

canadiennes sur l e s  priorit&s, les dCpenses et les 

politiques du gouvernement ECdPral. Son createur, 

Bruce Doern, alors directcur de l'gcole, p r i t  pour 



rnod&le l a  p u b l i c a t i o n  annuefle de  ltInstitut Broo- 

kings de Washington sur 19s dgpenses du gouverne- 

mer\,+, w G r i c z i n .  L t&31t ion  dc 1994-95 est & la 
11 m t 5 m o i r c  d'Aaron Wildavsky, leading founder of 

moderr- puhlic policy", p i ,  de 1'UniversitP de 
m ~ a l i f o r n i e  S E e r k e l e y ,  la p l u s  reput& en cette 

sp&cialit&, fut l'inspivateur et le conseiller de 

Docrn dans la transition en 1972 de l'approche 

envhronnmentale de science politique qui prevalait 

i la maitrise h celle des politiques et du manage- 

ment. De cette approche mixte de 1  ' administration 
p u b l i q u e ,  l'bcole de Carleton a retenu la premiere 

dimension dans la crCatinn rle son Ph.D., choix 

f acil it+ par la r r a t u r ~  et I 'importance des con t r a t s  

de recherrhe n c t r o y k  par le cpuvernement .  

Un a t t r a i t  majew de la maztrise res te  le pro- 

gramme ccop4ratif d? ztages remun6rPs of f e r t  depuis 

1958 au:? jeunes 6tudFants grsce B unrl entente m t r e  

1 'e1301e ef- 1~ gouve~-nement, f6dPral. T a r l e t o n  est l a  

t t o i s i h e  C!PS cinq k a l e s  d'administration p u b l i -  

que, aprPs  celles des Universitks de Victoria et 

Dalhousie, avoir adopt4 cettr formule devenue 

essentielle pour pallier les difficult& d'embauche 

des f i n i s s a n t s .  

Enfin, le volet "~evelopment" crei en 1985 5 

la maftrise et d c s t i n g  aux 6tudiants canadiens 

voulant 2 oeuvrer dans 1 es  organismes int e r n a t i o -  

naux et aux etudiants Ctrangers f a i t  1 'objet d'un 

rkxamenen ce moment. Le t a w  d'abandon et 1 e s  

compressions b u d g 4 t a i r e s  s e r a i en t  en cause.  



L'gcclc d'adni~istr3tion guhlique de 1 ' ~ n i v e r -  

s i t 6  Queen's 

L'Ecolo d ' a d r n i n i s t r a t i o n  publique dc llOnivcr- 

sit& Queen's porte, depuis le premier janvier 1994, 

le norn dllcole d'itudcs en politiques. En 1993, 

elle a &ti fusionnCe a v e c  l'tcole de ce nom qui 

avait 4t& c r P k  comme centre de r+cherche en 1989. 

Sa m i s e  en place, dont BORINS (1990: 354) dit qu'el- 

le est "a framework to draw together the univer- 
,'4! sity's s e v e n  policy research institutes , n'a pas 

fait 1'unanimitP bien qu'alle a i t  prbvisible eu 

egard B son h i a i s  er? faveur des  p o l i t i q u e s  qui 

s ' i n o o c e  comme s u i t  (ATPAP 1993:6@): 

"Our a p p r o a c h  to p u b l i c  administra- 
t i c n  is based on three  p r e m i s e s .  F i r s t ,  
the  core of p u b l i c  a d m i n i s t r a t i o n  is 
public policy. . . s e c o n d ,  management a n d  
policy skills are  inseparable. . . T h i r d ,  
effectiveness i n  p o l i c y  and administra- 
tion r e q u i r e s  a c r i t i c a l  awareness  of the  
economic, s o c i a l ,  p o l i t i c a l  and l e g a l  
contest i n  which they occur. " 

Elle e s t  B la b a s e  d c a  projcts annoncPs dans 

ce g u i d e  ( p . 6 2 ) :  une maitrioe en politiques publi- 

ques de dcux ans pour jeunes diplBm6s de premier 

cycle re rnplacera l t  le KPP. actue! a l o r s  que "In- 

service MPA" de dcux ans pour les  fonctionnaires 

serai t  ramen6 5 sn an 5 temps p l e i n .  La refonte du 

MPA pour les praticiens f a i t  suite au changement de 

clicntPle observC: de moins en moins  d'employ6s du 

:? L1"Environment Policy Unit", s'est ajoutie en 1994. 



gouvernement f6dCral et de p l u s  en plus d'adrni- 

nistrateurs des municipali tgs,  des s e r v i c e s  de 

s a n t e  et des organismes B but non lucratif. cela 

s'ajoute 1~ f a i t  qucr les a d h i n i s t r a t e u r s  sont moins 

d i s p o n i b l e s  et moins a i d e s  f l c a n c i P r e r n e r i t  par l'em- 

ployeur. 

.Jusqtrl?i l'an dernier, cette !?role avait re- 

sist@ 2 I a  t e n d a x e  d'offrir d m  staqes rPrnun4r6s 

clans ! es administrations. LP programme principal de 

maztrisc d'un an l'excluait. Lc guide de Z'ACPAP 

(199% 6 2 )  mcntionne que: "Internships are not a 

part of t h e  formal curricu:urL" et: "The School does 

not offer a co-operative emphyment program". Mais 

apres  un projet pilote avec le gouvernement fgderal 

dont ont benCfici6 six C t u d i a n t s  en 1995, l e  rap- 

port annuel 1994-95 de l'fcole (p.11) annonce la 

mise S U ~  pied pour septernbre 1096 d'un "MPA In- 

ternship Program" de 15 2 2 4  semaines .  

Un "Queen's Executive MSA i n  Ottawa" destink 

aux administrateurs ~ r i v 6 s  et publics a debut6 en 

19% sans que l'gcole ait &t& consultee. L'Univer- 

s i t6  se concurrence ainsi e11~-rn@me, tout en etant 

la cinquiPme institution de la r gg ion  de la capi- 

tale & s ' m c u p e r  du perfectionnement des fonction- 

n a i r e s ,  apres 1e C e n t r e  canadien de gestion, les 

universites Carleton et ?'Ottawa et l'ENA? 5 Hull. 



Lt$cole nationale d'adxinistration publique 

est l e  bastion du management public au Canada au 

memo t i t r e  cue !'&331e d~ Queen's est celui des 

politiqucs p u b l i q u e s .  E n t r e  ces deux pBlcs, les 

t r o i s  a u t r e s  Ecoles s'ide~tifiezt au courant m i x t e  

que PROSS et W L S D N  (1950:26) nmment "the policy- 

management approach". la mait rise principale 

(option A), I'ENAP n'offre q u l u n  cours optionnel en 

analyse de politiques publiques a lVintCrieur d'un 

module d c h o i r  limit4 a p p e l s  "Le gcstionnaire e t  

son  environnement" ( E N A P  1 9 9 4 - 9 5 :  26). 

Hors du Qu4l?ec, 1'ENAP e s t  p e r c u e  cornme un 

genre 3~ Centre canadicn de gestion. En rCalit6, 

se!on son directeur , r e s  deux institutions reprg- 

s e n t e n t  1es ext rgrnes  dans la sphere de 1 'adminis- 

tration publique au Canada: 1 'une sc special isant 

dans la formation, l'autrc dans le pcrfectionnement 

dcs gcstionnaires. ELles travaillent .dtailleurs en 

collaboration: ! ' E N A P  et le CCO signaient en 1990 

un protocole d'enseignement et de recherche. D'au- 

tres t r a i t s  distinguent 1 'ENAP des autres Bcoles. 

C ~ r t a i n s  ont P t @  &voqu&s,  tels 1e f a i t  d'avoir son 

propre conseil d'administration, qui l u i  donne une 

dimension dCpassant ccile d'un dgpartement ou d'une 

facult6 et 1e fait dt6tre une institution de re- 

seau, avec Ptablissement principal 2 Qudbec et 

succursales 5 Montreal, Hull, Trois-Rivisres et 

Chicoutimi, chacune o f f r z n t  Is prcqrarnme de maf tri- 

se. Les t - a i t s  marquants de Itoriginalit@ de cette 



institution et ceux qui s e  rapprochent lc p l l t s  de 

notre su je t  de thPse  s o n t  1es deux suivants. Poli- 

t iquerne2t e11e s e r t  deux mzztres, l'universitg et 

le gouvernement. Cotte dualit4 e s t  si f o n d a m ~ n t ~ l e  

que, pour Ie d i r e c t e u r ,  ce sera la fin di l'gcole 

lorsqu'ellc choisira. En second lieu, elle est axCe 

sur !a formation continue p!utdt qu'initiale. Alors 
I' qu'G Queen's, le In-Service Program" s'est ajoutC 

subs&quemrnent au p r c q r - a m e  p r h c i p a !  dc maitrise et 

q u f B  Carleton, Dalhousie et Victoria les deux 
11 't cl i e n t  Ples de pre-careel- e+ d c  "nid-career stu- 

dents" suivent ensemble !e mime programme dont les 

exigences son' t~lles que la p c c r s u i t e  des cours A 

temps partit! r s t  cle moinr en m o i x  cnccursgbe, 

1 'ENAP s'cst adressPc dgs 5 2  criation 5 ceux qui, 

selon son fondattur, " ! a  sPltction naturelle ayant 

d4j2 j ouP,  c m t  d !a v ~ i l l e  ou susceptihles d'assu- 

mer dcs fonctions adrninistrativas irnportantss" 

: PAEE?JTEhn 1 ? 7 2  : 1?0 : . re r h c i x  e x p l  ique I 'absence 

3e prngrarrme cn~pbratif ou d '  i n t e r n a t  a d o p t 6  dans  

l c s  a u t r e s  fcoles et dans d e w  des trois programmes 

professionnels des dPparternents d'administration 

publique. Nous faisons rg f6 rence  h celui des Uni- 

versitgs du Manitoba et de Winnipeg depuis 1994 et 

2t c e l u i  de l'universite Concordia nC en mdme  temps 

que le programme en 1981. Toutefois, 1 'absence de 

dPhouchP9 pour ! es f iniasants du second programme 

de maitrisc (option E) inaugur6 en 1991, pourrait 

c o ~ t r a i n d r e  1 'EPJAP 5 1 ' introduire. 

L'ENAP et le gouvernement du Qu6bcc ont e n t r e  

eux liens 4 t r o F t s  qui se sont traduits dans cette 

dCcennie par un prntocnlr d'entente de qua t re  ans 



s ~ l -  1 1 ~  ~ erfectlonnem~zt E ?  la f s x a t i o n  des hauts 

fonctionnairez. Ce p r o b c d e r  sign6 le 16 octobre 

1390  r t t  renouvel6 en ICI?LZ, e s t  & t r i p l e  volet: a) 

le programme dtint+gration B la gestion gouverne- 
. . m e n t a l e  pour l e s  cadres supel--s~ui-s;  b) cclui pour 

1es cadres interrnPdiaires et c )  celui pour 1es 

rzbr-.is sup6r ie r r r s  arc&3azt  g n u r  12 ~ r e n l & r e  fois 2 

ces n i v e a u x .  

egalemclnt des exernples du n h c e s s a i r e  equilibre 

entre ?rat iq;ze et t h & o r i ~ .  que lton stapplique 5 

maintenir 2 L'ENAP. LIObservatoire de ltadminis- 

tration publique, mis sur p i e d  en 1993 et d i r i g 4  

par une  ancienne sous-ministre, e s t  un centre de 

c?&trlr+_ixy 6'4tude et r 3 ~  C ? F ~ ~ U E . F O T L  d 2 ~  changements 

en administ ration puhl iqur S t ravers  l e rncnde. 

U ~ P  g t u d e  Impartante command6e p a r  le ronseil 

d'administration de 1'FNAP a semi 2 al i rnenter  le 

P l a n  d e  d 6 v d  o p p e r n e ~ t  19%-2000 et 1 e d e r n i ~ r  

p r - ~ t n c o l ~  avec Le gouvernement du Qugbcc rnentionn6 

p l u s  h a u t .  Le R a p p o r t  de la c o m i s s i o n - c o n c e r n a n t  

1 es b e s o i n s  de la relgve-. d e s ~ e - g t - i - n n a i r e s  pour 1 a -- - 

f o n c t . ~ ~ . - ~ u b J & u g ~  9 u P b P c o i . s q  (Rapport Boudreau) , 



pulli6 en 1993, comprend un document i ~ t i t u l 6  

LLE.gP.3 au service d_gz-ztionqaireg ~ u b l i c s  e t  s e p t  

annexes L-6a l i sPs  p a r  une  6quige form& de membres 

du prrscnnel de 1 'ENAP, d e  fonctiannair~s l u  gou- 

V P ~ P _ P ~ P E ~  4 3 ~  Q u ~ ! _ I P ~  et de gens d'affaires. 1 1  

c o ~ t i e n t  39 r e c o m m a n d a t i o r ! ~  r eg roup ies  souc 1 es 

r u h r i q u e s  s u i v a n t e s  : 1-1 1 dCve!opgament deo g e s -  

d r t s ;  3 - l ~ ~  mcsurcs t .3uchsnt  la r e l & r e  dcs p r o f e s -  

s i o n n e i s ;  :-la rechrrche; 5 - 1  'arrimage avec l a  

h n c t i o n  publique. 

d e v a n t  l e s  s t a t i s t i q u e s  s u i v a n t e s  rapportees p a r  
A 

Jean-Claude FESCHENZS !1994:1LP): 

"?h~r I cs r a d r e r  s u p d r i  r u r s  ,, 1 a 
- m i  d2s per-sonnes d 45 a n s  e t  
p l t : s  P S ~  p ~ s s P e  31 2 , 5 %  +r! 19.84 2 5 7 , 2 %  
en 1988. Selon le s c P ~ x i c  !e r l u s  vral- 
semhlablc, cet te p r o p o r t i o n  s e r a  de 65,3% 
en I 'an 2P00. En 1 9 8 5 ,  165 do I 'ens~rnble 
des effectifs a v a i c n t  m n i n s  d r .  30 ans.  
C i n q  a c s  plrrs t a r &  Sn 1990, seulement 
6,5% des e f f e c t i f s  ont  moins de 30 ans". 

L a  rarett5 des f a d s  publick permettant 2 

1'ENAP d'assumcr sa triple mission dc formation, 

: .e l - fect ionnem~nt  .tt i x c h r x h e  me': c e t t e  i n s t i t u t i o n  

en competition avcc d '  autrrs  universitis qui , 
a n t P r i e u r e r n ~ n t ,  ava ien t  g o r t e  moins d'intergt h 

c e r t a i n s  mandats. L a  n 6 c e s s i t 6  d'obtenir des t o n -  

t r a t s  p r6occupe  1'ENAP dont l e  taw: d'autoofinance- 

rnent e s t  de 45% (EN~P:1991-92:?E!, cornpar6 5 celui 



. . ? f ~ t r e  t r o i l ~ r : r  hypr?t,h5se rslie l 'avenir des 

pmgrammes , donc des I?c~FE. ,  d ' adminisf :-at i o n  

publique d la r P p o r ? c ~  de ! ' envi rnnnrmer? t  2 ces 

programmes. Le cas de I 'ENAP dPmontre plu t -b t  que 

c e t  avcnir r e p o s e  sur son adaptation 2 son e n v i r o n -  

nement,  h i  donnant i r  f a r d e a u  de grouver sa caga- 

c i t C  d'aider- les  g o u t o i r s  p u b l i c s  r4glcr leurs 

prob l  emes d e  formatian e t  dr perfectionnement de 

personnel de direction actuel e t  f u t u r ,  accrCditant 

a i n s i  la t h P s e  de SAVCIIE (199O), 5 s a v o i r  qlle 

I'etude 3e l'admini~tratl~3n puhlique nr doit a v o i r  

qu 'uae f i n :  m i e u x  s c r v i r  ! os  gouvcmcments  . 



~ ' G c o l e  d'administration publique de l'univer- 

sit6 Dalhcusie, q u i  jusgu'er. j u i ? l e t  1995 logeait 

dans un Cdifice adjacent au campus, est Ctablie 

dans Itidifice dc :a facult6 de management dont  

e l l e  -eleve au mCmc t i t r e  que lea  E c o l e s  d'btudes 

silr l ' cnv i ronnernen t ,  de biblioth4conomie et d'admi- 

n i s t r a t i o n  des a f f a i r e s .  Cetts d e r n i P r e  e s t  de l o i n  

l a  plus important?, c ~ m p t a n t  36 professcurs ,  s o i t  

!es trois-quarts de la f a c u l t C ,  et 900 etudiants, 

a l C r - .  ;u? ! '$co!e ."s.I'.rr:iristr-stion pub! i q u e  n'a, 

pour scs t r o i s  programmes de martrise, de diplame 

et dc c r r t b f i c a t ,  qce ? ?  i t ~ ~ l i a ~ t s  et ccp t  p r o f e s -  

s e u r s  d o n t  q u a t r ~  ? temps p l a i n .  En 1993, peu apres 

!e dbpA+ d'un rappcr- t  2u y S s i d e n t  dc 1 'Universit6, 

documnnt  dont i l  s e r a  question, cc dern ie r  annonce 

13 f ~ r m e t u r e .  pour- raison f i n a n c i s r e ,  dt deux de 

ces  p a t r e  Ecoles, r e 1  le d'administration publique 

at cel la dc bib:iotkPconomii.. C e t t ~  dCcision fut 

contcstSe, si b i e n  qu'elles survivent mais, pour ce 

gui est d c  l'fcole d ' a d m i n i s t r a t i o n  p u h l i q u e  e t  de 

ses programmes, des opinions recueillies sur place 

et ail leur-c d m n e n t  Feu de chaorss i 1 'Ec9le mais 

v o i e n t  le maintisn du scul  programme de  m a i t r i s e  ou 

encore sa transfE1-mation EE U ~ C  rcncentration au 

MBA . 

La ~ o r n p a r a i s o ~  ~ 1 1 t r - e  I ' f c o l e  de Dalhous ie  et 

celle d r  V i c t c r i a  e s t  frequente. Les deux univcrsi- 

tCs sont situecs aux extrCnitPs du pays. El les  sont 

5 peu prPe ds rr.kr,e C a i l l s .  en t r e  d i x  a t  douzo milla 





. . 
L'gcole 2 une vocation r r g z o n a ? ?  et une rCpu- 

t ~ t i c n  nationale. A u s i  continue-t-e!!e Z !utter, 



search interests in p u b l i c  management. " 

"The Committee n o t e s  t h a t  SPA is in 
danger of over-extending i ts limi ted 
resources and recommends t h a t  SPA i d e n t i -  
fy more clearly i ts core aspirations. " 

Ce rapport preconise exactement Is type d'in- 

tggration verticale du modgle MBA-MPA avec tronc 

comun s u i v i  d'une spCcialisation qui s'est 6 t e i n t  

dans trois des quatre facultes de management oQ il 

a C t 6  implant&. Difficile fin de siicle pour 1'E- 
cole de Dalhousie. 

Notre hypothgse se voit confirmCe dans le cas 

de cette fcole. En effet, son avenir depend e n t i 6 -  

rement de la reponse de son environnement gouverne- 

ment et universitaire au type de programme qu'elle 

offre, sans egard 2 la qualitd de son enseignernent 
ou & son rayonnement. 



~ ' e c o l e  d'administration ~ublisue de 1'Univer- 

sit6 de Victoria 

Pour l'gcole d'administration publique de 

1 'UniversitC de Victoria, la dicennie 90 en est une 

de maintien du programme de martrise I l'origine de 

1 'Ecole et d'addition de programmes. Elle ne semble 

pas pr6occup&e par une Gventuelle restriction des 

subventions gouvernemental es . Mais 1 a part consa- 

cr6e aux quatre universitgs existantes pourrait se 

voir amoindrie par la crCation de deux universit6s 

qui ouvriront leurs portes en 1996 et en 1999, 

l'une, B vocation technique, l'autre vocation 

acadgmique et situ6e B Victoria. Cette dernigre est 

l'Universit6 Royal Roads, ancien collbge militaire 

f ondC pendant la Seconde Grande Guerre et ferrn6 par 

le gouvernement f6dGral en 1994. 

Deux projets de 1'Ecole doivent se concrgtiser 

court terrne: un programme de dipl6me en manage- 

ment public rempla~ant celui du mSme nom et un pro- 

gramme de maPtrise en administration publique ax& 

sur 1es organismes 3 but non lucratif. Dans ce 

dernier cas, le Guide des programmes de I'ACPAP 

(1993:133) prCvoyait seulement "a specialization in 

"~anagement in voluntary, not-f or-profit sector" at 

the MPA level because of market demand". mesure 

que le bassin de candidatures en provenance des 

gouvernernents s'amenuise, la tendance des Ecoles 

est de s'engager dans ce secteur peu exploit& 

L'Universit6 de Victoria, qui avait innovd en 1976 

en introduisant son programme coopgratif, est la 

premiere 5 crher un programme entier cette fin. 



Un pro jet B plus long terme renforcera, s'il 

voit le jour, la capacitC d'innovation de cette 

Ecole. I1 y est question d'un "Part-time Executive 

MPA" selon le mod&le de 1 "'Executive MBA Program" 

of fert dans certaines universi t 6s canadiennes , dont 
celui de Queen's dont nous avons par16 dans ce 

chapitre''. En 1 9 8 6 .  aux Ptats-Unis, la National 

Association of Schools of Public Affairs and Admi-' 

nistration (NASPAA), aprgs enqu6te sur ces progtam- 

mes parrni ses 215 institutions membres, a dCnombrd 

35 "Executive Management Devel opment Programs". Son 

bulletin de septembre 1986 (p.11) donne une typolo- 
gie de leurs caract6ristiques et indique que: 

?~ost students i n  these programs 
were empl oyed by gouvernmental uni ts . 
However, a surprising percentage worked 
for non-profit agencies  and a f e w  for 
private s e c t o r  employers. " 

Notre hypothgse reliant 1 ' avenir des Ecol es et 
des programmes en administration publique la 

rCponse de l'environnement devrait 6tre inversge 

dans le cas de llEcole de Victoria c o m e  elle l'a 

6t6 pour 1 'ENAP. Nous avons dernontre que, adCquate- 

rnent finaneke et s6curisCe par ses autoritbs, elle 

peut agir sur son environnement en percevant cor- 

rectement les  besoins du milieu de pratique et en y 
rQpondant sans retard. Mais en bout de piste, on ne 

peut jarnais 
vernemental 

faire abstraction du financement gou- 

provincial aux universitCs. 



7. Conclusion 

Dans ce dernier chapitre, nous nous sommes 

appIiquCe & prgsenter leetat de la situation de 

l'enseignement de leadministration publique dans 

1 es universi tCs canadiennes dans le contexte gou- 

vernemental, associatif et universitaire actuel. 

L'environnement gouvernemental f6d6ral et 

celui des provinces en gOnt5ral se caracterisent par 

un resserrement des dgpenses et des effectifs de la 
fonction publique et une insistance aupr6s des 

universitks sur la necessitg de faire plus avec 

moins sel on une expression en usage. N4anmoins, les 

possibil it& de formation et de perf ectionnement du 

personnel en matiere de gestion demeurent, come en 

font foi le financement du Centre canadien de 

gestion et les ententes avec certaines universitgs 

au s u j e t  de l'accueil de stagiaires dans les plans 

coop6rati.f s . L e s  gouvernements provinciaux, aux 

prises avec les mgmes restrictions budg6taires que 

le gouvernement central, contribuent, quoique de 

f aqon inhgale, au maintien des programmes prof es- 

sionnels d'administration publique en dggageant 

certains de leurs f onctionnaires pour leur f orma- 
tion et leur perfectionnement, en assumant en tout 
ou en partie leurs f r a i s  dWCtudes lorsqu'ils sont 

temps partiel, en fournissant , au besoin des stages 
rbmun6rCs aux candidats h la relGve, en aidant au 
financement de certains programmes tels celui en 

administration municipale de lVUniversitC Western 

Ontario, et enfin, par l'octroi de contrats de 

recherche en administration et en politiques publi- 



ques. Un fait demeure cependant: la formation 

repose davantage sur la volont6 des individus 

diarn6liorer leurs chances d'avancement que sur une 

pression du systeme de la fonction publique. Nous 

avons pu constater 1 es 1 imi tes de 1 ' environnement 
associatif en matigre de soutien a I'enseignement 

de l'administration publique. L'Institut d'adminis- 

tration publique du Canada, & titre d'association 

volontaire d'administrateurs publics et dluniversi- 

taires, s'efforce de maintenir un kquilibre entre 

ces deux p6les. I1 en rCsulte un malaise chez les 

premiers si son appui est sollicit6 en cas de 

difficult6 du cat6 universitaire cornme ce fut le 

cas pour 1'Ecole de 11Universit6 Dalhousie ot i  

1'Association canadienne de programmes en adminis- 

tration publique (ACPAP) dut demander A l'fnstitut 

dont elle est membre, de soutenir 1 'kale menacie 

de fermeture en 1994. 

Notre troisihe hypoth5se postulait qu'en 

cette fin de cycle de crCation et de d6veloppement 

des programmes en administration publique, Ieur 

avenir 6tait reli6 B la rCponse de l'environnement 
A ce type d' enseignement . Nous avions dvidemment en 

tSte 1es programmes professionnels des Ecoles 

autonomes. Mais notre recherche nous a conduite la 

oii, initialement, nous n'avions pas prCvu aller, 

sinon en surface et de facon occasionnelle, dans le 

milieu universitaire hors des k o l e s  autonomes . Or, 
cet environnement a pris une dimension insoup~onnde 
lorsque nous avons r6alisC que le portrait et la 

compr6hension de l'enseignernent de l'administration 

publique au Canada seraient amputCs d'un 61Bment 



important si nous ne rendions pas compte des pro- 

grammes professionnels qui ont essaim6 & partir de 

deux autres structures, 1 es dipartements de science 

politique et 1es facult6s d'administration. C e t  

environnernent universitaire particul ier a b t d  de ce 

fait propulsC, du rang de support aux Ecoles, 

celui d'acteur en parallsle aux Ecoles, sans parler 

de rivalitC possible. d ce titre, nous devons 

l'inclure dans la conclusion que nous tirons de la 

demonstration de notre troisisme hypothise. 

R&sumons la situation de l'enseignement de 

l'administration publique et des liens constatCs 

avec 1 es gouvernements . 

Neuf programmes relevent des dgpartements de 

science politique comme l'indique le tableau I de 

la page 5. Six d'entre eux sont 2 caractere acadk- 

mique, conf6rant des diplames de maftrise 5s arts 

ou bs sciences en science politique. 11s offrent 

une concentration en administration publique parmi 

plusieurs autres e t ,  du f a i t  de leur nature et du 

petit nombre d16tudiants et de professeurs de cette 

option, ils ne sont pas centraux a notre th&se. Par 

contre, trois de ces programmes sont caractbre 

professionnel et conduisent B une mafitrise en admi- 
nistration publique. Ces programmes sont importants 

tant par le nombre d16tudiants admis chaque annie, 

entre 20 et 30 normalement, que par le nombre de 

prof esseurs, igal ou sup6rieur au seuil cr i t ique  de 
cinq. Dans chacun de ces cas, on note  un soutien 

gouvernemental. Deux programmes ont des ententes 

pour accueillir des 6tudiants du programme coopbra- 



tif dans des stages rCmun6r6s leur facilitant 

l'obtention d'un emploi dans la fonction publique 
et le troisigme b6nCficie d'une subvention du 

minist6re des affaires municipales de sa province. 

Le maintien de ces programmes est relie B la rb- 

ponse favorable de l'environnement gouvernemental 

et confirme donc notre hypothgse. I1 faut cepen- 

dant admettre que la reponse positive de l'envi- 

ronnement est fonction de la capacit6 de ces d6par- 

tements a avoir perCu correctement les besoins du 
milieu de pratique. Ce phknomene nous renvoie aux 

annCes 1953 5 11Universit6 Carleton, 1969 aux 

Universites Dalhousie et Queen's et 1974 B 1'Uni- 

versitc5 de Victoria od les d6partements de science 

politique ont &t& profondement impliques dans la 

crCation des programmes prof essionnels en adminis- 

tration publique. E l l e  est aussi fonction des 

efforts dgploy6s par 1es Ecoles pour assurer le 

placement de leurs dipl6m6s. 

Les subsides directs du gouvernement f 6dkral 

ont 6t6 1'61bment essentiel la cly6ation et au 

d6veloppement du seul d6partement d'adrninistration 

publique en existence. Ce d6partement de 1 Wni- 

versitd de Moncton ne peut se maintenir financisre- 

rnent depuis la fin de ces subsides en 1994. Le 

nombre insuf f isant d' 6tudiants et de prof esseurs 

d e n  j u s t i f i e  plus l'existence. Notre hypoth&se se 

confirme absolurnent dans ce cas. 

Sauf dans un cas, notre enqugte ne nous a pas 

conduite aux facultds d'administration ayant offert 

une maxtrise prof essionnelle en administration 



publique et auquel on se r6fBrera au tableau III''. 

La raison en est que trois de ces programmes ont 

B t 6 ,  ces dernibres annCes, soit abolis, soit r& 

duits 8 une concentration du MBA. Sur celui qui 

vient dlGtre inaugur6 p h e  un avenir incertain: il 

est pr6visible qu'il soit lui aussi rdduit & une 
concentration du MBA. Ces programmes, qui n'ont 

jamais pu vraiment d6coll er, sont h i s t  oriquement 

importants. f 1s reprbentent 1 'application d'une 

phi 1 osophie, cell e du modele ghgrique dans 1 ' en- 
seignernent de l'administration publique entrd au 

Canada au mi 1 ieu des annges 6 0 .  

Dans quel le mesure notre troisi5me hypothese 

se verifie-t-elle dans le cas des Scoles autonomes 

d'administration publique? Nous affirmons qu'elle 

se confirme dans tous 1es cas, mais de manigre 

differente des autres pour l'une d'entre elles. 

Quatre Ecoles sont situges dans des villes-capita- 

les, ce qui incite A croire en I'existence de liens 
privilbgi6s avec les gouvernernents. L'ENAP a de 

tels liens. 11s datent de sa cr&ation,  ils ont Ctb 

un peu moins prononc6s pendant la p6riode de dt5ve- 

1 oppement tra i t6e  au chapi tre prkGdent, mais ils 

sont certainement tr6s prCsents dans la dCcennie 

actuelle c o m e  en font foi 1es ententes conches 

avec le gouvernement du Quebec et les moyens pris 

par ses dirigeants pour r6pondre adhquatement aux 

besoins de cet environnement. L'ENAP, plus que 

toute autre Ecole, confirme notre hypothese. 



L'Ecole de Carleton la confirme ggalement. 

L'entente sur le placement de stagiaires, 1 'acces $ 

la haute fonction publique et les possibilith de 

recherche sur 1e terrain h i  sont favorables pour 

ses publications et son nouveau programme de docto- 

rat .  Son importante etude annuelle How Ottawa 

Spends sont un indice d'une rkponse de 1 'Ecole 2 un 

besoin dlinformation du milieu de pratique et d'un 

plus vaste public sur ce que le gouvernement f a i t ,  

comment il 1e fait et la diffgrence que cela fait, 

pour employer la d&f inition classique des politi- 

ques publiques de Thomas DYE (1978:3). 

LIEcole de 11Universit6 de Victoria s'est 

assuree d&s ses d6buts de placer ses gtudiants 

grace son programme coopkratif. Elle negocie des 

ententes 5 cet effet avec des employeurs de sources 

tres diverses, incluant le secteur priv6, plut6t 

que de ne miser que sur le gouvernement provincial 

B proximite. Si cet environnement mu1 tif orme r6pond 

aux initiatives de l'gcole c'est qu'elle prend des 

mesures pour couvrir plusieurs crheaux comme 

l'indiquent ses projets de maftrise axCe sur 1es 

organismes B but non Lucratif et d' "Executive MPA 

Program". El le conf irrne notre hypoth&se: sa survie 

est reli6e A I'accueil de ses programmes par un 

environnement diversif i6 qu'ell e tend a apprivoi- 

ser. 

L' Bcole d16tudes en politiques de I 'Universitg 

Queen's est le chef de file au Canada en politiques 

publiques et son nouveau nom manifeste sa volont6 

de lier son avenir l'approfondissement de cette 



spGcialit6 bien accueillie par l'environnement 

gouvernemental & qui elle devait en 1995 le place- 

ment de 60% de ses finissants (QUEEN'S 1996:14). 

L 'Ecole de 1 'Universitg Dalhousie confirme 

d'une maniere diffgrente iVhypoth&se que l'avenir 

d'une Ecole et d'un programme dtadministration 

publique est fonction de la rkponse de son environ- 

nement. Cette reponse n'est pas que positive. En 
depit d'une capacitg d4montrke de rkpondre aux 

besoins de cet environnernent, encore f aut-il que 

gouvernement et universitk appuient cette compi- 

tence par des moyens approprigs. 

Nous terminons ce chapitre par un tableau, le 

tableau V de la page suivante qui f a i t  le bilan de 
tous Ies programmes prof essionnels de maf trise en 

administration publique dans les universitks cana- 

diennes en 1995. Ces programmes, au nombre de dix, 

en comprennent cinq dans les Bcoles autonomes, un 
dans un dipartement d'administration publique, 

trois dans des departements de science politique et 
un dans une facult& d'administration. 



TABLEAU V : M~TRISES PROFESSIONNELLES 
EN ADMINISTRATION PUBLIQUE 
DANS LES UNIVERSIT~S CANADIENNES 
EN 1995 

2 .  Concordia X M.P.P.P.M. 

3 .  Dalhousie X X 

4 .  E . N . A . P .  X X 

5 .  Queen's X X 

7 .  Manitoba/ X X 
Winnipeg 

8 .  Moncton X 

Source: Annuaires 1995 des universit6s 



CONCLUSION GmgRALE 



Conclusion cr6nkral e 

Nous voici arriv&e au terme de notre thsse. 
Notre recherche Btait  circonscrite B un sujet: 

l'enseignement universitaire de l'administration 

publique au Canada. Par enseignement nous enten- 

dions la formation B 11int4rieur d'un prograrme 

conduisant Zt un dipl6me universitaire. Nous ex- 

cluions ainsi la recherche, second volet de la 
5 1 mission de l'universitk , et le perfectionnement 

A court terme, son troisi6me volet, offert avec ou 
sans entente avec les organismes publics. Cet 

enseignement es t concentre au deuxigme cycle uni - 
versitaire, en grande partie au niveau de la rnaf - 
trise. One d6limitation additionnelle a port4 sur 
1 es programmes prof essionnels , pr6parant A la 

carriere de dirigeant dans les organisations publi- 

ques. Ces programmes se retrouvent au sein des 

Ecoles d'administration publique. Ces derniQres et 

leur programme de maf trise ont consti tu6 notre 

unite d'analyse. Mais les Ecoles ne sont pas l'uni- 

que foyer des programmes professionnels. I1 en a 

exist6 et en existe au sein de trois autres enti- 

tes:  1es facul t 6 s  d'administration, 1es d6parte- 

ments de science politique et un dgpartement 

ministration publique. Dans ce dernier cas, 

d'ad- 

nous 

Sur ce point, GOW (1993: 60 nbp 1) souligne qu'une etude de 
CHANDLER e t  CHANDLER (1983) sur les publications en administration 
publique relevkes dans une bibliographie de JULIEN et GRASHAM sur 
ce sujet entre 1976 et 1978, range le Qudbec loin devant toute 
autre province avec 261 titres; l 'Ontario, 96; 1 'Alberta, 68 et la 
Colombie-Britannique. 



notons que la tendance canadienne est B l'inverse 

de l1am6ricaine: alors que le dkpartement canadien 

est menacg de disparition, 1 es dgpartements d'admi- 

nistration publique amgricains sont pass& de 23 & 

64 entre 1973 et 1983 (HENRY 1990:42) et en 1992, 

ils offraient 82 programmes (NASPAA 1992:ix). 

Nous divisons notre conclusion comme suit: ce 

que nous avons voulu faire; comment nous avons 

proc6d6; le resultat; les pistes & explorer. 

Ce crue nous avons voulu faire 

Notre but premier Otait de prgsenter le por- 

trait de 1 'enseignement universitaire en adminis- 

tration publique au Canada, de ses debuts B nos 

jours. Cette dimension de l'administration publique 

a OtC peu exploree: aucune monographie d e n  existe 

et aucune Ecole d'administration publique n'a 

encore publi6 son histoire. I1 et vrai que cet 

enseignement est recent, sl&tant etabli, 2 une 

exception prgs ,  B la fin des ann6es 60 et structur6 
dans la dCcennie suivante, au plus fort de la 

p6riode de l'gtat-providence marquOe par une expan- 

sion des programmes publics et des ressources 

financigres et des effectifs de la fonction publi- 

que. PrCsenter un tel portrait permettait drattein- 

dre un second objectif: en administration publique 

compar6e, notamrnent vis-5-vis de l'expgrience 

americaine & laquelle elle 6tait assimilke. Un 

troisieme objectif 6tait de voir l'influence des 

science-meres de la science politique et de la 

science administrative dans les programmes d'admi- 



nistration publique. Un quatritme objectif 6tait de 

connaPtre 1'6tat de l'enseignement de l'administra- 

tion publique: 6tait-il fragile comme nous le 

soup~onnions, OK robuste, comme nous I 'espkrions? 

Enfin, et cT6tait le plus important pour nous, 

puisque cet objectif est relit5 & nos hypothgses, 

donc au coeur de notre recherche, nous voulions 

v4rifier 1 'assertion courante, implicite ou expli- 

cite chez l es  auteurs des quelques articles sur 

l'enseignement universitaire de l'administration 

publique, a savoir que les gouvernements qui, en 

principe, doivent Stre particulikement interessgs 
par la formation des administrateurs publics, n'ont 

manifest6 que peu dlint&r@t i cet igard. 

Comment nous avons prockdt5 

Cette rubrique nous renvoie essentielle- 

ment au chapitre introductif. 

La presentation ghirale de notre travail a 

cornmenc4 par un inventaire des programmes de maf- 

trise composant.e en administration publique telle 

qu'inclus dans la dernisre edition, celle de 1993, 

du Guide de programmes en administration pub1 iaue 

de 1 'Association canadienne de programmes en admi- 

nistration publique (ACPAP), petit organisme d'eta- 

blissements universitaires af f ili6 h 1 ' Institut 
d'administration publique du Canada (IAPC). Nous 

avons class6 ces programmes, au nombre de 17, dans 

le tableaux r de la page 5. Nous avons 6 t a b l i  que, 



chronologiquement, ils s16chelonnent de 1953 h 

1990. Le temps fort de ces crgations, qui inclut 

80% d'entre eux, se situe dans les  cinq ans entre 

1969 et 1984. Ils se rfpartissent en trois unit6s 

d'appartenance: les  departements de science politi- 
que ( 4 7 % ) ,  les facultis d'administration (18%) et 

les Bcoles autonomes (35%). 40% sont des programmes 

acad6miques octroyant des maitrise ts arts ou 9s 

sciences en science politique. 11s ne sont pas 

centraux & notre these et n'ont pas fait l'objet 

d'une analyse. Ceux que nous avons Btudi6s sont les 

60% d6signCs cornme programmes professionnels au 

terme desquels on dkcerne une rnaftrise en adminis- 

tration publique. Leur orientation va du manage- 

ment, & un extrCme, aux politiques publiques B 
l'autre extrgme, et une combinaison des deux s'y 

trouve intercalge. G60graphiquernent~ la province la 

plus peuplCe, llOntario, est le chef de file avec 

la moiti6 des programmes. Une nette dimarcation 

existe entre ces derniers. Nous avons class6 c o m e  

importants ceux qui, selon 1es criteres de la 

"National Association of Schools of Public Affairs 

and Administration", organisme arngricain d1accrt5di- 

tation des programmes, critires admis au Canada, 

qui n'a pas de tel organisme, accueillent de 20 

30 etudiants par an et ont un personnel d'au moins 

cinq prof esseurs af f ectds h temps p1ein 9 .  ces 

programmes. Se qualifient sur ce plan, 1es cinq 

Bcoles, encore que l'une drentre elles s o i t  B la 

limite de ce seuil critique, et trois programmes 

professionnels des departements de science politi- 

que, dont le troisigme, non r&pertoriC, fut inclus 

subs6quemrnent dans notre analyse. 



Dans 1 a pr6sentation specif ique, nous avons 

jug6 qu' il fa1 lait d' abord circonscrire le terme 

"administration publique". cette fin, nous 1 'a- 

vons d i v i s 6  en champ de pratisue, champ thgoriaue 

et champ dl enseianement , considerant que ce dernier 
a pour fondements les deux premiers et qu'il est 

grandement aff ect6 par leur degr6 de solidit& 

Notre Ctat de la question a repose entikement sur 

cette division. 

Le champ de pratique est identif iC comme &ant 
le secteur public: gouvernements, municipalit6s; 

secteurs de l'enseignement et des services sociaux 

et de sant6, soci6t6s dlEtat. S t y  ajoutent de date 

recente les organismes p r i v h  d'intCrbt public, 

expression europ6enne que nous pr6fkrons A celle en 
usage ici d'organismes 2 but non lucratif. Nous 

avons f ai t remarquer que 1 ' enseignement de 1 ' admi- 
nistration publique, orient6 initialement vers la 

fonction publique fkdkrale sauf dans un cas, s'est 

graduellement d6plac6 vers  les autres secteurs .  

Le champ thgorique a structure les connaissan- 

ces empiriques recueillies dans le champ de prati- 

que en les f ormalisant, donnant ainsi naissance 

un carpus de connaissances inedit, augment6 et 

transmis pour une large part par l'enseignement 

universitaire. Les programmes de perf ectionnement 

sont nCs dans 1 es administrations pub1 iques a1 ors 

que les programmes de formation ont 4t6 crCCs 
l'universite, permettant aux administrateurs en 

exerc ice  et en prkparation d'gtre dipl6m6s dans 



leur domaine de carri8re. Nous avons insist6 sur 

1 ' importance du r61 e des universites pour 1 ' avance- 
ment de ce champ de pratique, endossant 1 'Cnonci de 

Nicholas HENRY (1990:21) & savoir que: 

"Public administration w i l l  u l t i m a -  
t e l y  f a i l  as a p r o f e s s i o n a l  f i e l d  u n l e s s  
i t succeeds as an academic one. " 

La division que nous avons utilisCe pour 

circonscrire le terme "administration publique" 

n'en constitue pas une dgfinition. La premiire 

partie de notre &tat de la question aborde ce 

probl&me, car c' en est un. Nous y avons constate le 

dgsaccord total entre les th&oriciens, ou universi- 

taires, sur ce qu'est 1 'administration publique. A- 

t-elle atteint le statut de science? Non, r6pond la 

presque totalit4 d'entre eux. C'est un corpus de 

connaissances en voie d'elaboration qui puise i5 

meme d'autres disciplines pour se constituer, 

notamment la science politique, l'administration au 

sens gkngrique, el le-mSme reposant sur la thkorie 

des organisations , la science Cconomique, 1 e droi t , 
la psychologie, pour ne nommer que les principales. 

La seule unanimitk se retrouve au sein de son 

objet: elle a B voir avec le fonctionnement de 

l'Etat, elle n'est pas la "science" de l'etat, mais 

celle du fonctionnement de l'appareil de l'gtat. A 
ce titre, on l'gtudie en science politique c o m e  

composante de 1 'Etat , en administration, c o m e  lieu 
d'application p a r t i c d i k e  de la thCorie des orga- 

nisations, et en administration publique proprement 

dite apprendxe comment faire fonctionner 1'Etat en 



tant que dirigeant. Dans ce cadre, la tendance 

actuelle est de parler du management public, que 

maints auteurs s ' appliquent P distinguer du manage- 

ment prive. I1 ressort des opinions gmises que 

1 ' administration publique n' est pas tout I fait une 

science et notre t i t r e  tient compte la pr6carit6 de 

ses assises intel lectuel les puisque nous nous 

rabattons prudemment sur le terme de "sp4ciali t i". 

Dans le champ des tMories, l'administration 

publique nf6tant pas une science, dans 1e champ de 
la pratique, est-el le une profession? La deuxieme 
partie de notre Ctat de la question aborde cette 

id6e. La rgponse majoritaire des auteurs est n6ga- 

tive. La m6thode utilisge pour en arriver & ce 

verdict est celle de L'application des critgres de 

professionnalisation a laquelle s'intkresse la 

sociol ogie des professions. Les plus importants ont 

trait au niveau d' autonomie de la special it&, 

autonomie b a d e  sur la maf trise d'un haut niveau de 

connaissances et d'habi 1 e t4s  normdement acquises B 
l'universit6, 1'exclusivitC du champ de pratique, 

l'existence d'une corporation professionnelle et 

l'adhesion un code d'gthique. L'adrninistration 

publique ne rgpondant pas tous ces critGres, elle 

n' aurai t pas atteint le stade de profession recon- 

nue . 

Nous entrons de plain-pied dans notre sujet en 

abordant la littgrature sur l'enseignement de 

l'administration publique 5 1'6tranger et au Cana- 

da. Dans ce dernier cas, nous avons not6 la raret6 

des sources bibliographiques, situation qui a servi 



i justifier le choix de notre sujet de th&se puis- 

qu'il y a matiere contribution de ce c6t6. Les 

articles publies de llapr&s-guerre jusqu'aux annges 

60 ref l&tent  le dCbat sur la pertinence de 1 'ensei- 

gnement de l'administration publique A l'univexsi- 
t6. Une fois reconnue la n k e s s i t g  de cet enseigne- 
ment, on s'interroge sur le type d'enseignement le 

plus appropriC: formation g6nkrale suivie de cours 

spdcialisds en administration publique ou formation 

8 caractbre pragmatique selon le modgle americain. 

Entre-temps, des ]Ecoles sont nkes et leurs direc- 

teurs, notamment de 1'ENAP et de 11Universit6 

Queen's font connaztre leurs programmes, come 

celui de 1 'UniversitC Carleton 1 'avait f ait dans 

1es annkes 50. Enfin, une fois l'ensemble des 

programmes mis en place, les articles, partir des 

annkes 90 rCsurnent la situation, portent des juge- 

ments sur ce qui se fait et sugg5rent des amc5liora- 

tions. 

Dans la dglimitation de notre sujet de th&se, 

nous insistons syr la relation 6troite dont nous 
pr6sumons l'existence entre l'environnement univer- 

sitaire des programmes et des Ecoles d'administra- 

t i o n  publique et l'environnement gouvernemental 

f gdiral , provincial et associatif , notamment en 

regard du caractgre professionnel de cet enseigne- 

ment. Nous faisons de cette relation, surtout celle 

avec l'environnement gouvernemental, l'objet de nos 

trois hypoth&ses. Ces hypoth6ses se rattachent aux 

trois  phases de cet enseignement, celle de la 

crgation des programmes, cel le de leur 6volution et 

de leur dtheloppement et celle de la fin de ces 
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deux cycles . Ces phases correspondent dans l e temps 

en gros comme suit: la pbriode de cr6ation se 

rattache aux ann6es 60 jusqu'a la mi-70; celle de 

d6veloppement s16tend de la mi-70 B la fin des 

ann6es 80 et la fin de ces cycles commence avec la 

dQcennie actuel le. Nous avons p o s t u l  C que: 

la creation des programmes pro- 
fessionnels en administration 
publique au Canada resul te de 
demandes des gouvernements au- 
pr&s des universitgs 3 cause ou 

la suite de 1 'expansion du 
r6le de 1'8tat; 

1'6volution et le dkveloppement 
de ces programmes a &t6 tribu- 
taire de facteurs internes aux 
universi t&s ; 

leur avenir est d'abord relit5 3 
la rgponse de l'environnement 
gouvernemental & ce t y p e  de 
programmes. 

La dgmonstration de chaque hypoth&se corres- 
pond un chapitre de notre etude. Cette dernigre 

revst un caractgre exploratoire, global et qualita- 

tif centrC sur l'environnement. Nous avons donc 

uti1islS. le mod51e s y s t h i q u e  particulierement 

appropriC 3 ce genre de d6marche. L'analyse de 

systeme voit l'objet d'analyse comme partie intC- 
grante d'un tout dont les Cl6ments sont en interac- 

tion de sorte que tout changement affectant l'un 

d'entre eux a des r6percussions sur les autres. Sur 

notre unit6 d'analyse constituke des programmes 

professionnels dea Ecoles d'administration publi- 



que, et dans quelgues cas d'autres programmes 

professionnels, l'environnement externe a pu fa ire  
des demandes accompagnCes ou non de support. Les 

Ecoles, et avant elles, l e s  universites qui les  ont 

cr46es, ont eu d4liberer et B dkcider des voies a 
prendre, avec les r6percussions qui en ont d6coul6. 

Demandes et support sont vus en termes d'intrants, 

d6cisions et application en termes d'extrants et 

consdquences en termes d'impact. 

Cette itude s'est faite & partir de deux 

sources. Nous avons ana1ys6 B peu pres t o u s  les 

documents disponibles sur notre su jet avant 1 ' en- 
quCte sur place. Puis nous avons organist5 des 

entrevues travers le Canada, dans les cinq Ecoles 

d'administration publique, dans une facul td d'admi- 

nistration, dans un dt5partement d'administration 

publique et dans deux des trois departements de 

science politique ayant mi3 sur pied des programmes 

prof essionnels en administration publique. Nous 

n'avions pas prCvu l'importance que prendraient les 
unit& hors Ecoles dans notre these. Nous devons 
ltimmensit6 de notre pays 1es arrCts ajoutes a 

notre route, consciente qu'une telle occasion 

devait &re saisie. La justesse de cette decision 

est vite devenue apparente: les programmes hors 

Ecoles slav&rent d t r e  un dlement important dans la 

comprehension du systgme d'enseignement universi- 

taire de l'administration publique. Nous avons 

ainsi considtkablement enrichi nos sources documen- 

taires initiales. Nous estimons, mais il appartient 

au lecteur d'en dkider, que notre enquCte, qui a 

gagnC en Ctendue, n'a pas trop perdu en profondeur. 



Les chapitre premier, deuxidme et troisi5me 

sont de la m h e  facture. S'appyant sur le mod&le 

systGmique, ils mettent en interaction deux entit6s 

principales: les gouvernements et les universitb. 

L' ob jet de l e u  interaction est 1es programmes 

universitaires de maf trise professionnelle en 

administration publique dans leur phase de cr6a- 

tion, de dCveloppement et de fin de cycle. I1 

s'agissait de verifier la vbracit6 de 1'6nonc6 de 

PROSS (1990 : 626lS2 suivant lequel l es gouvernements 

ont jou6 un r61e mineur dans le d6veloppernent ddu 
syst&me d'enseignement duquel ils recrutent leurs 

futurs hauts fonctionnaires. 

Nous f ormulons 1 ' apprbciation du rgsul tat de 
notre  recherche en ayant en tete ce que Karl Popper 

nomrne son crit&re de falsifiabilitg qui veut qu'une 
hypothhe soit rgputge vraie si elle n'est pas 

contredite par les  faits, c'est-&dire si elle est 

corrobor6e par l'observation. 

Notre Ctude d4montz-e que les gouvernements ont 

btC plus pr6sents dans les trois phases des pro- 

grammes de maftrise en administration publique des 

Ecoles: cr&ation, dt5veloppement et en fin de cycle, 
que les auteurs mentionnbs dans 1 '&at de la ques- 

tion l'admettent et que Pross le laisse entendre, 

mais moins que nous 1 'avions postul6. 



II est vrai que rien ne dgmontre que la crga- 
tion des programmes des ecoles d'adrninistration 
pub1 ique rbsul te de demandes gouvernemental es , avec 
ou sans support, sauf dans un cas de demande ver- 
bale confirm6e mais pour laquelle il n'existe pas 

d'gcrit, demande non accompagn6e de support finan- 

cier, & l'Universit6 Dalhousie. Pax contre, on ne 

peut nier un apport gouvernemental dans le cas de 

1 'Universit4 Carleton, oil, selon les renseignements 

que nous avons, ce sont des f onctionnaires fCd& 

raux  qui ont pris l'initiative d'offqir le premier 

programme. Mais il ne s'agit pas 15 d'une demande 

gouvernementale formelle. La crgation de 1'ENAP ne 
rgsulte pas non plus d'une demande gouvernementale 

f ormel le mais d'une occasion saisie par 1 'Univer- 

sit& du Qu6bec naissante en rCponse B des Ctudes 

faisant &tat d'une prdoccupation gouvernementale 

pour la formation en gestion de ses fonctionnaires. 

Les programmes de Queen's et de Victoria provien- 

nent de dCcisions internes basCes sur la reponse & 

des besoins que 1es autoritgs connaissaient. En 

r6surn6, on ne peut imputer la cr6ation de ces 

programmes une action gouvernementale formel le. 

Les gouvernements y sont presents mais non en 

initiateurs. L'hypothgse 1 prise & 1 '&at brut ne 

resiste pas l'analyse mais elle est corroboree 

la suite des nuances que nous y avons apportges. 

L ' h y p o t h h e  2 sur le r61e primordial des 

Ecoles dans 1 ' 6volution et le d8veloppement de 

1eurs programmes s'est vue confirm6e dans 1es 

f a i t s .  Mais la encore, des nuances sont n6cessai- 
res. Les Ecoles ne vivent pas selon un mode autar- 



cique. Leur environnement universitaire est parti- 

culi5rement important dans cette phase. Ici entre 

en ligne de compte la question de leur degr6 d'au- 

tonomie dont l'indice est celui de relever d'une 

facult6 ou d'avoir son conseil d'administration et 

sa commission des etudes. Selon ce critere, seule 
1'ENAP est autonome. Pour les  autres ecoles, et ce 
nous fut confirm6 par les directions, leur autono- 

mie est celle d'un dCpartement. Elles relhent 

d'une facult6 qui leur assigne leur part de budget, 

budget qui , rappel ons- 1 e , proviennent des fonds 

publics, elles engagent leur personnel et concluent 

des ententes de stages avec 1es administrations 

publiques. De la qualit6 des liens d'une Ecole avec 

sa facult6 d6pend le d6veloppement de ses program- 

mes. Deux cas plus visibles, qui se rapportent 

Bgalement h la derniere hypothese, sont gloquents & 

cet &gard, celui de llEcole de Dalhousie peu ap- 

puy6e et, B l'oppos6, celui de l'scole de Victoria 

tres soutenue par ses autoritks. Les d6veloppements 
constatbs dans 1 es Ecoles , tout redevables aux 

facteurs internes qu'ils soient, ne peuvent se 

concevoir sans appui gouvernemental . tes diverses 
administrations publiques acceptent les stagiaires, 

embauchent 1es finissants, dCtachent leurs fonc- 
tionnaires et paient leur formation en administra- 

tion publique. Elles sont des acteurs essentiels. 

L'hypoth&se 3 met l'environnement au premier 

plan dans la dynamique systemique caract6ristique 

de notre th&se.  LtuniversitC reste le maStre d'oeu- 
vre de la formation des administrateurs mais sa 

libertC est theorique. En periode de restrictions 



budgitaires aussi prononc6es que cel le des annees 

9 0 ,  elle est obligee d'ajouter sa mission pre- 

miPre deux dimensions reli6es a ses programmes et 
deux qui ne le sont pas. Dans le premier cas, les 

icoles diversif ient 1 eurs programmes. Les clientb- 

les des gouvernements fidCral et provincial leur 

Ctant moins acquises, elles ajoutent des concentra- 

tions ou mdme des programmes destinds a des sec- 
teurs moins ou non couverts auparavant: administra- 

tion municipale, scolaire, de la santC et des 

services sociaux, des soci&&s privkes d' intir8t 

public. Un trait sp6cifique ses programmes origi- 

naux est presque disparu: le projet d'intervention 

qui tenait leur de m6moire de fin d'6tudes est 

devenu optionnel dans quatre cas sur cinq. Nous 

voyons 18 une baisse des exigences intellectuelles 

ou analytiques requises B la maf trise. I1 en rgsul-  

tera, selon nous, un plus haut taux de dipl6mation 

car cet eaercice, consider6 c o m e  l'exigence la 

plus difficile de ce programme, comptait pour beau- 

coup dans son abandon une fois les autres exigences 
compl6t6es. Les deux dimensions non reli6es aux 

programmes concernent 1 e pl acement 6tudiant. Un 

service que les Ecoles sont oblig6es d'offrir 

disormais pour s 'attirer des inscriptions est le 

programme coop6ratif. La derniGre s' y ral lier est 

celle de Queen's, pour septembre 1996. L'ENAP, dont 

la clientele principale a toujours Cti les fonc- 

tionnaires en exercice devra l'envisager pour son 

nouveau programme de maf t rise destinf aux jeunes . 
Enfin, le placement des finissants oblige les 

Ecoles developper des r6seaux avec les employeurs 

potentiels. Notre hypoth&se 3 est confirm6e par la 



place majeure qu'elle fait i l'environnement. Mais, 

a l 'aide de ce que nous avons appris, nous rdali- 

sons qu'elle aurait 6t6 plus juste si nous l'avions 
inversQe c o m e  suit: L'avenir des programmes est 

relit5 la rLponse des universites 5 leur environ- 
nement . 

En r6sum6, nos trois hypothdses sont confir- 

mdes mais chaque fois avec quantitt5 de nuances, 

tkmoignant d'une sorte de symbiose entre les Ecoles 

universitaires d' administration publiques canadien- 

nes et les organismes publics. Nos hypothises sont 

bonnes parce que, selon le critire de falsifiabi- 

lit6 de Popper, elles ne sont pas contredites par 

les faits que nous avons rapportis tout au long de 

cette thgse .  Envisagees dans la perspective systh- 

mique que nous avons adoptbe, el les rCv5lent des 

relations dqinterdCpendance entre les deux acteurs 

principaux : 1 es universi t 6 s  et 1 es gouvernements. 

Nous avons fait un place plus importante que 

prevu aux programmes prof essionnels hors Bcoles. 

Dans la these, nous les avons soumis en gCn6ral 
la meme regle de v6rification de nos hypothises que 

ceux des Ecoles. Sans entrer dans 1es ditails, 

disons qu'ils les confirment B une exception pres. 

Celui de Moncton, crii sans soutien gouvernemental, 

s ' est developpi grace a d'importantes subventions 

gouvernemental es f 6diral es . Enf in, les trois pro- 
grammes professionnels des dgpartements de science 

politique, sont porteurs d'avenir. En revanche, 

pour des raisons que nous avons expos6es. ceux des 

facultes d'administration n'ont pu s t y  Bpanouir. 



Les ~istes & explorer 

Cette recherche, dont nous rappelons le carac- 
tire exploratoire et qualitatif, ouvre la voie A 

des explorations fort pertinentes. Nous en propo- 

sons cinq. 

L'environnement associatif. 

PrCoccup6e pas la relation gouvernement-pro- 

grammes et Ecoles d'administration publique, nous 

avons sous-exploit6 1 ' environnernent associatif dans 
notre thgse. Or, c'est un 616meat de l'adminis- 

tration publique come champ de pratique, de thCo- 

rie et d'enseignement. Les associations profes- 

sionnelles sont au coeur de la question de la 

profession et de la professionnalisation en admi- 

nistration publique. Au Canada, il n'y a pas de 

corporation professionnelle exclusive regroupant 

les administrateurs publics. Ces derniers adherent 

sur une base volontaire 1'Institut d'administra- 

tion publique du Canada au meme t i t r e  que les 

universitaires, 1 es etudiants, et toute autre 

personne intkessfe peut y 6tre admise h titre de 

membre associC. I1 admet Cgalement des soci4tCs 

privies et publiques titre de membres corpora- 

tifs. L'histoire de cette association t r i s  impor- 

tante dans 1'6mergence de l'administration publique 

c o m e  specialit6 m&rite d'8tre connue, de meme que 

le r6le qu'elle joue ou peut choisir d'elargir en 

regard de toute question reliee B 1 'enseignement de 
l'administration publique. Nous avons not6 sa 



relation ambigue a 1 'kgard de 1 'Association cana- 
dienne de programmes en administration publique qui 

lui est af filiie. L' Institut des politiques publi- 

ques, important en mati&re de recherche en adminis- 

tration publique, mCrite qu'on s'y arrete. Enfin, 

il e x i s t e  des associations de diplem6s des Ecoles 

d'administration publique, telle cefle de 1'Bcole 

nationale d'administration publique (ADENAP). Leur 

r6le 6tant marginal en rapport avec notre sujet, 

nous ne 1 es avons pas incluses. 

Le financement 

Le financement des programmes professionnels 

en administration publique a 6t6 aborde dans notre 

th&se sous l'angle des subventions spCciales ver-  

s6es aux Bcoles et aux d6partements. Ce n'est qu'un 

Clement de la question budgktaire. Une piste 

explorer serait celle de l'allocation des fonds aux 

Ecoles et departements off rant des programmes 

d'administration publique, par exemple selon les 

modgles exp6rirnent6s par HILLS et MAHONEY (1978: - 
454-465)  B 11Universit6 du Minnesota qui dCmontrent 

qu'en cas de raret6 des fonds a repartir, le modgle 

bureaucratique rationnel ktait remp1actS par un 

modgle de coalition oil l'arbitraire est la norme. 

Cette d6monstration nous renvoie llCnonc& de 

CROZIER et FRIEDBERG (1977)53sur le faible taux de 

rationalit6 des 

tCs par rapport 

individuels . 

53 p.68-69. 

decisions prises par les universi- 

aux objectifs institutionnels et 



Le contenu des proarammes 

Une analyse comparie systdmatique du contenu 

des programmes de martrise en administration publi- 

que est une troisi&me p i s t e  que nous sugg6rons. En 

l'absence de normes Btablies par un organisme 

d1accr8ditation, une tel le etude serait prbcieuse 

pour souligner les points communs et les spCcifici- 

tCs des programmes. Ce point aiderait comprendre 

comment se con~oit l'administration publique, ce 

qui est fondamental et ce qui est accessoire dans 

son enseignement . Toutes 1 es h o l e s  insistent sur 

le caractere mu1 tidisciplinaire de cet enseigne- 

ment. Nous souhaitons voir approfondir ce concept 

et en connaitre l'application et les m6thodes 

utilis6es pour ce faire. 

Les politicrues qouvernementales de perfection- 

nement 

Depuis les annges 7 0 ,  les onze gouvernements 

canadiens ont &labor& des politiques de perfection- 

nement & I 'intention du personnel de direction. Ces 
politiques ont f ait 1 ' ob jet de revisions p6riodi- 
ques notamment l'occasion de changement des 

unit& responsables de cette question: tant6t une 

Commission de la fonction publique, tant6t un 

Conseil du Tresor, tantbt une rt5partition de res- 

ponsabilit6s entre les deux, ou avec un Office ou 

un Secretariat aux ressources humaines, sans comp- 

ter les minist&res, dont ceux des Affaires ext& 

rieures et, A Ottawa, celui de la Defense. Connaf- 



tre ces politiques et leur impact sur les universi- 

t6s off rant une formation en administration publi- 
que serait un autre sujet Ctudier. 

Une Ctude com~arCe des svst&mes nord-amCri- 

cains d'enseicmement de l'administration publicrue 

Depuis 1989, le Canada fait partie, avec Ies 
Etats-Unis et le Mexique de 1'Accord de libre- 

&change nord-arngricain ( A L E N A ) .  Dans ce cadre,  une 
contribution h 1 ' administration publique comparCe 

serait une 4tude des systemes d'enseignement uni- 

versitaire de l'administration publique du Canada; 

des Btats-Unis et du ~ e x i q u e .  Bien que familier, le 

second n'a pas f a i t ,  i notre connaissance, l'objet 

d'un ouvrage au Canada. Quant & ce lu i  du Mexique, 
nous n'en connaissons r i e n ,  b i e n  que nous soupqon- 

nions qu'if s'apparente au modele continental 

europCen faisant une large part au droit, d'oa l e  
rattachement probable aux facult& de ce nom des 

programmes d'administration publique. 

Le portrait de 1 'enseignement de 1 'administra- 

tion publique nous porte a penser que cet enseigne- 
ment est moins fragile que nous 1 'avions entrevu. 

Sa faiblesse au sein des f acul t6s d'administration 

est contrebalanc6e par la vigueur des programmes 

prof essionnels dans les  facult& de science politi- 

que. I1 y a la promesse d'avenir, tout comme dans 

le bastion des Ecoles. C r e s t  18 que le champ th60- 

rique semble avoir 1es meilleures chances de se 

dCfinir et ainsi se raffermir, apportant ainsi sa 

contribution au domaine des sciences sociales. 
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